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Le peuple allemand: ses forces et ses ressources
ANCIEN PRÉSIDENT DU SÉNAT MEMBRE DE L'ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES
Aujourd'hui tout le monde a les yeux fixés sur l'Allemagne. Tous, tant que nous sommes, nous voulons connaître davantage le peuple allemand comme puissance politique. Rien de ce qui touche ce peuple ne doit ni ne peut, tout particulièrement, laisser la France indifférente, depuis les revers inouïs dont le pays est sorti mutilé. Si beaucoup d'hommes d'État français ont négligé longtemps de prendre les informations nécessaires pour éclairer leur jugement et pour se mettre en mesure d'apprécier justement les choses des nations voisines, de terribles leçons nous ont appris quel danger il y a de s'abandonner à ses senti-
ments, au lieu de tenir compte de la réalité des faits. On n'écarte pas une situation difficile en s'obstinant à l'ignorer,. ni en se berçant d'illusions afin de déprécier les forces de ses adversaires ou de ses concurrents.
Dans vos conférence^ d'économie politique, faites au cercle de Saint-Simon, vous venez d'exposer en traits lumineux l'état financier et le mouvement social des grandes nations européennes. Vous invitez, dans votre livre sur le Socialisme d'État, la jeunesse studieuse à bien étudier l'étranger et à préparer sur ses institutions de bons dossiers, susceptibles de servir aux législateurs de la France. L'accueil bienveillant que vous avez daigné faire à mes premières considérations économiques sur l'Allemagne m'engage h vous soumettre également le résultat de mes études sur les forces du peuple allemand; sur sa constitution, son état social et ses ressources matérielles. Tenu, par mes mandats législatifs, à suivre les affaires publiques de l'Allemagne, je transcris simplement, sans parti pris, les observations faites dans l'exercice de ces mandats, en aimant toujours la France, ma patrie perdue. Aux amis disposés à trouver mes appréciations trop favorables pour nos vainqueurs,
quand j'ai voulu être impartial envers chacun, je rappellerai l'avis donné par Lope de Véga aux spectateurs frivoles, dans le prologue d'un de ses drames : « Prenez garde! il s'agit là de nousmêmes ».
Charles Grad,
Député de l'Alsace au Reichstag allemand, Correspondant de l'Institut de France.
Logelbach, janvier 1888.
LE
CHAPITRE PREMIER
qu'est-ce qu'une nation?
Au dernier recensement fait en Allemagne, en décembre 4885, la population du nouvel empire atteignait le total de 46 855 704 habitants. En 1870, le nombre d'individus présents sûr le môme territoire n'était que de 40 816 249. L'augmentation s'élève donc à 6 039 455, pour quinze ans, non compris les émigrants. Cela indique un accroissement proportionnel de 1 pour 100 environ et un accroissement total de 402 630 sujets par année moyenne. Si l'on tient compte du chiffre de l'émigration pour les pays d'outre-mer, l'accroissement effectif atteint le nombre de 496 825 individus, ou de 535 444 si l'on considère l'excédent annuel moyen des naissances sur les décès. Une année dans l'autre, la population de l'empire allemand augmente ainsi de plus d'un demi-million d'habitants. Supposé que ce mouvement continue, avec l'accroissement proportionnel de la période décennale de 1871 à 1880, il faudra donc à peine soixante
ans pour élever au double la population actuelle de l'Allemagne. Après les guerres homicides du premier empire, en 4816, les pays de la Confédération germanique qui font partie de l'Allemagne unifiée d'aujourd'hui comptaient ensemble 24 millions d'habitants. Ils pourront en avoir 170 millions vers la fin du siècle prochain, avec une densité de 315 individus par kilomètre carré, contre 84 en 1880, sans agrandissement territorial. Comparé aux étonnants progrès de l'empire allemand, le mouvement de la population, en France reste à peu près stationnaire, atteignant à peine le total de 37 321 186 individus lors du recensement de 1881 contre 32569223 en 1831, accusant une augmentation annuelle de 0,2 pour 100 seulement dans l'intervalle des deux derniers relevés quinquennaux, c'est-à-dire de six à sept fois inférieur h l'accroissement numérique des Allemands. Fait grave, redoutable problème, bien digne de fixer l'attention, non seulement des statisticiens, mais surtout des hommes d'Etat soucieux de l'avenir de leur patrie et capables de comprendre que cesser d'avancer, c'est, pour une nation, demeurer en arrière, et laisser passer la prépondérance politique aux mains de races plus vigoureuses.
Croissant en nombre, la population de l'empire allemand verra encore grandir davantage sa puissance comme nation. L'œuvre de l'unité nationale, désormais irrévocable, quoique soumise à des intermittences, marche vers son achèvement d'un pas sûr. Sa réalisation définitive, garantie par une politique invariable, persévérante, énergique, qui a conscience de sa force et ne perd pas de vue le but visé, exige,
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pour être complète, le concours, dans une action commune, de tous les peuples de langue allemande. Aussi bien les générations successives répètent et se transmettent, comme mot d'ordre ou comme cri de ralliement, la strophe inspirée du chant d'Arndt, que la patrie de l'Allemand, étetidue aussi loin que résonne la langue allemande, doit être l'Allemagne entière :
Das ganze Deulschland soll es sein!
L'Allemagne entière, ainsi comprise, embrasse la Hollande et les Flandres, la Suisse jusqu'au Gothard, le Tyrol et les anciennes provinces de l'Autriche, plus les enclaves nécessaires pour l'acquisition de limites géographiques naturelles. Dans l'atlas classique de Stieler, la carte politique de l'Allemagne, en date de 4869, englob^l'État autrichien avec la Hollande et la Belgique. Vous y voyez figurer l'État autrichien, ôsterreichischer Slaat, au rang de l'État prussien, Preussischer Staat, comme simples parties de l'ensemble, à titre égal. D'un autre côté, tandis qu'en Autriche le gouvernement favorise par sa faiblesse le travail de décomposition déterminé par la lutte des nationalités, les hommes d'État de la Prusse s'appliquent avec une rigueur implacable à effacer les différences de races existantes, afin de consolider par tous les moyens l'unification nationale des populations d'origine diverse qui vivent sous leur domination. Polonais, Wendes, Lithuaniens, Tchèques, Danois, Français sont tous également tenus, en qualité de sujets allemands, d'apprendre la langue allemande à l'école, au même titre que les Allemands de race, et, dans tout le ressort de l'empire, la langue allemande
est seule valable pour les actes publics comme dans les rapports officiels de tous les services de l'administration en Allemagne. Lors d'une récente réunion de savants, le professeur Virchow en est venu au point de demander que l'éducation de la jeunesse soit réglée et dirigée de telle façon que tous les Aile» mands, à l'avenir, acquièrent une même manière de voir et de penser.
Que si nous demandons combien d'Allemands vivent en Europe hors du ressort actuel de l'empire, les derniers recensements indiquent un total de 20 à 22 millions d'individus en agglomération compacte, soit moitié autant que la population propre de l'Allemagne, tandis que, pour tout l'empire, le nombre des sujets allemands de langue étrangère n'atteint pas la proportion d'un dixième. A entendre les philologues, le domaine des langues germaniques s'étend bien au delà des limites de l'empire, même en y faisant entrer la Hollande et les Flandres. Grimm comprend dans son groupe des langues west-germaniques les Anglo-Saxons et tous les Scandinaves : Danois, Suédois et Norvégiens, avec les Hollandais, les Frisons, les Allemands purs. Le haut allemand littéraire, Hochdeutsch, langue officielle de l'Autriche et de la Suisse comme de l'Allemagne, employé dans les actes publics, compris partout et accepté à ce titre par les États dont est sortie l'Allemagne unifiée de nos jours, longtemps avant la reconstitution de l'empire nouveau, ne sert nulle part de langue usuelle à la masse du peuple. C'est une langue de pure convention, issue du croisement, et par une sorte de sélection, des dialectes parlés au milieu des diffé-
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rentes populations d'origine germanique, mais qui a emprunté ses traits caractéristiques aux idiomes des parties élevées du territoire. Déjà, avant la réformation, la chancellerie saxonne l'avait introduite à la cour de « tous les princes et rois en Allemagne ». Pdur cette raison, Luther l'appelle la langue de l'empire allemand, deutsche Reichssprache, intelligible à tout le monde, aussi bien « pour les habitants du pays bas que pour ceux du pays haut ». Par cette raison, le grand réformateur choisit le haut-allemand pour sa traduction de la Bible. Sous son influence, la langue dite de l'empire se substitue à tous les dialectes particuliers dans l'usage des églises, des écoles, des tribunaux, des salons. Depuis 4624, on n'a plus imprimé de Bible en dialecte bas-allemand. Aucun dialecte n'offre une littérature d'une richesse comparable à celle du haut-allemand moderne, formé par les écrivains éminents des trois derniers siècles. En fait, Thistoire littéraire de l' Allemagne remonte à Ottfrid, qui vécut au vm e siècle et dont les écrits, dans l'idiome franc, sont le plus ancien monument du haut-allemand, antérieur à l'épopée nationale des Nibelungen et aux poèmes des Minnes'ânger, lesquels ont vu le jour dans l'idiome alémannique. Le dialecte franc et le dialecte alémannique, que le peuple continue à parler sous leur forme primitive, dans la Franconie et la Hesse, sur les bords du Rhin moyen et sur les versants de la Forêt-Noire, sont les sources principales du haut-allemand littéraire adopté par les classes lettrées de la société dans toutes les parties de l'Allemagne.
Les dialectes populaires encore en usage présentent
des différences graduelles d'une province à l'autre, de manière à se distinguer nettement pour des provinces éloignées. On les partage habituellement en deux groupes principaux : le haut-allemand et le basallemand, auxquels les classificateurs méthodiques ajoutent la division intermédiaire de l'allemand moyen, par la considération qu'entre les extrêmes il doit y avoir un milieu. Chacun de ces groupes se subdivise d'ailleurs à l'infini, suivant les modifications des parlers locaux, mais sans délimitation bien fixe. Des nuances insensibles, de simples changements de prononciation conduisent de l'un à l'autre, s'accentuant davantage en raison des distances, et sans dépendre absolument des limites naturelles formées par les montagnes ou les cours d'eau. Bien souvent, les particularités propres à un dialecte apparaissent ou se retrouvent à l'état erratique au milieu de populations éloignées parlant un dialecte bien différent. C'est un effet de colonies anciennes ou récentes, tout comme la présence des roches erratiques atteste l'extension de glaciers maintenant disparus sur un terrain distant de leur lieu d'origine. Je me souviens ainsi d'avoir entendu parler le dialecte franc dans le duché de Posen, le tyrolien chez les habitants de Ruhla, en Thuringe. Le domaine du haut-allemand touche les territoires de langue slave, près des bouches de la Regen, s'approche du Danube aux environs de Ratisbonne, embrasse la Wernitz de Donauwerth à Oettingen, le Kocher au nord de Hall, le Neckar au sud de Heilbronn, le Rhin au sud de Rastadt, pour atteindre la langue française autour des sources de la Sarre, en Lorraine. Tandis que les dialectes haut-allemands se
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renferment dans ces limites des territoires élevés de l'Allemagne supérieure, autour des montagnes, les dialectes bas-allemands s'étendent depuis le débouché des fleuves au bord de la mer, à travers la zone des pays bas, jusqu'au Habichtswald, limite de la Franconie et de la Saxe, suivant une ligne plus ou moins sinueuse, à partir de la petite ville française de Montjoie, dont les points extrêmes, vers le sud, sont jalonnés par Eupen, sur les confins de l'Ardenne ; Solingen, près du Rhin; Drolshagen, entre la Ruhr et la Sieg; Sachsenhausen, sur la ligne de séparation des eaux entre la Fulda et le Diemel ; Mùnden, au confluent de la Werra; le cours de l'Elbe, entre l'embouchure de la Saale et Wittemberg; enfin Luckau, Lùbben, Guben et Zullichau en de<;à de l'Oder. A peu près fixes dans le bassin du Rhin inférieur, les limites du bas-allemand ont reculé devant les dialectes allemands moyens, dans la province de Saxe, naguère slave, ainsi que dans la marche de Brandebourg. Entre les dialectes bas-allemands et les dialectes allemands moyens, les différences sont plus marquées qu'entre les dialectes allemands moyens et les dialectes haut-allemands. Aussi ces deux derniers groupes se trouvent souvent réunis en un seul, embrassant à la fois les dialectes franc, hennebergien.et saxon, parlés sur les bords du Rhin moyen, dans la Hesse, en Thuringe et en Saxe, avec les dialectes bavarois, souabe et alémannique de la Haute-Bavière, du Wurtemberg et de Baden. En Alsace, la langue parlée rentre dans le domaine alémannique sur l'ancien territoire du Haut-Rhin, et se rattache aux dialectes francs au nord de Strasbourg, mais avec des passages insensibles des uns aux autres.
Par la force des choses, les populations de langue étrangère établies sur le territoire de l'Allemagne subissent l'influence irrésistible de la germanisation, au point d'être confondues avec les Allemands d'origine. Quiconque habite d'une manière permanente le territoire de l'empire est tenu d'apprendre et de parler la langue officielle. Gela explique pourquoi les sujets non allemands ne paraissent pas augmenter d'un recensement à l'autre dans la même proportion que les sujets de race allemande. Les statisticiens comptent ou inscrivent comme Allemands d'origine tous les individus parlant allemand. Pourtant avez-vous visité une seule fois les paysans wendes du Spreewald, aux portes de Berlin? A toute question posée en allemand ils répondent dans l'allemand le plus pur. Saluez-les cependant en slave et ils vous répondront avec un sourire de satisfaction. C'est que le slave reste pour eux le langage intime de la famille, en usage au foyer domestique. L'instruction obligatoire et les relations de commerce établies avec les voisins, par suite du développement des chemins de fer, ont seules amené la population de ce territoire longtemps isolé, à cause de ses marécages et de ses eaux, à apprendre l'allemand. De même, les descendants des Français réfugiés par suite de la révocation de l'édit de Nantes parlent le dialecte particulier des districts où ils demeurent sans que l'oreille la plus fine perçoive la moindre différence entre leur prononciation et celle des Allemands indigènes. Fils de réfugiés et paysans wendes, complètement germanisés par le langage, manifestent également un patriotisme germanique irréprochable, au témoignage des citoyens les plus
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jaloux de l'unité nationale de tous les sujets de l'empire. Toutefois, malgré la communauté de la langue, l'œil noir étincelant, les sourcils et les cheveux bruns, le tempérament vif des descendants des huguenots réfugiés accusent au premier abord leur sang français. Quant aux paysans wendes du Spreewald, le craniomètre des anthropologistes décèle dans la largeur de leur face un caractère propre aux races slaves. L'unité de langage n'implique donc pas l'unité de race ni une communauté d'origine propre à caractériser une nation.
Qu'est-ce qu'une nation d'ailleurs? Cette question se pose et exige une réponse avant de pénétrer plus avant dans l'étude de l'association politique formée par la population de l'empire allemand. L'idée de nationalité, claire en apparence, prête aux malentendus les plus graves. Tour à tour, les hommes qui ont voulu la définir ont invoqué la communauté de langage et la communauté de race ou d'origine comme caractère essentiel et distinctif de la nation. Or, d'une part, nous venons de le reconnaître, l'unité de langage n'implique pas une descendance commune pour les populations qui manifestent cette unité. Et, d'autre part, confondre la nationalité avec la race, en attribuant aux groupes ethnographiques une souveraineté analogue à celle des états constitués existant réellement, c'est tomber dans une grave erreur. Ce que nous entendons par nation, dans le sens moderne, n'a pas existé dans le monde antique . Ni l'Egypte, ni la Chine, ni aucun des grands empires disparus dont nous savons l'histoire, n'a constitué une nation. La nation, telle que nous l'entendons, est une association
d'hommes vivant sous un gouvernement commun, avec l'exercice de droits égaux, et soumis aux mêmes obligations. Aucun empire de l'antiquité n'a reconnu des droits à ses sujets.
D'après son étymologie, le mot latin natio signifie horde, tribu. Si la tribu ou la horde primitive a concédé à ses membres l'usage de certains droits, ces droits n'apparaissent bien définis que dans les cités de la Grèce ancienne. Athènes, Sparte, Sidon, Tyr, ont été des centres d'admirable patriotisme, dont Rome offrit à son tour des exemples éclatants. Avec la liberté surgit l'amour de la patrie. Point de patrie là où il n'y a pas de citoyens. Pour aimer son pays, pour servir une patrie au prix de ce que l'homme peut avoir de plus cher au monde avec un dévouement poussé à l'héroïsme, jusqu'au sacrifice volontaire et enthousiaste de la vie, il lui faut posséder des droits et être libre. Patrie, liberté, héroïsme, nations, citoyens, sont autant de termes connexes ou de conditions propres à un état social nouveau, incompatible avec le régime despotique des dominations du temps passé.
A dire vrai, la nation moderne se modèle sur la cité antique, agrandie, avec un territoire plus étendu, formé par la réunion de populations d'origine diverse, mais parvenues à un degré de fusion suffisant pour ne plus se distinguer les uns des autres et pour concourir à un but commun. Plus le degré de fusion entre les éléments constitutifs, entre les différentes races réunies et mêlées dans l'organisme d'un même état est avancé, plus la composition de cet état ou de cet organisme présente d'homogénéité et de force, plus l'unité nationale, une fois réalisée, offre de garanties
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pour l'avenir. Gela explique la rigueur et la ténacité déployées en Allemagne pour imposer l'usage de la langue allemande sur tout le territoire de l'empire, en Alsace-Lorraine et dans le Sleswig danois, comme aux Lettons et aux Wendes. La tradition prussienne vise à créer une nation unie et forte. Afin de s'assurer la force et l'unité nécessaires à tout État soucieux de sa durée, le gouvernement impérial oblige ses sujets à se servir tous de la même langue dans les actes publics, en même temps que le droit d'empire, devenu droit commun pour toute l'Allemagne, se substitue à la législation propre des anciens états particuliers. Sans doute, l'usage d'une langue commune ne suffit pas pour faire une nation puissante. Mais la communauté de langage devient un lien et un instrument d'unification très efficace, dût son action se borner à faciliter l'entente entre les populations soumises au même pouvoir. Voyez l'Autriche et la Turquie, deux empires également composés de races hétérogènes, dont chacune conserve sa langue propre, avec son administration à elle. Tous deux marchent à un démembrement certain, ni l'un ni l'autre n'ayant réussi à transformer les peuples réunis sous une domination commune en une vraie nation autrichienne ou turque. En Turquie, les sujets turcs, slaves, grecs, arméniens, kurdes, syriens, arabes, sont maintenant encore aussi distincts qu'au temps de la conquête. Dans l'empire d'Autriche, les Hongrois, les Tchèques, les Polonais, pour ne pas en dire autant des Croates et des Ruthènes, tendent à la sécession, sous l'effet de l'autonomie administrative et du langage particulariste, au grand préjudice du pouvoir central. Déjà la légende
biblique de la tour de Babel nous a appris comment la confusion des langues conduit à la dispersion.
Aucune nation moderne ne peut élever la prétention de représenter une race pure, en tant que la pureté exprime la communauté d'origine. Pareilles aux grands fleuves formés par le mélange des eaux d'affluents nombreux et divers, les plus nobles entre les nations résultent de croisements multiples. Dans ces mélanges compliqués, les traits distinctifs des peuples fondus ensemble par les événements s'effacent et disparaissent comme les caractères propres aux métaux d'un alliage ou aux éléments d'une combinaison chimique, mais pour prendre, après le mélange, des traits et des caractères propres à chaque nation. Il y a deux mille ans, tout le sud de l'Allemagne, depuis les bords du Mein jusqu'à l'Erzgebirge et aux monts Sudètes, était celte, tandis que la moitié orientale de l'empire était entièrement occupée par des Slaves : le sang germain à peu près pur ne se trouve guère que dans les provinces du nord-ouest, chez les Frisons du littoral et les Saxons, leurs voisins aux yeux et aux cheveux de nuance claire, ou bien encore chez les Hessois, dont la physionomie rappelle le portrait des peuplades teutones décrites par Tacite. Ni les Slaves de l'Est ni les Celtes du Sud n'ayant été extirpés, la nation allemande, l'Allemagne unifiée d'aujourd'hui, est germanique, celtique et slave. Au même titre, la France actuelle est celtique, ibérique, germanique; l'Angleterre, germanique et celtique. Avant leur absorption dans l'empire romain, la Gaule, l'Italie, l'Espagne présentaient des ensembles de peuplades
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souvent liguées entre elles, mais sans institutions communes, sans lien dynastique, sans politique nationale. Les invasions germaniques eurent pour effet d'introduire dans le monde le principe qui plus tard a servi de base à la formation des nationalités. Sans changer beaucoup le fond même des races, les Germains, dans Tinter valle de leur première apparition sur les bords du Rhin au 1 er siècle jusqu'au x% à l'époque des dernières conquêtes normandes, imposèrent des dynasties et une aristocratie militaire à des parties plus ou moins considérables de l'ancien empire d'Occident. Ces pays conquis par les Francs, les Burgondes, les Lombards prirent de leurs envahisseurs le nom de France, de Bourgogne, de Lombardie. Après le traité de Verdun, qui établit des divisions à peu près immuables en principe, la France et l'Allemagne, l'Espagne, l'Angleterre et l'Italie s'acheminèrent par des voies détournées, coupées aussi par des temps d'arrêt, à leur existence nationale propre, telle que nous la voyons s'épanouir sous nos yeux. Les conquérants germains, promoteurs de ces nationalités diverses, se fondirent avec les vaincus sous l'influence d'unions multiples, de fréquents mariages, au point d'adopter leur religion et leur langue. Les petis-fils de Glovis, comme ceux d'Alaric et de Gondebaud, parlaient déjà roman. En France notamment, où Grégoire de Tours montre encore en pleine évidence la différence des races dans la population du pays, l'idée de cette différence n'apparaît plus à aucun degré dans les écrivains et les poètes postérieurs à Hugues Capet. Dès le x° siècle, tous les habitants du territoire sont Français, dans les premières chansons de geste, qui
sont un miroir si parfait de l'esprit du temps. Malgré la distinction parfaitement accentuée entre nobles et vilains, personne ne veut y apercevoir une conquête pour origine ou pour cause, mais plutôt une différence de courage, d'habitudes, et d'éducation transmise par hérédité. Aucun citoyen français ne sait s'il descend d'ancêtres alains, burgondes, visigoths ou gaulois.
Maintenant, en Allemagne comme en France, l'unité nationale repose sur la volonté du peuple plus qu'elle n'est fondée sur la langue, la race, les dynasties ou les traités. L'unité de langage constitue un bon instrument de gouvernement, sans suffire toutefois pour maintenir à elle seule l'union de populations dont les intérêts et les vues cessent de s'accorder : témoin l'acte d'émancipation signifié à l'Angleterre par les États-Unis d'Amérique. La race, d'essence purement physique, mais mobile par sa nature, varie avec les conditions d'existence et se plie au caprice des événemens, sans garantie de fixité, compatible avec toutes sortes de groupements politiques, comme il ressort de l'exemple de la Suisse, où trois ou quatre races, parlant autant de langues différentes, forment une nation compacte en dépit de leur diversité d'origine. Les dynasties, de leur côté, peuvent déterminer des réunions de provinces et la formation de grands États par leurs guerres et leurs mariages, ainsi que cela s'est vu pour le royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande ou pour la monarchie française : la Hollande, au contraire, s'est formée d'elle-même par un acte d'énergique résolution, comme aussi la grande république des États-Unis d'Amérique, qui continue de s'agrandir par des additions successives sans base
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dynastique. Les traités, enfin, conclus pour la délimitation des États, agissent sur le groupement des nations à la manière des horaires de chemins de fer, valables jusqu'à nouvel ordre. A moins d'avoir pour eux la sanction du temps ou de se fonder sur le consentement des habitants, ils n'assurent aucune nationalité et se maintiennent autant que ceux qui en dictent les conditions ont la force de les faire respecter. Un maître de la parole, écrivain brillant et penseur ingénieux, appelle l'existence d'une nation « un plébiscite de tous les jours, comme l'existence de l'individu est une affirmation perpétuelle de la vie ». En un sens idéal, nous admettons volontiers avec M. Renan que l'unité nationale, la réunion d'un peuple dans un même état et sous un régime commun devrait reposer sur ce le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune ». Seulement l'idéal n'est pas la réalité : la réalité historique offre peu d'exemples de nations puissantes, de grandes agglomérations d'hommes dépendant d'un plébiscite de tous les jours et issues du désir de vivre ensemble. Quelque jour peut-être verra-t-on une grande confédération européenne remplacer les nations et les États d'aujourd'hui. Le jour cependant où s'édifiera ce nouvel ordre des choses n'est pas près de se lever. La loi du siècle où nous vivons est tout autre. N'avonsnous pas vu la guerre de la Sécession, aux États-Unis d'Amérique, répandre des flots de sang dans le pays le plus libre du monde, pour maintenir l'unité nationale entre les deux moitiés d'un peuple que la contrainte seule a réussi à retenir ensemble? Quiconque envisage simplement les faits trouve la violence à
l'origine de toutes les formations politiques, même de celles dont les conséquences ont été le plus bienfaisantes. Aussi faut-il conclure en dépit des principes que «l'unité se fait toujours brutalement; la réunion de la France du Nord et de la France du Midi a été le résultat d'une extermination ». Quant à l'unité nationale de l'Allemagne, si longtemps rêvée par ses précurseurs dans le domaine de l'idée pure,, avant d'arriver à se réaliser en fait, elle doit aussi sa consécration définitive à un acte de violence, ces questions se décidant seulement par le fer et le sang, selon le mot du prince de Bismarck jeté à la face des États de l'ancienne Confédération germanique, dix ans avant le couronnement de l'empereur Guillaume à Versailles et la conquête de l'Alsace-Lorraine.
L'annexion de l'Alsace-Lorraine à l'empire allemand inspirait la conférence récente où, devant un auditoire ému, M. Renan indiquait en Sorbonne le vœu des nations comme condition de l'unité nationale. Oh ! si le sentiment public, en France, sanctionne ce mouvement généreux, celui-ci trouve un écho plus retentissant encore dans la poitrine des populations annexées.' Qui ne conserve le souvenir de la protestation, indignée et douloureuse tout à la fois, élevée par les représentants du pays conquis contre la cession de leur territoire, la dernière fois où ils ont paru à l'assemblée nationale française, comme au jour de leur entrée au Reichstag allemand? Qui ne sait avec quel élan enthousiaste les Alsaciens-Lorrains se sont prononcés pour le maintien de leur nationalité française, en vertu de la faculté d'option concédée par le traité de Francfort, alors pourtant que la plupart se
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sont trouvés liés par leurs conditions d'existence au sol cédé? Parmi ceux qui ont eu un jour pour patrie la France, nos vainqueurs ne trouveront jamais une seule voix pour approuver ce fait accompli de la conquête, malgré la communauté d'origine et de langage, malgré les traités. C'est que l'Alsace et la Lorraine ont lutté avec la France pour assurer le règne de l'égalité civile et de la liberté politique, alors que les États monarchiques de l'Europe ne reconnaissaient, sous le régime du droit divin, que des castes et des privilèges, des sujets au lieu de citoyens. Un héritage de gloire dans le passé, dans l'avenir un même but et une volonté commune; avoir souffert, joui, espéré ensemble, voilà ce qui vaut mieux que les douanes communes et des frontières conformes aux idées stratégiques, ce que les hommes avancés en civilisation comprennent en dépit des différences de langue et de race. Devant ces vérités désormais incontestées, on ne peut méconnaître toutefois le fait historique, également incontestable, de la formation des nations par voie d'annexions successives, ne différant les unes des autres que par leur degré d'ancienneté et pour lesquelles le désir de vivre ensemble, ce que l'on appelle le vœu des annexés, n'a pas plus servi de règle à la constitution de l'unité française qu'à la formation de l'unité germanique. De part et d'autre, en Allemagne comme en France, l'unité acquise à travers mille aventures et après beaucoup d'épreuves repose bien actuellement sur la volonté nationale, une volonté décidée chez les Allemands de défendre les conquêtes faites à tout prix, sans rien céder par de simples considérations morales ou de pure métaphysique.
CHAPITRE II
Par ses origines, la population de l'empire allemand se rattache à la famille des Aryas, établis dans l'Asie centrale, entre la mer Caspienne et l'Hindou-Kouch, dont descendent également les Slaves et les Celtes, les Grecs, les Perses, les Hindous, d'après les découvertes de la philologie comparée. A en croire leurs traditions, les Germains auraient pour père commun un dieu, Tuisto, célébré dans d'anciens chants, en foi de quoi les monnaies impériales et les emblèmes nationaux porteraient encore la devise : Gott mit uns! Une généalogie, dont la véracité reste à prouver, attribue à Tuisto trois fils : Ingo, Isto et Irmin, devenus la souche des trois branches des Istavones, des Ingavones et des Hermiones, comprenant : la première, les Saxons et les Frisons; la deuxième, les Francs et les Thuringiens; la troisième, les Alamanns et les Bojuwares. Ce qui paraît mieux démontré, c'est que les peuples aryens ont eu primitivement une langue commune, des croyances et des coutumes semblables. Ils étaient pasteurs, avec un gouverne-
ment patriarcal, fondé sur la famille ou la tribu. Ils connaissaient les métaux et l'agriculture, mais sans beaucoup employer ceux-là, ni pratiquer celle-ci avec suite. L'accroissement de la population les obligea à se disperser, afin de chercher des moyens de subsistance dans des pays plus éloignés, sous reflet d'une poussée continue exercée par les uns sur les autres. Ce mouvement commença 2500 ans avant l'ère chrétienne : 2 000 ans avant Jésus-Christ, les Grecs avaient déjà atteint le Péloponèse, les Celtes, les côtes de l'Atlantique, tandis que les Germains occupèrent les bords de la Vistule, de l'Elbe et de l'Oder plus de douze siècles plus tard seulement. Déjà, cent vingt ans avant Jésus-Christ, le manque de place pour une population en excès et qui se multipliait rapidement détermina une réémigration des Teutons et des Cimbres du Jutland, de même que, trois à quatre siècles plus tard, les Goths, les Burgondes, les Lombards cherchèrent vers le sud des territoires plus hospitaliers. Toutes les migrations qui ont eu pour résultat le peuplement successif du monde manifestent comme cause première la lutte pour l'existence, le besoin de nourriture.
Combien devait être rude alors cette lutte avec une nature abandonnée à elle-même, dans les espaces où les centres cultivés apparaissaient seulement par exception I D'imfrienses forêts vierges à peu près impénétrables, interrompues par des marécages et des rivières au cours changeant, occupaient presque exclusivement le pays entre le Rhin et les Alpes, où les grands glaciers n'étaient pas encore rentrés dans leurs limites actuelles. A l'arrivée des Germains, les
Celtes détenaient toute la zone au sud du Mein et des monts Sudètes, où les deux races se mêlèrent ensuite et se confondirent. Les Celtes eux-mêmes, venus longtemps auparavant, avaient rencontré des peuplades de petite taille, qui se retirèrent vers le nord, du côté de la Finlande, et en partie vers les montagnes basques, sans disparaître complètement de l'Allemagne. Ces petits hommes de souche finnoise vivaient surtout de chasse et de pêche et élevèrent les constructions lacustres les plus anciennes. Ils ont donné naissance à la tradition populaire des nains répandue par toute l'Europe. Quoique issus d'une souche probablement commune, les. Celtes et les Germains avaient acquis des types différents, sous l'influence de milieux divers. La race est quelque chose de mobile, qui se fait et se défait par suite du changement des conditions d'existence. Aussi constatons-nous chez les habitants de certains cantons des Alpes et de coins reculés des montagnes de l'Allemagne moyenne des caractères corporels distincts de ceux des populations germaniques plus pures, au sang moins mêlé, notamment des yeux noirs et des cheveux foncés au lieu des cheveux blonds et des yeux bleus. Le nom même de Germani, signifiant les voisins, a été d'abord appliqué par les Gaulois aux Tongriens. Ceux-ci déclarèrent que les barbares de l'autre côté du Rhin étaient de la même race ; par suite le même nom s'étendit à tout l'ensemble de peuplades qui l'a conservé depuis. Le mot deutsch, qui apparaît seulement dans l'intervalle du ix e au x e siècle, se rattache, comme la dénomination de Tentons, à Tiod, le peuple au parler vulgaire, ou les Thiodis, ainsi appelés en opposition aux
Francs romanisés parlant le latin plus ou moins corrompu, langue de l'Église et des clercs, devenue la source du vieux français.
Un voile obscur recouvre ou enveloppe les migrations des Germains des bords de la mer Caspienne à travers les plaines du sud de la Russie, des bouches du Volga à celles du Danube et du Dniester. Suivant toute probabilité, leur direction remonta le Dniester pour redescendre la Vistule. Point de grande difficulté sur ce parcours, à travers un pays sans accidents de terrain prononcés, mais à peu près uni et plat. Arrivés sur le littoral de la mer Baltique vers le iv e siècle de notre ère, les peuplades germaniques s'avancèrent du côté de l'ouest en refoulant les Celtes et suivies ellesmêmes de près par les Slaves. Lors des voyages de Pithéas de Marseille , entrepris pour reconnaître les limites et la forme de la terre, 340 ans avant Jésus- Christ, le cours de l'Elbe paraît avoir séparé les Germains des Celtes. On trouve des noms celtiques disséminés à travers toute l'Allemagne, témoignage d'une occupation durable du territoire par le peuple qui a laissé ces noms à côté de ses tombeaux. Au-dessous de ces tombeaux celtiques, des fouilles nombreuses ont mis à jour, dans les dépôts d'alluvions de l'époque quaternaire, des restes humains beaucoup plus anciens provenant des habitants primitifs dont les anthropologistes cherchent encore à déterminer la race. Hérodote, le premier écrivain de qui nous tenions des notions exactes sur les Celtes, place les sources du Danube dans leur pays. A cette époque, les Germains, encore inconnus des Grecs et des Romains, étaient cachés au monde civilisé par la forêt Hercynienne,
derrière les montagnes de la Haute-Allemagne, allant des Vosges aux Karpathes. César trouva Germains et Celtes aux prises sur les bords du Rhin et sur le versant alsacien des Vosges. Le mur païen du mont Sainte-Odile était une des places de refuge des peuplades celtiques lors des premières invasions germaniques. Après leur romanisation, les Celtes continuèrent à occuper la rive droite du Danube longtemps après ces invasions. Ils se fondirent avec les Germains moins par des mariages et par le sang que par l'adoption de la langue allemande, comme ont fait plus tard les Slaves du Brandebourg et de la Poméranie. La nation allemande actuelle offre tous les caractères d'une race mêlée.
Sans l'opposition des Romains, maîtres de la Gaule, les Germains auraient peuplé en masse toute la France d'aujourd'hui. A l'étroit chez eux, sur des territoires peu productifs et mal cultivés, croissant en nombre rapidement et souffrant de là disette, ils allaient en avant, une peuplade poussant l'autre, à la recherche de meilleurs sites; cette poussée lente, mais continue et irrésistible, pareille au mouvement d'un puissant courant de glace qui se dilate et s'étend sous l'effet du regel de l'eau qui augmente sa masse en remplissant ses fissures, agissait dans tous les sens pour se manifester surtout du côté de la moindre résistance. Les obstacles opposés au mouvement par la nature ou par les hommes devenaient-ils trop forts pour être surmontés, les migrations tournaient ces difficultés. Au dire de Strabon, les Cimbres chassés du Jutland par l'invasion de la mer, à la suite de violentes tempêtes, après avoir été arrêtés dans leur marche vers
le sud par les Boiens, Celtes de la forêt Hercynienne, contournèrent les monts Sudètes, à travers la Silésie, pour atteindre le Danube et retourner vers l'ouest du côté des Alpes, en portant devant eux la terreur dans Rome. Lors de ces déplacements des peuples germaniques, non plus que dans rémigration de nos jours, tout le monde ne partait pas à la recherche d'une nouvelle patrie. Une partie restait sur le territoire déjà occupé, et maintes fois les émigrés revenaient dans leur patrie ancienne, après d'aventureuses pérégrinations. Une quantité de communautés longobardes demeurèrent en Westphalie au commencement du v e siècle, après le départ de leur peuple pour l'Italie, de même qu'une partie des Gimbres s'étaient maintenus antérieurement dans la péninsule cimbrique, lors de l'émigration qui aboutit à la catastrophe de Verceil.
Ceux qui émigraient emmenaient leurs troupeaux et des chars arrangés en forteresse aux temps d'arrêt. Ils s'avançaient lentement, au hasard, sans route déterminée, uniquement occupés de trouver des terres plus productives et d'une culture plus facile. Ils marchaient seulement pendant la belle saison. Venait le mauvais temps, ils s'arrêtaient. Chaque horde s'établissait sur les terres à sa convenance, quand ces terres étaient libres. Sur les terres déjà occupées les nouveaux venus sollicitaient une part proportionnée à leurs besoins, toujours prêts à prendre par la force des armes ce qu'ils ne pouvaient obtenir de bon gré. Des luttes fréquentes éclataient entre peuplades voisines, et on en venait vite aux mains. Nos socialistes contemporains n'ont pas inventé la
maxime : Ote-toi de là que je m'y mette. Les besoins impérieux d'une population prolifique à l'excès nécessitaient l'acquisition de moyens de subsistance suffisants pour sa conservation et son accroissement. Quoi d'étonnant que les Germains primitifs aient imaginé de bonne heure une politique coloniale fondée sur la violence ou sur le droit d'annexion? Au lieu de s'appeler Bismarck et Moltke, leurs hommes d'État avaient nom Teutobod et Bojorich. Alors comme aujourd'hui, les regards des Germains se portaient avec convoitise vers le merveilleux et riche pays entre le Rhin et les Pyrénées, dem wunderschônen reichen Lande zwischen Rhein und Pyrenaen, suivant la propre expression de Dahn, l'historien des origines germaniques. César mit un frein à ces prétentions par la défaite d'Arioviste dans la plaine d'Alsace. Par suite, la masse des envahisseurs se trouva reléguée sur le territoire de l'Allemagne actuelle, qu'elle s'appliqua à défricher avec la charrue, après l'avoir conquise par les armes.
Quel a été l'état social des populations germaniques à l'époque de leur apparition sur les confins de l'empire romain? Primitivement elles paraissent avoir formé une multitude de tribus ou de hordes sans lien précis de communauté. La horde ou la tribu comprenait une association de familles d'origine commune. Au temps de César, les Suèves comprenaient une centaine de peuplades de même descendance, demeurant les unes à côté des autres, pratiquante même culte, mais sans chef commun, indépendantes par conséquent et souvent en guerre entre elles. Une fête religieuse, avec des sacrifices auxquels venaient
assister, dans les bosquets des Senmnones, les délégués des diverses peuplades autonomes, leur donnait occasion de se réunir. Les peuples, ou groupes de peuples, Francs, Saxons, Frisons, Thuringiens et Alamanns, formés pendant et après les migrations, reposent en partie sur la communauté d'origine, en partie sur la fusion de populations étrangères les unes aux autres, mais réunies sous l'effet du voisinage, d'alliances prolongées, d'asservissement et de conquêtes. Inconciliables avec la vie nomade, les agglomérations considérables ont pu se former seulement sous l'influence d'une existence plus sédentaire, après le remplacement par une demeure fixe en pierre de l'habitation mobile dans une maison de bois ou sur un char, à la manière des Tziganes vagabonds de nos jours. Pendant longtemps l'ancien droit germanique a considéré la maison comme un bien meuble, suivant la définition : Das Haus ist Fahrhabe, parce que, dans l'origine, la maison du Germain était facile à transporter, et à détruire et à reconstruire. De là le principe : Was die Fackel verzehrt ist Fahrhabe, c'est-à-dire, tout ce qui brûle peut être transporté et reste meuble, réminiscence des habitudes de déplacement, au contraire du droit romain, dans l'idée duquel la maison est un immeuble, objet ordinairement construit en pierres, mal aisé à déplacer, tenant au sol et y retenant ses habitants, fixant les fils là où ont vécu leurs pères.
L'adoption des maisons en pierres et la construction des villes marque le passage du régime nomade à la vie sédentaire, avec un adoucissement des mœurs et une civilisation plus avancée. En même temps, des associations politiques plus considérables
se formaient par l'absorption des petites peuplades, des hordes primitives naguère distinctes, dont les auteurs grecs et latins ne mentionnent plus les noms à partir du m siècle. A mesure de ces changements, les groupes agrandis gagnaient en puissance, et le commandement se concentrait en un plus petit nombre de mains, le pouvoir de la confédération se substituant à l'action isolée des tribus, les chefs de clans étant remplacés par des rois électifs d'abord, puis héréditaires. La confédération des Alamanns, qui comptait une douzaine de chefs investis de pouvoirs souverains en 357, à la bataille de Strasbourg, n'en avait plus qu'un seul à la bataille de Tolbiac, en 496, lors de la défaite qui aboutit à sa soumission aux Francs. Chez les Francs également, Grégoire de Tours montre le groupe des Ripuaires, comme celui des Saliens, composé d'une quantité de peuplades avec autant de chefs particuliers sans autre lien de communauté que celui du voisinage, jusqu'au jour où l'un des chefs saliens assujettit les autres et réussit à se faire proclamer roi par tous les guerriers des deux groupes. Jusqu'au jour où Gharlemagne réunit tous les États germaniques sous sa domination en un seul empire, ce mouvement unitaire s'accentua de plus en plus pour se défaire de nouveau après la mort du grand empereur et aboutir à l'émiettement, à la dispersion, à l'anarchie du système féodal.
Depuis la terreur cimbrique jusqu'à la chute définitive de l'empire romain sous les coups de ses envahisseurs, la multiplication des Germains, venant battre les frontières comme les flots d'un océan humain, passe pour effrénée. Pourtant cette multiplication
n'atteignait pas, même de loin, les proportions actuelles de l'excédent des naissances sur les décès. La natalité avait beau être excessive, elle était contenue par une mortalité très forte, inévitable avec un genre de vie rempli de privations. Sur un territoire mal cultivé, la densité de la population ne pouvait atteindre le degré constaté aujourd'hui. En regard de quelques centaines de mille combattants, dont les historiens parlent comme de masses formidables aux prises avec les Romains à certains moments, l'Allemagne est en état d'armer maintenant et de mettre sur pied des millions d'hommes. A propos du groupement des populations à différentes époques, les écrivains anciens mentionnent à l'intérieur de la Germanie les noms de cinquante peuplades indépendantes les unes des autres. Ces noms ont disparu, la plupart, au temps de Tacite, vers le milieu du premier siècle de l'ère chrétienne. A peine restait-il alors quelques-uns des peuples nommés primitivement , parmi lesquels les Frisons, les Hessois, les Saxons. Des changements continuels modifiaient incessamment la distribution reconnue en un moment donné. Lors des guerres de César, les établissements formés n'avaient pas encore acquis de stabilité. Une partie de la population restait sur place, tandis que l'autre s'en allait plus loin. Témoin les Cattes, dont se séparèrent successivement les Bataves, qui s'établirent autour des bouches du Rhin, puis une seconde fraction qui se fixa chez les Trévires, enfin les Mattiaques, qui occupèrent les cantons abandonnés par les Ubiens, entre Bingen et Mayence, pour passer plus tard sous la dépendance des Romains. Sous le règne de Néron, la tribu des
Amsivariens erra longtemps de côté et d'autre, à la recherche de nouveaux sites, de même que les Marcomanns, conduits par leurs chefs Marbod, quittèrent la région trop peu sûre du Mein pour aller en Bohême, pendant que les Hermendures se répandirent plus au sud, avec le consentement des Romains. Les Cattes restés dans leur ancienne patrie devinrent les Hessois, alliés des peuples francs; les Sicambres s'unirent aux habitants du Rhin moyen et devinrent les Francs Saliens; les Ghérusques se fondirent avec les Ghaucis et les Saxons. Les nouveaux noms n'impliquent pas l'arrivée de populations nouvelles; ils indiquent de nouveaux groupements et répondent à des changements d'habitations survenus à partir du deuxième siècle. Avec la fondation du royaume franc et l'arrivée des Boyuwares dans la Bavière actuelle, au commencement du sixième siècle, ce mouvement s'arrêta du moins pour l'intérieur de l'Allemagne. Les Bavarois ou Boyuwares avaient pris la place des Marcomanns, les Thuringiens celle des Hermundures, tandis que les Saxons affirment leur existence comme peuple à côté des Francs et que le groupe souabe-alémannique sortit de l'alliance d'éléments divers.
Fait digne de remarque, ce sont les tribus occidentales de souche suève, celle dont le déplacement a été relativement le moins étendu, qui ont surtout changé de nom. Au contraire, les populations gothiques ou les tribus orientales ont mieux conservé leurs dénominations anciennes, quoique arrachées entièrement de leur ancienne patrie et emportées par les migrations dans des contrées lointaines. Langobards, Vandales, Burgundes, Goths, Gépides, Hérules et Ru-
giens gardèrent jusqu'à leur disparition les noms sous lesquels ils ont été connus dès l'origine. C'est que les Germains de l'Est quittèrent en masse leurs sites antérieurs en maintenant leur identité pendant leurs migrations en Gaule, en Italie, en Hongrie, en Espagne et en Afrique. Des provinces modernes, la Bourgogne en France, la Catalogne et l'Andalousie en Espagne, la Lombardie en Italie, portent encore le nom de quelques-uns de ces peuples longtemps après leur absorption dans les nationalités italienne, espagnole ou française. Sur la frontière de l'Est, les changements, beaucoup plus lents et gradués, amènent l'apparition de nouveaux noms sur la carte de la Germanie, par suite de la rencontre et de la réunion d'autres éléments. Les peuples germains occidentaux sont issus du mélange et de la fusion d'une quantité de petites peuplades qui se sont étendues ensemble pardessus les limites de l'empire romain et figurent plus tard, dans leur domaine définitif, sous des noms nouveaux, après l'introduction d'éléments étrangers. Ainsi, les Suèves ou Juthungen se réunirent aux Alamanns pour former le groupe alémannique-souabe sur les deux versants de la Forêt-Noire. De leur côté, les Amsivariens, venus des bords de l'Ems, s'établirent sur les deux rives du Rhin, au milieu des Francs. Enfin, les Chaucis et les Saxons, partis des rivages de la mer du Nord, s'allièrent aux Chérusques et aux Anguns pour constituer, plus au sud, le peuple saxon. Partout, chez les Germains occidentaux, des éléments d'origines diverses ont pénétré dans les groupes anciens, et les populations primitives n'ont gardé nulle part leur pleine intégrité. Les noms antérieurs se
sont conservés seulement là où des souches anciennes sont restées en place sur leur premier territoire, comme pour les Frisons et les Hessois, par exemple. En somme, les mouvements des peuples germaniques portent le caractère d'une émigration chez les tribus à Test de l'Elbe, et chez les branches occidentales de la famille celui d'une colonisation progressive.
L'histoire de l'occupation du territoire de l'Allemagne par les Allemands montre quatre grandes périodes, dont la dernière commence avec la chute de Tordre Teutonique sous les coups des Polonais, dont la première finit lors de la construction du Pfahlgraben. Élevé sous Trajan et sous Domitien, entre Cologne et le cours du Danube, cet immense rempart, le vallum Romanum, pareil à un autre mur chinois, devait garantir les frontières de l'empire romain contre les invasions germaniques, vers la fin du premier siècle de notre ère. A cette époque, Rome avait renoncé à la conquête de la Germanie et se trouvait réduite à la défensive. Tacite, dans sa table des populations, fait partir les limites assignées aux Germains des bouches du Rhin, sur les confins du pays des Bataves, pour rejoindre les Vosges par Campine et l'Eifel du côté de Pouest. Au sud du Mein et du Danube demeuraient les Celtes, établis également sur le territoire de l'empire entre les sources du Danube et le Rhin, sur les Champs décumates, ainsi appelés parce que leurs habitants payaient aux Romains la dîme de leurs récoltes. Vers Test, les Germains étaient séparés des Slaves par une ligne partant du col de Jablunka, dans les Karpathes, le long de la Waag,entre les Quades Qt les Bastarnéens, d'une part, de l'autre^ le long de la Vistule jusqu'en
Masovie, en touchant les Oses et les Gophines ; au delà de la Masovie, la même ligne se dirigeait sur le Pregel, en séparant les Goths des Venèdes pour laisser à ceux-ci le Samland, aux côtes riches en ambre, entre les eaux du Haff kurien et du Frische Haff. Pendant la seconde période, ouverte par de nouvelles migrations, à la suite desquelles les Germains se répandirent sur tout l'empire romain, soit d'abord comme mercenaires ou alliés, soit plus tard comme conquérants, pour jeter dans le pays latin les bases de plusieurs grandes nationalités de l'avenir, le territoire que Tacite leur assigna comme patrie diminua considérablement jusqu'à la disparition des Avares et au moment où Gharlemagne opposa une barrière aux invasions des peuples slaves. Depuis, les limites propres de l'Allemagne ne se sont jamais rétrécies autant qu'à la fin de cette deuxième phase, dans le courant du neuvième siècle. Les Slaves et les Avares avaient réduit le pays aux deux tiers de son ancienne étendue. Après les invasions des Huns, on vit les Slaves s'avancer d'une manière continue jusqu'à l'Elbe, de la Poméranie en Lusace, jusqu'en Bohême et en Moravie, dans la Garinthie et dans la Haute-Autriche, atteignant même les bords de la Saale, lors de la chute du royaume thuringien en 531. Les Wendes arrivés dans l'Altmark, sur la rive gauche de l'Elbe, occupèrent plusieurs districts de la Thuringe au delà de la Saale et l'est de la Franconie, entre la Regnitz et Eger, tandis que les Avares étendirent leur domination dans la région du Danube jusqu'à l'Enns. Aussi la table des populations était-elle bien changée vers la fin du règne de Charlemagne par rapport à la fin de la première
période, sept siècles auparavant. Plus de conquérants nouveaux pour se précipiter des bords du Rhin sur la Gaule. L'ébranlement qui subsistait encore entre le Rhin et la Vistule tendait à prendre la voie des expéditions maritimes, devant la résistance des peuples sédentaires sur des territoires occupés parla charrue. Parmi les peuples germains, les Frisons, les Cattes, les Francs Ripuaires se maintenaient dans leurs anciens sites; mais la Thuringe avait passé aux mains des Saxons jusqu'à l'Unstrut et la Saale, des Francs entre la Saale et la Regnitz, pendant qiie les Bojuwares prenaient possession du plateau bavarois abandonné par les Boiens celtiques entre l'Ennset le Lech, et que les Alamanns s'emparaient de la contrée entre les Alpes et le Danube jusqu'au confluent de l'AltmuhL Parmi les peuples slaves, les Obotrites et les Wendes s'avancèrent dans l'Erzgebirge et dans le Rôhmerwald, à côté des Tchèques, des Moraves et des Slovaques arrivés en Moravie et en Bohême, des Polonais ou Bielocrobates en Silésie, des Lithuaniens de la région du Pregel et du Niémen, des Prussiens entre le Pregel inférieur et la Vistule. La chute du duc Tassillon de Bavière en 788 et les guerres de Gharlemagne contre les Avares delà Pannonie, devenue la Marca Austriaca de l'empire franc, l'Autriche de nos jours, arrêtèrent les progrès des Slaves. Durant six siècles, les princes et les peuples s'appliquèrent à reprendre aux Slaves les territoires occupés vers la fin de la première période après la naissance du Christ, reculant leurs limites étape par étape, par l'établissement de colonies pacifiques autant que par les armes. C'était à un certain point de vue une sorte de colonisation armée,
dont Tahulf deThuringe,les empereurs Henri et Othon, le margrave Albert l'Ours et les chevaliers teutoniques furent les principaux acteurs, à travers la Saxe, la Lusace, la Silésie, la Bohême, le Brandebourg, le Meklembourg,les provinces de Prusse. Les vrais Prussiens, tout le monde le sait, ne sont pas Allemands d'origine, quoique nous les voyons fonctionner sous nos yeux comme les agents de germanisation les plus puissants. La germanisation des pays slaves réunis à l'Allemagne s'est faite par l'envoi de colonies de bourgeois et de paysans, dont la mère patrie a protégé les intérêts en imposant ses lois à tout le pays occupé par ses colons. Au commencement du xv e siècle, au terme de la troisième période de l'occupation de l'Allemagne par les Allemands, l'État le plus puissant de l'Allemagne était la Bohême, dont faisaient alors partie la Moravie et la Silésie moyenne. Venaient ensuite les archiducs d'Autriche et les margraves de Brandebourg. Outre larchiduché, les Habsbourg possédaient en Allemagne les pays souabes, avec la Belgique, la Hollande et la Franche-Comté. Frédéric de Hohenzollern détenait, avec la marche de Brandebourg, les territoires de Cottbus, de Bayreuth et de Nurenberg. Les trois princes allemands les plus puissants avaient tous des domaines enlevés aux Slaves. Un seul' État essentiellement allemand était alors de force à se mesurer avec eux : le laiidgraviat de Hesse. La Bavière était alors plus petite que le Meklembourg, le Holstein et la Poméranie. Toutes les autres principautés allemandes avaient une étendue moindre et présentaient sur la carte le morcellement le plus bigarré. Ouverte avec le xv° siècle, la quatrième
période se signala par un mouvement de recul dans l'œuvre de germanisation des peuples slaves. En Pologne comme en Bohême éclata une réaction dans le sens opposé à l'Allemagne. Par suite de la bataille de Tannenberg, où succomba Tordre Teutonique, la Prusse et Danzig passèrent sous le protectorat des Jagellons nouvellement convertis au christianisme. Casimir fut élu roi de Pologne dès 1438 en opposition avec Albert d'Autriche. En même temps apparurent les Hussites, et, sous l'influence de Podigrad, le tchèque devint la langue des tribunaux non seulement en Bohême, mais encore dans une partie de la Silésie.Tandis que le nord de l'Allemagne presque tout entier embrassa la réforme, le clergé des provinces slaves attira sur ses terres des colons polonais catholiques, de manière à faire parler polonais beaucoup de villages autour de Breslau. L'œuvre de colonisation allemande dans les provinces de l'Est ne reprit de la vigueur qu'avec les grands travaux d'amélioration agricole entrepris par le grand électeur Frédéric-Guillaume I er et par Frédéric le Grand. Les défrichements entrepris dans la Pologne prussienne après sa prise de possession continuèrent à attirer des immigrants allemands, tels que les protestants de Salzbourg, des Tyroliens du Ziilerthal, des Silésiens jusque sous le règne de Frédéric-Guillaume III, sans pourtant donner naissance à de grandes agglomérations nouvelles, mais en favorisant le croisement des habitants de toutes les parties de l'Allemagne. La construction des chemins de fer, les lois sur le domicile de secours et sur la liberté des déplacements, l'introduction surtout de la constitution de l'Empire, qui autorise chaque Alle-
mand à s'établir à son gré ou à son caprice dans tous les États de l'Union, avec la garantie des mêmes droits partout, toutes ces mesures provoquent et entretiennent des changements continus de résidence et le mélange incessant des populations.
D'accord avec les faits anthropologiques soumis à l'observation directe, l'histoire du mouvement des migrations à l'intérieur de l'Allemagne depuis les temps les plus anciens concorde à montrer l'introduction d'éléments divers dans la population actuelle de l'empire. Un des derniers dénombrements effectués, celui du 1 er décembre 1876, nous apprend que, sur 1 000 individus recensés dans une commune, 353 sont nés dans une autre localité du même district, 80 dans une autre province, 33 dans un autre État allemand, 9 àl'étranger. La proportion par 1 000 des habitants recensés hors de leur province natale varie depuis 12 en Franconie, 14 dans le district de Gumbinnen et 19 à Oppeln, jusqu'à 409 à Hambourg, 304 à Brème, 356 à Berlin, 174 dans le duché d'Anhalt et 170 dans le Lauenbourg. Par rapport aux grands déplacements, la Frise, la Hesse, la Westphalie, la Saxe inférieure, sont encore occupées par les descendants des peuplades déjà établies dans ces contrées au temps de Tacite, de même que les descendants des Alamanns ont conservé la possession des mêmes territoires depuis 234 et ceux des Bojuwares ou Bavarois depuis 460, sans subir l'influence des migrations et des déplacements en masse survenus dans les provinces de l'Est. Au contraire, les pays occidentaux de l'Allemagne ont déversé continuellement l'excédent de leur population dans les parties orientales, au milieu des Slaves. Deux voies
seulement s'ouvraient aux mouvements des peuples entre le nord et le sud de la Germanie. D'une part, il y avait les passages par Eisenach, Fulda et la Kinzig; de l'autre, ceux d'Eger ou de Schurgast. La première route conduisait au Danube et dans le nord de la Bavière; la seconde, au Mein et dans la vallée moyenne du Rhin. Celle-ci servit aux Suèves, aux Alamanns, aux Burgondes ; celle-là a été suivie par les Rugiens, les Vandales, les Longobards allant en Pannonie et dans le Frioul. Quelques bandes isolées de Vandales, d'Alains et de Goths remontèrent bien la vallée du Danube, de la Pannonie vers la Gaule, mais la masse des peuples venus des bords de la mer Noire et du Nord-Est marcha directement sur Fltalie, par le Karst, ou sur les plaines daciques et pannoniennes. A aucune autre époque de son histoire, l'Allemagne n'a été autant remuée et agitée qu'au temps des migrations du iv e au vi e siècle. Dans cet intervalle, les groupes de peuples ou les confédérations des Francs, des Saxons, des Alamanns, des Thuringiens, des Bavarois, débordèrent par-dessus leurs frontières, devenues trop étroites, pour se répandre sur le territoire de l'empire romain au point de le couvrir de populations germaniques. Un jour devait venir où la force des événements devait donner à l'empire d'Allemagne le nom de saint-empire romain, même au milieu des rivalités et des divisions du monde féodal, avant d'avoir atteint la prépondérance assurée par la réalisation de l'unité nationale : unité puissante et définitive, fondée sur la volonté du peuple, mais dont le maintien exige des sacrifices en proportion de sa grandeur, et devant
lequel tout sujet allemand doit comprendre, en regardant l'emblème des Hohenzollern sur le nouveau drapeau impérial, à l'apostrophe du Freischûtz, que cet aigle n'est pas un don gratuit :
Glaubst du dièse r Ad 1er war dir geschenkt?
CARACTÈRES ETHNOGRAPHIQUES : ALLEMANDS ET SLAVES
Toute répartition politique fondée sur l'anthropologie, a dit en termes excellents M. de Quatrefages, dans son livre sur la Race prussienne, publié en 1871, conduit immédiatement h l'absurde. Aussi ne pouvons-nous le répéter assez, aucune grande nation moderne ne provient d'une race pure dérivée d'une souche unique. La population de la France, pas plus que celle de l'empire allemand, ne se compose d'un seul élément. Entre les Français des diverses provinces, descendants des Celtes, des Romains, des Basques, des Franks et des Burgondes, les différences physiques sont aussi grandes qu'entre les Prussiens de Kœnigsberg, les Bavarois et les Saxons. Pour quiconque serre les faits de près, il n'y a pas de race allemande à caractères nettement définis, mais des citoyens allemands soumis à des lois et jouissant de droits communs. Il n'y a même pas de race bavaroise ni de race prussienne avec ses traits propres. Bien embarrassé serait l'artiste consciencieux chargé de
trouver un type en état de représenter convenablement par une seule figure la population des diverses parties de l'Allemagne. Sous ce rapport, les écrivains latins et grecs se trouvaient mieux à leur aise que nous ne pouvons l'être. Nous ne pouvons plus affirmer avec Tacite « que le sang des Germains ne fut jamais altéré par des mariages étrangers, que c'est une race pure, sans mélange, et qui ne se ressemble qu'à elle-même ». Qui oserait encore attribuer un « air de famille » à « cette immense multitude d'hommes; des yeux bleus et farouches; des cheveux roux; des corps de haute stature et vigoureux »? On prêtait des « corps monstreux » aux Ghaukes, « des membres puissants » aux Ghérusques ; on dépeignait à Rome les Alamanns « plus grands que nos hommes de la plus haute taille » ; on trouvait les Burgondes « longs de sept pieds », tandis que les Ostrogoths dépassaient de beaucoup les soldats byzantins. Si la taille des Allemands est supérieure à celle des races latines, elle a été exagérée de beaucoup par les Romains, soit sous l'effet de la peur, ou sous l'inspiration d'une vaine gloriole. Les squelettes germains découverts dans leurs tombeaux ne sont pas tous énormes, et la stature des Allemands du moyen âge a été telle que les armures du xiv c au x\T siècle sont trop étroites pour la taille moyenne actuelle. En c*e qui concerne la forme de la tête, les anthropologistes signalent, parmi les crânes préhistoriques, des brachycéphales, des mésocéphales et des dolichocéphales autant que pour les populations actuellement vivantes de l'Allemagne. Quant à la couleur des yeux et des cheveux, les nuances claires dominent sans exclure
les nuances foncées. Le professeur Virchow vient de faire, dans les écoles de tout l'empire, un relevé d'après lequel les yeux noirs et les cheveux bruns sont dans le rapport de 23 à 33 avec les yeux bleus et les cheveux blonds pour la Prusse et la Bavière. Ces différences de couleur, de forme et de taille constatées chez les Allemands de nos jours nous éloignent beaucoup de la race pure et de l'air de famille attribués aux Germains du temps de Tacite.
A défaut d'unité dans les caractères corporels, le gouvernement s'efforce à introduire ou à réaliser l'unité de langage, en imposant l'usage obligatoire de la langue allemande aux populations de nationalité étrangère annexées. Telle est l'opiniâtreté mise à cette œuvre de germanisation que, dans un temps assez proche, les sujets d'origine étrangère seront fondus dans la masse du peuple allemand. Sur un total de 45 234 061 individus recensés au dénombrement du 1 er décembre 1880, les Allemands figurent pour 41 512 000, les Polonais pour 2 860 000, les Français pour 300000, les Danois pour 150000, les Lettons pour 150000, les Wendes pour 137000, les Tchèques pour 54000 individus. Certainement le nombre de sujets allemands non Allemands d'origine dépasse de beaucoup ce total officiel de 3 722 000. Jusqu'aux bords de l'Elbe, dans la marche de Brandebourg, en Poniéranie, en Silésie, dans la Posnanie et dans les deux provinces de Prusse, le fond de la population a du sang slave dans les veines. Or, cette population compte actuellement 13 millions d'individus sur un total de 27 279 111 habitants pour tout le royaume de Prusse. Prétendre que les 13 millions d'habitants des
provinces de l'Est de la monarchie prussienne, Berlin non excepté, sont Slaves, serait exagérer les choses. Mais un fait incontestable, c'est que, dans ces provinces, la proportion des individus d'origine slave dépasse de beaucoup les chiffres avoués dans les dénombrements faits d'après la langue parlée. Grâce à l'école obligatoire et aux mesures prises de longue date contre les langues étrangères, tous les sujets de l'empire arrivent à parler l'allemand au détriment de la langue maternelle. Par suite, le nombre des habitants non allemands paraît diminuer d'un recensement à l'autre, quand pourtant les familles polonaises de la Haute-Silésie et de la province de Posen se montrent aussi prolifiques que les descendants des colons allemands établis à leurs côtés. La natalité, pendant l'année 1882, a atteint la proportion de 44 pour 1000 dans les provinces au delà de l'Elbe, avec prédominance du sang slave, contre 37 dans les provinces occidentales de la Prusse, à sang germanique moins mélangé. Dans la province de Posen, polonaise par excellence, l'excédent des naissances sur les décès s'élève dans le courant de la même année à 15 par 1000 habitants au lieu de 12 pour le royaume de Prusse et de 11 pour la moyenne de tout l'empire allemand.
Considérées au point de vue politique et national, les provinces à l'est de l'Elbe sont germanisées bien plus que l'Alsace, où la plus grande partie de la population n'a jamais cessé de parler allemand. Les Slaves ont eu en possession complète, à une certaine époque, toute la Saxe, une partie considérable du Hanovre et une bonne portion de la Franconie. Après leur refou-
lement sur la rive droite de l'Elbe, où ils semaintinrent, la Poméranie et la Silésie se germanisèrent pacifiquement à la suite de l'introduction du christianisme dans ces contrées. Peu à peu, des colonies allemandes étaient venues de la Thuringe et des bords du Rhin, comme il ressort de la présence du dialecte franc dans le grand-duché de Posen ou du patois alsacien de Wissembourg, parlé par les maraîchers de Breslau, en Silésie. Pendant longtemps, les empereurs d'Allemagne livrèrent de sanglants combats entre l'Elbe et l'Oder, à la suite desquels se multiplièrent les établissements allemands en territoire slave. Non moins sanglantes ni moins longues furent les luttes des chevaliers de l'ordre Teutonique contre les Prussiens ou Pruczi, qui demeuraient dans la Prusse orientale, entre la Vistule et le Niémen. Ces peuplades païennes semblent avoir été reliées entre elles par une organisation sacerdotale commune analogue à celle des Suèves lors de l'arrivée des Romains en Germanie. Elles avaient été visitées par des missionnaires chrétiens dès la fin du x e siècle. L'ordre des chevaliers Porte-Glaives, secondés par les chevaliers Teutoniques, dont l'institution date de l'année 1191, ajouta aux prédications la force des armes pour subjuguer les Prussiens. Chaque nouvelle acquisition de territoire était assurée par la construction d'un château fort, autour duquel s'élevaient des villes peuplées de colons allemands. Telle a été l'origine de Thorn, de Gulm, de Marienwerder, de Graudenz, de Marienburg, de Kœnigsberg. Ces forteresses, élevées sur les bords de la Vistule, du Nogat et du Prcgel, défendent encore
aujourd'hui les frontières prussiennes du côté de la Russie. Le nombre des Prussiens qui parlent encore leur langue primitive dans les relations de famille, au foyer domestique, ne dépasse guère 150 000 individus, peu mélangés d'Allemands et entourés de Polonais.
Hermann Berghaus et Richard Boeckh . se sont livrés à des études approfondies sur la langue parlée par les habitants des différentes parties de l'Allemagne et sur les rapports des Allemands avec leurs voisins de langue étrangère. Dans sa statistique de la population, Berghaus a cru pouvoir dire, dès 1845, en propres termes, qu'il n'y a pas de peuple prussien : Es giebt hein preussisches Volk! Le nom de Preusse, Prussien, signifierait homme des bots, comme orang-outan en langue malaise. Il s'appliquait aux riverains du Russ à peu près de la même manière que les Alsaciens ont emprunté leur nom allemand d'Elsasser h l'IIl, rivière qui traverse leur pays. Le Russ forme la branche septentrionale du delta de la rivière Memel ou Niémen, où Napoléon a fait signer en 1807 au roi de Prusse, sur un pont de bateaux, son traité de Tilsitt. L'autre branche du delta est la Gilge. Toutes deux débouchent dans la lagune kurienne, Kurische Haff, sur le littoral de la mer Baltique. Gardons-nous de confondre l'antique pays prussien, le Preussenland des historiens philologues, avec le royaume de Prusse des géographes et des . hommes d'État. Au lieu de s'étendre au royaume actuel, le nom de Preussenland s'applique tout au plus aux deux provinces de Prusse orientale et occidentale, qui ont Kœnigsberg et Dantzig pour chefs-
lieux. Encore s'en faut-il de beaucoup que les habitants des deux provinces soient Prussiens d'origine. Leur territoire, ou plutôt la population se trouve germanisée au point que Boeckh dénonce comme un intolérable abus d'appeler Prussiens les Allemands de la Prusse. Sur 1 930 000 individus recensés sur le territoire occupé naguère par le peuple prussien, pour une superficie de 735 milles carrés, Boeckh comptait, en 1869, environ 1 450000 Allemands pour une aire de 493 milles, 340 000 Polonais avec 185 milles de surface et 140000 Prussiens-Lithuaniens avec 57 milles de surface. En 1849, Berghaus évaluait à 120 milles carrés l'étendue du domaine de la langue prussienne ou letto-lithuànienne, en y comprenant les localités où plus du huitième des habitants parlait letton. A ce compte, il n'y aurait plus en 1869, époque de la publication du livre de Boeckh : der Deutschen Volkszahl und Sprachgebiet in den europaïschen Staaten, que 102 milles pour la surface du même domaine et 57 milles seulement, si l'on ne considère que les localités où prédominait l'élément prussien. La population, avec prédominance de la langue letto-lithuanienne, se concentre dans les cantons de Schalanen et de Nadranen, parties de la petite Lithuanie correspondant aux cercles administratifs actuels d'Insterburg et de Labiau. Même dans ces cercles, nous trouvons les restes des anciens Prussiens en présence de descendants de colons allemands venus des bords de la mer du Nord et mêlés avec des émigrants d'origine franque, alémannique et bavaroise. Personne ne peut affirmer sûrement si la population autochtone des districts où se parle encore la langue
lettone provient de la branche lithuanienne ou de la langue kurienne. Des quantités de Lithuaniens se sont fondus avec les Prussiens primitifs et paraissent provenir d'une souche commune. Le lithuanien est, de tous les idiomes actuellement parlés en Europe, celui qui rappelle davantage le sanscrit. Il forme avec le livonien, en usage dans les provinces russes de la Baltique, deux rameaux distincts du groupe celtique, tandis que le rameau borussien, ou prussien proprement dit, est tombé en désuétude. Au nord du Niémen, le parler letton prédomine dans le pays de Schalanen jusqu'à Tilsitt. Sur les 120 000 habitants de la contrée, il y a 67 000 Prussiens, Lithuaniens ou Kuriens. Tandis que la ville de Memel est allemande', les Allemands comptent à peine pour un tiers de la population rurale des environs contre un tiers de Lithuaniens dans les campagnes au sud de la rivière. Impossible d'ailleurs de tracer une ligne de démarcation entre les localités où le langage populaire est allemand ou lithuanien. Les deux éléments se pénètrent et se mêlent. Dans les cercles de Tilsitt, de Heidekrug et de Memel, l'élément lithuanien conserve la prépondérance. Dans les cercles de Labiau, de Niederung et d'Insterburg, l'allemand fait plus de progrès.
Les cantons prussiens où le vieil idiome lithuanien persiste sans mélange sont devenus fort rares, malgré la ténacité des paysans à conserver dans l'usage intime de la famille le langage de leurs ancêtres. Ce sont les communes les plus petites, les localités les plus isolées, où l'ancienne race et la langue héréditaire persistent avec plus de pureté, particulièrement dans le cercle de Memel. En 1861, on ne comptait que
47 800 habitants pour un ensemble de 457 localités, avec moins de deux dixièmes d'Allemands. D'un recensement à l'autre, la population des Allemands augmente, non point cependant à cause d'une moindre fécondité des populations lettones. Chez les unes comme chez les autres, les naissances dépassent le nombre des décès. Mais l'œuvre de la germanisation se continue irrésistible, envahissante, par l'abandon graduel des anciennes mœurs et l'adoption lente de la langue allemande. Aussi voyons-nous se rétrécir et s'émietter le domaine de la langue prussienne-lithuanienne, figuré sur la carte d'Allemagne entre les bouches du Niémen, le cours de la Szeszuwa, affluent du fleuve, venant du territoire russe, et le petit village de Loyen, dans le cercle de Niederung. Pareille à une essence éthérée, l'idiome lithuanien se volatilise et perd sa place naturelle dans l'empire allemand jusqu'au jour où il figurera, en qualité de langue morte, à côté du sanscrit. Dès maintenant, les descendants des Prussiens d'autrefois sont acquis à la nationalité allemande, en attendant que des annexions nouvelles étendent cette nationalité à la Gourlande, la Samogitie, la Livonie, provinces russes de la Baltique où les éléments lettiques prédominent encore, mais dont les villes ont reçu des colons allemands en assez grand nombre, surtout dans les classes cultivées et riches. Une agitation allemande assez active est entretenue dans ces provinces, auxquelles des Allemands patriotes ont proposé déjà d'étendre leur protection nationale appliquée à la façon que l'on sait.
Les Lithuaniens, comme tous les Lettons, présentent un type décidément slave. Dans les provinces
Didttizec
orientales de la monarchie prussienne, le. sang slave entre pour une très large part, beaucoup plus que l'élément finnois, si tant est que celui-ci ait laissé des traces sûres dans la population actuelle de l'Allemagne. Chez les populations à Test de l'Elbe, on reconnaît beaucoup de faces larges, caractéristiques du type slave, où le contour de la tête, selon le portrait tracé par William Edwards, représente assez bien, vue de face, la figure d'un carré, parce que la hauteur dépasse peu la largeur, que le sommet est sensiblement aplati et que la direction de la mâchoire est horizontale, avec des yeux légèrement enfoncés, exactement sur la même ligne; un nez presque droit, moins long que sa distance de la base au menton ; des lèvres minces; des sourcils peu fournis et très rapprochés; peu de barbe. On peut évaluer à 150 000 environ le nombre des sujets prussiens parlant soit le lithuanien seul, soit le lithuanien et l'allemand. Moins nombreux, les Wendes ou les Sorbes du Brandebourg et de la Lusace, également de race slave, ont subi à un degré plus avancé l'œuvre de la germanisation. Cette population fournit la ville de Berlin de nourrices, reconnaissables à leur costume original, comme les Alsaciennes à Paris. Elle occupait en 1860 environ 694 communes réparties sur une surface de 60 milles carrés, avec 122 400 habitants, non compris 13 300 individus, parlant wende, éparpillés dans les localités de langue allemande. Dans les localités non mêlées, dont neuf dixièmes au moins des habitants sont de langue wende, il y a au moins 70 000 individus de cette race demeurant, la moitié dans la haute, la moitié dans la basse Lusace.
Dans la Lusace supérieure, à cheval sur la frontière, entre les royaumes de Saxe et de Prusse, les Wendes, ou plutôt les habitants parlant le wende, représentent 16 pour 100 de la population totale. A une date encore assez récente, les communautés wendes s'étendaient bien au delà de ces limites, du Bober jusqu'à l'Elster, de l'est à l'ouest, jusqu'au cercle de Teltow, dans le nord. Chacune des deux parties du domaine wende forme un carré. Le carré septentrional, situé dans la basse Lusace, a son noyau dans le cercle de Gottbus. Ses villes sont bien allemandes, mais les communes rurales restent pures de mélange au milieu de populations germanisées depuis longtemps. Dans l'intervalle des dénombrements de 1843 et 1861, le nombre des individus au parler wende a diminué rapidement. Trois fois plus étendu, le carre sud, où règne l'idiome sorbe, comprend le cercle de Hagerswerda presque tout entier, la moitié du cercle de Rothenburg, ainsi que les cantons de Bautzen, de Konigswarte et de Weissenberg. Chose curieuse à noter, tandis que, dans le royaume de Prusse, le nombre des Wendes recensés diminue à chaque nouveau dénombrement, dans le royaume de Saxe, où la germanisation à outrance ne préoccupe pas le gouvernement au même degré, la statistique constate un accroissement considérable de la population sorbe. Au siècle dernier, il y avait encore des églises wendes dans les villes, et, sur 42 paroisses wendes rurales énumérées par Busching, 10 seulement reçoivent l'instruction religieuse en langue wende, 27 sont devenues mixtes et 5 n'entendent plus que des sermons en allemand. L'usage de la langue allemande se pro-
page des villes à la campagne lentement, mais d'une manière continue.
Partout où les Slaves et les Allemands se rencontrent ou se sont mêlés, les recensements officiels indiquent une diminution croissante du nombre de sujets continuant à parler les idiomes polonais, lithuanien, tchèque ou wende. Les derniers dénombrements fondés sur le langage usuel dans la monarchie prussienne ont été faits en 1858 et en 4861. Or ces recensements montrent que, dans l'espace de trois années seules ment, la proportion pour 100 des individus de langue slave est descendue de 3,3 à 2,1 dans la marche de Brandebourg, de 24,3 à 23,1 en Silésie, de 55, 2 à 54,5 dans la province de Posen. En Silésie, les Allemands se trouvent à la fois en contact avec des Polonais et des Tchèques. Ces derniers sont au nombre de 50 000 à 60 000 dans le comté de Glatz et dans la principauté de Troppau, anciennes dépendances, toutes deux, de la couronne de Bohême. Quelques localités de langue tchèque apparaissent, en outre, englobées au milieu de populations parlant polonais, dans les cercles d'Oppeln et de Polnisch Wartenberg, ou bien au milieu dépopulations parlant allemand, autour de Strehlen et dans le cercle de Birnhaum. Les Tchèques du Brandebourg, au contraire, sont déjà germanisés depuis le siècle dernier. Sur les pentes septentrionales des monts Sudètes, la race s'est maintenue entre Leobschutz et Ratibor, sur les deux rives de la Zinna, dans 129 communes. A partir de Weissack, sur TOppa, la limite des langues pénètre dans la Silésie autrichienne. Autrefois, comme aujourdhui* la limite des langues était sacrifiée à des considérations d'une
autre nature dans les partages territoriaux. Idée toute française, la question des nationalités, ou la constitution des unités politiques fondée sur la race ou le langage, n'a pas encore été adoptée comme règle. D'après le dernier recensement de la population de l'empire d'Autriche sur la base de la langue parlée, fait en 4847, il y avait alors, sur une population effective de 32 573 000 habitants pour toute la monarchie, 6 432 742 Tchèques contre 7 877 675 Allemands. Les Tchèques étaient alors au nombre de 2 925 882 en Bohême, de 4 354 982 en Moravie, de 92 326 en Silésie, de 4 643 944 en Hongrie, en présence de 4 766 372 Allemands en Bohême, de 483 548 en Moravie, de 234 843 en Silésie. En Moravie et en Bohême, la majorité reste aux Tchèques par la raison que les empereurs de la maison de Habsbourg n'ont pas su germaniser tous leurs sujets à la façon des rois de Prusse. Aussi la politique du laisser-faire et le respect des nationalités, par l'emploi de la langue propre à chaque pays dans les actes publics, ont amené l'empire d'Autriche à l'état de faiblesse où nous le voyons, mûr pour le démembrement. A l'époque de Joseph II et de Marie- Thérèse, la langue et l'élément allemands devaient servir de ciment aux populations, diverses de race et de langage, dont se composait la monarchie. Ce ciment ne tient plus, sous l'effet de l'insouciance ou du laisser-aller du gouvernement autrichien. Chaque province revendique son autonomie, les Croates aussi bien que les Hongrois et les Tchèques. Tchèques et Allemands vivent à couteaux tirés en Bohême. Non •seulement la majorité tchèque demande à gouverner le pays,mais chaque nationalité a ses écoles propres,
depuis l'enseignement primaire jusqu'à l'université. Lors de mon dernier séjour à Prague, j'ai visité un asile d'idiots, où les pensionnaires de langue allemande et ceux de souche tchèque ont été placés à part, afin de donner satisfaction à l'opinion publique. Tôt ou tard, les parties allemandes de l'Autriche passeront à l'Allemagne. La réalisation définitive de ce fait se réduit à une question de temps et d'opportunité. Depuis l'exécution fédérale des duchés de l'Elbe jusqu'à sa dernière campagne en Bosnie, le gouvernement autrichien s'exerce toujours à tirer les marrons du feu au profit du roi de Prusse, pour lequel il ne cesse de travailler avec une abnégation digne de plus de reconnaissance. N'avons-nous pas entendu déjà déclarer, dans une récente publication sur le rôle de l'Allemagne en Orient, que si Vienne avait eu, en temps voulu, un prince de la valeur des Hohenzollern, le Danube serait dès maintenant un fleuve allemand jusqu'à son embouchure? L'auteur ajoutait que l'avenir exigera de l'empire nouveau, plus puissant, plus homogène, plus expansif, de réaliser ce que la monarchie autrichienne n'a pu accomplir dans le passé. Revendiquer l'occupation du Danube jusqu'à ses bouches, c'est aller un peu trop vite en besogne. Les Germains de l'époque des grandes migrations ont employé plus de temps pour leurs mouvements. En tout cas, Boeckh, dans le curieux ouvrage où il étudie les rapports des Allemands avec la population des pays environnants, qualifie comme une obligation inéluctable de la nation allemande la protection et le développement de l'élément germanique en Bohême, ainsi que dans les
provinces baltiques et en Hongrie. Qui le croirait? la sollicitude du statisticien berlinois s'étend même aux Polonais, ceux de la Russie, bien entendu, qu'il importe également de garantir contre les abus de leurs maîtres, contre l'oppression moscovite, faisant veiller l'Allemagne bien au delà des limites où résonne la langue allemande.
Tandis que l'Autriche en deçà de l'Enns, le Tyrol supérieur et le pays de Salzbourg sont entièrement de langue allemande, la basse Autriche présente déjà 5 pour 100 de Slaves, la Styrie 38 pour 100, la Bohême 62 pour 100, la Moravie 74 pour 100, la Silésie autrichienne 47 pour 100, d'après YEthnographie der oslerreichischen Monarchie de Gzornig. En Hongrie, les comitats de Wieselburg et d'Ordenburg étaient peuplés dès l'an 1000 de colons bavarois et alamanns, auxquels se joignirent de nombreux immigrants souabes à partir du xvi e siècle. Actuellement, la limite des langues entre Magyars et Allemands remonte le Petit-Danube au-dessus de Presburg jusqu'au-dessus de Wieselburg. Elle descend au sud de la Raab et suit cette rivière jusqu'à son entrée dans le comitat, pénétrant à l'ouest jusqu'au lac de Neusiedel, passant à Guns, et à Reichniz et à Schleining pour franchir la Raab au village de Saint-Gothard et entrer en Styrie. Presbourg, Altenburg et Guns sont des villes mêlées. En tout, le nombre des Allemands habitant la Hongrie s'élève à 1 200 000 ou 1 500 000 sans compter 420 000 juifs, que Boeckh assimile aux Allemands dans tous les pays slaves. Un cinquième seulement de cette population de langue allemande demeure en masse compacte; les autres vivent disséminés au
milieu des Magyars et des Tchèques. Plus loin, en Transylvanie, dans la Bukowine et dans la Woiwodine, un dixième de la population totale parle allemand et représente un groupe de 400 000 individus, pour la plupart Saxons, descendants de colons arrivés au xn e siècle. Quelques localités allemandes se montrent encore en Esclavonie et en Croatie, mais disséminées et rares. En Dalmatie, on n'en voit plus. Le nombre des Allemands mêlés aux Serbes, aux Croates, aux Slovènes sur le territoire autrichien compris entre le Danube, la Drave et le Mur ne dépasse pas 40 000 sur un total de 2 230 000 habitants. En Styrie, Czôrnig compte en 1857 environ 640 000 Allemands et 231 000 en Carinthie, immigrés dans l'intervalle du ix e au xn e siècle, vivant en agglomération ou disséminés parmi les Slovènes. La colonisation allemande s'est tenue surtout le long de la Drave. La ligne de séparation des langues suit en Styrie une limite plus ou moins naturelle par les Windischen Buhel, le Platsch, Posruck et Radl. Dans la Carinthie, elle longe la Drave jusqu'à la ligne de partage des eaux, entre le Dobracz et le Gail, au delà de Villach, pour descendre ensuite par la vallée de la Fella. Dans le district de Kraïn habitent encore plus de 30 000 Allemands ; 8 000 environ dans le Frioul et l'Istrie, y compris le port de Trieste, où l'élément italien prédomine.
On le voit, l'élément allemand est numériquement de beaucoup inférieur aux éléments slaves dans la population de l'empire d'Autriche. En 1880, cette population s'est élevée à 37 869 000 habitants, dont 8 000 000 d'Allemands à peine, représentant 21 à 22 pour 100 de l'ensemble. Quoi d'étonnant que les Aile-
mands ne conservent pas la prépondérance dans de pareilles conditions, malgré leur supériorité relative aux autres peuples de la monarchie pris en particulier! Dans l'empire d'Allemagne, la proportion des sujets de langue étrangère ne dépasse plus 8 pour 100 sur une population totale de 45 234 061 individus, par suite des progrès de la germanisation. Qu'on les approuve ou qu'on en conteste l'application, les efforts du gouvernement allemand pour amener toute la population de l'empire à l'unité de langage ont une portée politique dont les effets contribuent certainement à affermir la puissance de la nation. Tout homme de cœur se trouve profondément blessé par l'interdiction de la langue maternelle. La raison d'État explique les atteintes portées aux sentiments des individus dans l'intérêt supérieur de la communauté.
Aucun autre peuple, si ce ne sont les Alsaciens- Lorrains, ne résiste avec tant d'opiniâtreté que les Polonais aux mesures de germanisation. Les Polonais ont sans doute l'avantage de pouvoir invoquer la garantie des traités pour le libre usage de leur langue, garantie refusée aux annexés français. Songeons seu^ lement, à ce propos, au traité de Prague, dont l'article 5 reste sans exécution malgré les réclamations des Danois. Depuis des années et des années, les Polonais demandent, avec une insistance et une persévérance dignes d'un meilleur sort, le maintien de leur nationalité distincte au sein de la monarchie prussienne. Ils prétendent exercer le droit de conserver leur langue, en place de l'allemand pour les actes publics, devant les tribunaux et à l'école. Sans contester le droit en principe, le gouvernement impose
la langue allemande de fait dans les actes où intervient l'administration. Au député Janiszewski, qui protestait contre les torts causés à la population de Posen, le ministre Manteuffel répondit à la Chambre prussienne, le 2 octobre 1849 : « Si nous avons fait tort à Posen, nous réparerons ce tort; mais je suis d'avis qu'il n'y a point de tort! » Déclaration en harmonie avec l'instruction donnée par le même homme d'État à ses agents diplomatiques de prendre des engagements qui ne lient pas. Les Polonais se trouvent en présence de promesses de cette nature chaque fois qu'ils invoquent les traités en faveur de leurs franchises nationales. Ils ont beau résister de toutes leurs forces, ils n'échappent pas au sort commun de l'absorption par la nation allemande. Afin de hâter la germanisation, un ordre de cabinet du 13 mai 1833 recommande l'acquisition, dans la province de Posen, de domaines de grands propriétaires polonais, au compte de l'état, pour revendre ces terres à des Allemands d'origine. En réponse à cet ordre, un président supérieur de la province dit dans un mémoire sur son administration : « Dans l'exercice de mes fonctions, j'ai cru devoir comprendre ma tâche de manière â favoriser l'union intime de cette province avec l'État prussien par l'effacement graduel des dispositions, des usages et des vues de ces habitants polonais contraires à la fusion désirée, en faisant pénétrer de plus en plus, dans la vie intime de la population, tout ce qui constitue l'essence de l'être allemand, tant pour les choses matérielles qu'au point de vue intellectuel, afin de réaliser comme effet définitif l'accord des deux nationalités avec une prédominance positive de la cul-
ture allemande. » C'est tout à fait la politique administrative appliquée en Alsace-Lorraine. Quoi d'étonnant que les patriotes polonais protestent contre sa continuation, dont le résultat, considéré sous le rapport national, a été de réduire de 55 à 54 pour 100, dans le court intervalle du recensement de 1858 à celui de 1861, la proportion des habitants de la province de Posen inscrits comme se servant de la langue polonaise dans les relations de famille?
Pendant longtemps, le domaine de la langue polonaise a embrassé le bassin de l'Oder et celui de la Vistuie avec le cours supérieur du Bug et de quelques autres affluents en amont de Biola. La partie antérieure de ce domaine comprenant la Poméranie et le territoire de la Neumark fut pourtant perdue de bonne heure. Plus tard, le mouvement de retour des Allemands, dans le courant du xm c siècle, enleva la majeure partie de la Basse-Silésie aux Polonais, sans lutte violente. Par suite de la multiplication des colonies allemandes, le long de la Vistuie, une bande continue de possessions germaniques sépara le territoire des Polonais Kaszoubes de la Grande-Pologne, tandis que, dans le pays de Prusse, Allemands et Polonais s'établirent simultanément, les premiers dans les régions basses, voisines de la mer Baltique, les autres sur les terres plus élevées de la Mazovie, non sans avancer ou reculer par moments leurs limites respectives. Dans l'état actuel des choses, la ligne de séparation des langues, quoique assez tourmentée, suit un tracé continu depuis le contact des Polonais et des Allemands dans la région celtique, sur les bords de la Rominte, près Przcrosl, jusqu'à Bauernwitz,
non loin de la Zinna, à la rencontre des Tchèques. Il s'en faut cependant que cette ligne établisse une démarcation absolue entre les deux langues, car elle laisse d'une part 2400 localités polonaises avec environ 500 000 habitants disséminés sur l'ancien territoire de nationalité polonaise en Silésie, en Pomérélie et dans le sud de la province de Prusse occidentale. D'un autre côté, nous constatons la présence d'un nombre tout au moins égal de sujets parlant allemand, demeurant dans 1420 communes germanisées du domaine polonais, à côté de 9120 localités habitées par 2 300 000 individus polonais de langage. Dans la partie autrichienne de la Silésie, naguère attachée à la Pologne, le neuvième seulement de la population est allemand, en regard d'un quarantième d'Allemands établis dans la Pologne russe, abstraction faite des juifs, que certains statisticiens s'obstinent à revendiquer pour la nationalité allemande en Russie et en Autriche, comme dans les provinces polonaises de l'Allemagne. Dans la Pologne russe et dans la Pologne autrichienne, la langue allemande fait moins de progrès que parmi les Polonais prussiens, dont le gouvernement poursuit la germanisation d'une manière systématique.
Naturellement les progrès de la germanisation sont plus rapides dans les enclaves polonaises entourées d'Allemands. C'est ce que nous constatons pour la Pomérélie, l'ancien pays kaszoube, entre la Persante, la Netze, la Vistule et la mer. Les chevaliers teutoniques, qui ont dominé dans la contrée, y ont de bonne heure introduit l'influence allemande. D'un recensement à l'autre, la proportion, sinon le nombre
total des habitants parlant polonais, diminue sensiblement, malgré l'origine slave de la masse, car les Allemands d'origine apprennent peu le polonais, tandis que tous les sujets d'origine polonaise sont tenus d'apprendre l'allemand. Sur un total de 1 500 000 habitants, un cinquième à peine figure sur les feuilles de recensement des sujets polonais de la Pomérélie, qui embrasse une partie de la province de Prusse occidentale et de la Poméranie. Dans le pays de Gulm, situé un peu plus au sud, sur la rive droite de la Vistule, la domination alternative des Allemands et des Polonais a eu pour effet de mélanger les éléments polonais et allemands plus que n'importe ailleurs. A la campagne, comme dans les villes, les habitants d'origine polonaise et d'origine allemande vivent côte à côte. En regard de 442 localités où la langue allemande prédomine, il y en a, dans le pays de Culm, 809 où l'idiome polonais sert au plus grand nombre d'habitants. Le territoire des deux rives de la Netze a été acquis par la Prusse, lors du premier partage de la Pologne. Les colonies allemandes se sont échelonnées dans les basses terres marécageuses le long des rivières et les ont mises en culture. Bromberg est au centre de ces colonies une ville essentiellement allemande, située sur le canal du même nom, creusé il y a un siècle pour réunir par une voie navigable les eaux de la Vistule à celle de l'Oder, entre la Netze et la Bruhe. En quittant les rives de la Netze pour aller vers le sud, la proportion des localités en majorité polonaises augmente. Sauf le cercle de Fraustadt, colonisé par les Allemands sous la domination silésienne, le territoire polonais au sud de la
Netze n'appartient à la Prusse que depuis les derniers partages de 1815. Aussi la proportion de l'élément allemand, par rapport à l'élément polonais, diminue dans l'intérieur de la Grande-Pologne d'autrefois, ainsi que dans la Silésie supérieure. Un moment, en 1848, il a été question de séparer de la Posnanie les cercles fortement mélangés de Fraustadt, de Birnbaum, de Meseritz, de Bomst, ainsi que le district de la Netze, pour les rattacher aux provinces allemandes de la Prusse et donner une constitution particulière aux districts essentiellement polonais. Ce projet ne reçut points de suite, ni la population polonaise aucune concession. Par contre, le Landtag prussien a voté récemment de larges crédits mis à la disposition du gouvernement pour acheter des domaines appartenant à des familles polonaises dans la province de Posen et qui doivent être cédés à des cultivateurs allemands.
Toute la Haute-Silésie sur la droite de l'Oder jusqu'à Leobschutz est éminemment polonaise de langage. Nulle part d'ailleurs nous ne pouvons tracer une ligne de démarcation précise entre le territoire polonais et le territoire allemand. Partout les localités allemandes empiètent sur le domaine polonais, de même que des communes en majorité polonaises restent éparpillées dans des districts à peu près complètement germanisés. Dans la Silésie autrichienne, les recensements établis sur le langage accusent une moindre proportion de l'élément allemand que de l'autre côté de la frontière prussienne, par la raison simple que l'Autriche n'a pas su ou voulu exercer la germanisation à haute pression, suivant l'exemple de
la Prusse. Passons-nous sur la rive gauche de la Biala, dans la Galicie occidentale, naguère partie de la Silésie, nous n'y trouvons pas plus de 10 pour 100 d'Allemands, voire seulement 3 pour 100 dans le district de Gracovie. Pour grossir la proportion de l'élément allemand en Pologne, les chauvins comme Boeckh s'évertuent à y comprendre les juifs, qui, dans le district de Gracovie, comptent pour 7 pour 100. A l'intérieur de la Pologne russe, dans les gouvernements de Plock, de Varsovie et d'Augustowo, on a noté, lors du recensement de 1860, en y comptant la partie momentanément prussienne du gouvernement de Grodno, et après déduction de la partie lithuanienne, sur une population d'environ 2800000 habitants, trois quarts de Polonais, un huitième de juifs et un douzième d'Allemands. La population allemande du territoire momentanément annexé à la Prusse provient de colons établis à cette époque sur les domaines de l'État. A Varsovie, les juifs entrent pour 26 pour 100 dans la population totale, les Allemands pour 4 pour 100 seulement. Boeckh reproche à Kœppen, en termes très vifs, de n'avoir pas compté les juifs avec les Allemands dans son étude sur la population de la Pologne. Il évalue à 235 000 le nombre des habitants allemands de la Pologne russe, plus 620000 juifs. Que si l'on considère ensemble les territoires polonais de la Prusse, de la Russie et de l'Autriche, leur population totale s'élève aujourd'hui à 10 000 000 d'habitants, dont plus de 8 000 000 de sujets polonais, 900 000 juifs et 850 000 Allemands : en sorte que l'élément polonais y entre pour 80 pour 100, l'élément allemand pour 8,5 pour 100, et Télé-
ment juif pour 9 pour 100. Juifs et Allemands réunis ne dépassaient pas en 1869 le nombre de 854 000 dans tout l'empire de Russie. Ces chiffres offrent un intérêt sérieux à une époque où, comme maintenant, les questions de nationalité fixent l'attention des hommes d'État.
Par suite du traité de Francfort, l'empire d'Allemagne a reculé ses frontières occidentales de la ligne du Rhin sur le faîte des Vosges et au delà. Les nouvelles frontières tracées de ce côté ont déterminé l'annexion d'un million et demi des sujets français, dont plus de 300 000 ne savent pas* parler allemand. Poètes et publicistes ont prêché, longtemps avant l'événement, la croisade qui aboutit à la conquête de l' Alsace-Lorraine. Tour à tour, la morale, la religion, la civilisation, étaient invoquées pour justifier cette prétention. A la veille de la guerre, Boeckh fit paraître en 1869 son ouvrage sur la population de l'empire allemand, demandant de rendre à la mère patrie ses enfants alsaciens au nom des bonnes mœurs, en même temps qu'il réclamait l'indépendance des Lettons et le protectorat de l'Allemagne en faveur de la Pologne russe. Et Schenkendorf, du haut du vieux château de Bade, dans une apostrophe jetée à notre face, signalait notre pays comme un trésor perdu, que le peuple allemand avait mission de reprendre, afin de nous délivrer du joug de l'enfer.
Doch dort an den Vogeseu Liegt ein verlornes Gut, Da gilt es deutches Blut Vom Hôllenjoch zu lôsen.
L'enfer, aux yeux de ce poète chevelu, c'était la France. A la vérité, l'empire allemand ne paraît pas avoir offert aux populations reconquises les joies du paradis, même en espérance et comme simple perspective, puisque 538 517 Alsaciens- Lorrains sur un total de 1 549 738 habitants présents lors de l'annexion ont opté formellement pour la nationalité française. On n'a pas, chez nous, le caractère assoupli au point de dire : Merci bien! au maître qui vous met le collier de force au cou. En fait de jouissance viagère, nous avons l'état de siège et l'arbitraire de la dictature comme franchise politique, accommodée d'expulsions qui ont toujours un profond retentissement, quand même elles frappent seulement des familles particulières. Étonnez- vous, après ces vexations et les froissements de tous les jours, servis en place des libertés perdues et des félicités promises, si les annexés s'obstinent à regretter le régime français, si malgré les tentatives des fonctionnaires allemands qui ont pris au sérieux leur tâche de collaborateurs à l'œuvre de conquête morale pour gagner à l'Allemagne « un peuple frère », ces efforts restent impuissants ! C'est que :
Il est des liens secrets, il est des sympathies Dont, par de doux rapports, les âmes assorties S'attachent Tune à l'autre, et se laissent piquer Par ce je ne sais quoi qu'on ne peut expliquer.
La ligne frontière entre la France et l'Allemagne ne suit pas exactement la limite des langues. Un bon nombre de localités de langue française ont été annexées au territoire allemand, même dans le dépar-
tement du Haut-Rhin. Partant de Lucelle, du côté de la Suisse, au sud de Belfort, la ligne de démarcation entre les deux langues suit la ligne de partage des eaux entre le bassin du Rhin et celui du Rhône jusqu'à Valdieu, point culminant du canal du Rhône au Rhin. Puis elle monte par le contrefort qui sépare les vallées de Masevaux et de Saint- Nicolas , au sommet de Baerenkopf, confondue avec la frontière, le long du faite des Vosges, au delà du col de la Schlucht. Le canton de Lapoutroie, celui de Sainte- Marie-aux-Mines presque tout entier, et une grande partie du val de Ville parlent français. Sainte-Marieaux-Mines, avec ses annexes, compte une population totale de 11 523 habitants, environ 5600 individus de langue allemande. Autrefois, les parties de cette commune au nord de la Liépvrette appartenaient aux ducs de Lorraine, les parties au sud aux comtes de Ribeaupierre. On en a conclu que la rivière sépare la ville et sa population en deux moitiés : Tune allemande, l'autre française. En réalité, les deux langues sont aujourd'hui mêlées à Sainte-Marie-aux-Mines même, sans démarcation nette. A partir de Steige, dans le canton de Ville, la limite contourne le massif du Ghamp-du-Feu pour descendre dans la vallée de la Brusche jusqu'à Wisches, embrassant encore dans le domaine français le canton de Schirmeck tout entier. A la hauteur du Donon, elle franchit le faîte des Vosges pour entrer en Lorraine, suivre la ligne de séparation des eaux entre la Zorn et la Sarre jusqu'à Walscheid, atteindre le canal du Rhône au Rhin près de Sarrebourg et pénétrer dans le département de la Moselle après avoir contourné le canton de
Dieuze. Tout le nord de l'Alsace, après le Donon, parle allemand. A Sarrebourg, la langue française prédomine encore ; mais plusieurs communes sur la rive droite de la Sarre parlent en majorité allemand. Dans la Moselle, l'allemand est la langue usuelle de presque toute la population du cercle de Sarreguemines et de la majeure partie des cercles de Boulay et de Forbach. Sauf quelques petites déviations, la ligne de séparation des deux Nied jusqu'à leur confluent sépare également les éléments français et allemand jusqu'à Boulay. En d'autres termes, la limite des langues en Lorraine a pour repères à partir du Donon, jusqu'à la frontière du Luxembourg, Sarrebourg, Faulquemont, Albestrof et Boulay. Dans l'ancien arrondissement de Metz, toute la population indigène est de langue française; mais à Metz même il y a beaucoup d'immigrés venus un peu de toutes les parties de l'Allemagne pour chercher fortune ou pour remplir des fonctions publiques dans le pays annexé. Nos évaluations sur le nombre respectif des individus parlant français ou parlant allemand sont fondées sur la population des communes lors du dernier recensement d'après la langue dans laquelle se donne l'instruction religieuse. Il en ressort que la Lorraine annexée compte 240 000 habitants de langue française, et l'Alsace, 70000 tout au moins. Quoique la population de l'Alsace-Lorraine parle allemand en grande majorité, la France n'a jamais eu de sujets ni de citoyens plus patriotes. Napoléon I er appréciait fort bien nos conscrits lorsqu'il disait : « Laissez à ces braves gens leur patois alsacien; ils sabrent toujours en français. »
Dans ses grandes lignes, la délimitation entre la langue française et la langue allemande, avec le flamand et le français, va d'Issimes, dans la vallée de Gressoney, sur le versant sud des Alpes, à Visé,*près de Maestricht, au débouché de la Meuse, en Allemagne, puis de Maestricht à Saint-Omer. En Suisse, on compte 1 900 000 habitants de langue allemande, et Boeckh comprend dans le domaine allemand tout le Luxembourg avec la Hollande entière, peuplés ensemble de 4 270 000 habitants. Malmédy et les localités voisines ont 10 000 habitants parlant français sur le territoire prussien-wallon. Par contre, la Belgique présente plus de 30 000 sujets allemands à proximité des territoires prussiens de la Moselle allemande et en regard de 3 400 000 Flamands sur une population totale de 5 536 654 habitants en 1879. Boeckh évalue aussi à 300 000 environ le nombre des Français de dialecte flamand dans les deux départements du Nord et du Pas-de-Calais à rattacher au domaine de la langue allemande. Remontant plus au nord, vers la frontière du Danemark, nous trouvons dans le Sleswig une population mêlée, vivant depuis des siècles dans un mouvement de flux et de reflux entre les éléments allemands et danois. Outre la langue danoise et le haut-allemand des classes cultivées, on parle encore dans ce pays trois idiomes différents qui subsistent les uns à côté des autres le long du littoral et dans les îles basses de la mer du Nord. Le bas-allemand est usité, dans les îles méridionales, à Pellworm et à Nordstrand, le foringer à l'île de Fôhr, le frison à Amram et à Sylt, ainsi que dans les villages de la côte voisine. De même qu'en Alsace-Lorraine, l'admi-
nistration allemande s'efforce de considérer comme exclusivement allemandes une quantité de communes signalées comme danoises dans les recensements danois. Aussi la Danske Stats Statislik de Bergsoe indique 201 952 Danois dans le Sleswig en 1860, tandis qu'en 1869 Boeckh, dans l'ouvrage cité plus haut, ne compte plus que 142 940 habitants de langue danoise. Qui a raison, des recenseurs danois ou de l'administration allemande, nous ne pouvons l'affirmer au juste. De part et d'autre, l'intérêt politique explique la tendance à l'exagération dans un sens différent. Ce qui est certain, c'est que le gouvernement pousse à l'adoption de l'allemand à l'église et dans les écoles. Ce que tout le monde sait aussi, c'est que le prince de Bismarck, en se fondant sur sa nouvelle théorie des enclaves, renonce à autoriser les Danois du Sleswig septentrional à se prononcer sur leur nationalité par un plébiscite en vertu de l'article 5 du traité de Prague. Dès son origine, le duché du Sleswig renfermait des éléments danois et allemands plus ou moins mêlés les uns aux autres. Alors cependant le sentiment national n'était pas aussi prononcé que de nos jours, où, malgré vingt ans d'annexion, la protestation des habitants danois de la moitié septentrionale du Sleswig est restée aussi vivace, aussi décidée qu'au moment de l'occupation allemande. Aux dernières élections pour, le Reichstag, 14 223 suffrages donnés dans le Sleswig à deux députés danois réclamaient encore l'exécution du traité de Prague .
Récapitulons-nous nos données sur la puissance numérique de la population de langue allemande en Allemagne et hors d'Allemagne, nous constatons la
présence sur le territoire de l'empire de 41 512 000 habitants parlant habituellement l'allemand, et de 60 000 000 Allemands vivant dans les différents pays de l'Europe. Dans ce total de 6000000 d'individus de langue allemande figurent 8000 000 d'Austro-Hongrois, 1 900 000 Suisses, 860 000 Allemands russes, dont 625 000 juifs, 4270000 Hollandais et Luxembourgeois, 30 000 Allemands belges et 3 400 000 Flamands, dont 300 000 en France. L'empire allemand comptant dans ses limites actuelles 45 234 000 habitants, les éléments de langue étrangère y entrent dans la proportion de 9 pour 100. Par contre , nous avons dans l'ensemble des pays d'Europe 30 pour 100 delà population présente de l'Allemagne, également de langue allemande, non compris tous les Allemands émigrés en Amérique au nombre de 4 millions depuis 1820. Depuis 1820, le nombre des Allemands en Europe a doublé, malgré 'intensité de l'émigration. Après la Russie, l'empire allemand est l'État européen le plus peuplé, et la nation allemande se trouve bien près d'arriver au premier rang, occupé naguère par la France. Une forte infusion de sang étranger s'est faite dans la population allemande d'origine ou de langage . En Prusse, l'élément allemand se mêle dans une large mesure d'éléments slaves ; en Bavière, d'éléments celtiques. L'unité politique de l'Allemagne n'en subsiste pas moins comme expression de la volonté nationale et comme une garantie de prépondérance affermie de plus en plus par les progrès croissants de la population.
CHAPITRE IV
Après nos aperçus sur les origines et les nationalités, nous avons à considérer la population de l'empire allemand, comme puissance matérielle, au moyen des données statistiques fournies par le dernier recensement. La statistique, bien que rebutante par ses longs alignements de chiffres, est devenue un élément indispensable des sciences politiques. Les hommes d'État ne peuvent plus s'en passer, et tous les gouvernements éprouvent le besoin de faire dans des relevés périodiques l'inventaire de leurs forces. C'est que la statistique, bien interprétée, offre un instrument aussi délicat que sûr pour apprécier les mouvements de la vie des peuples. En Allemagne surtout, on s'y applique donc avec une sollicitude sérieuse. Chacun des États particuliers, aussi bien que l'empire, a son office de statistique, à côté des bureaux attachés pour ce service à chaque branche spéciale d'administration. Dans ce pays, où tout se subordonne aux exigences de l'organisation militaire , rien ne doit être laissé à l'imprévu, ni pour la défense ni pour l'attaque. Non
seulement le grand état-major de l'armée veut savoir combien de wagons l'office de chemins de fer peut mettre à sa disposition, dans un moment donné, pour n'importe quelle direction ; mais les dossiers des plans de mobilisation, tenus au courant soigneusement par chaque directeur de cercle, indiquent les résultats du recensement du bétail et de l'évaluation des récoltes, afin de mesurer à tout instant les ressources de la contrée pour un corps d'armée en mouvement. Un annuaire très complet, publié sous le titre de Statistisches Jahrbuch des deutsvhen Reichs, résume les principales données de la statistique de l'empire. Le recensement même de la population se fait tout les cinq ans en Allemagne comme en France.
L'accroissement considérable de la population de l'empire allemand, uni à la force de son gouvernement et à l'ordre établi dans ses institutions, a assuré la prépondérance politique de l'Allemagne en Europe. Un patriotisme éclairé ne peut se refuser à la constatation de ce fait pénible pour notre amour- propre national, mais positif et incontestable. Reconnaître un mal, c'est d'ailleurs en préparer la guérison. Or, le mal dont souffre la France, c'est le ralentissement de son peuplement par rapport aux progrès des nations voisines. Pour regagner le rang perdu dans le concours des nations, la France a besoin, sous peine de déchoir davantage, d'augmenter sa population, de se donner plus de citoyens, de multiplier le nombre de ses enfants pour l'aimer et la défendre. Le relèvement, la sécurité et la grandeur du pays sont à ce prix et ne se retrouveront pas autrement. La richesse et le bienêtre ne peuvent suffire avec une population station-
naire. Pour croître en bien-être et en force, les hommes doivent grandir en nombre. A défaut d'autres enseignements, l'exemple de l'Allemagne suffirait pour nous instruire. Jamais le peuple allemand n'a été aussi riche qu'aujourd'hui, avec sa rapide augmentation numérique, avec la fécondité de ses familles. Si quelques économistes ont cru apercevoir une opposition douloureuse entre l'accroissement de la population et celui des subsistances, ces deux termes sont liés, au contraire, pour qui va au fond des choses. Plus il y a d'hommes sur un espace donné, plus ils y sont à leur aise. Les pays les plus peuplés sont les seuls dont les habitants ne meurent pas de faim périodiquement. Un regard autour de nous suffit pour nous en convaincre.
D'après les deux derniers recensements faits en France et en Allemagne le 18 décembre 1886 et le 1 er décembre 1885, pendant la période quinquennale de 1880 à 1885, la population de l'Allemagne a augmenté de 1 621 643 habitants, celle de la France de 546 855 dans l'intervalle des cinq années de 1881 à 1886. Trois fois plus considérable en Allemagne qu'en France, l'accroissement annuel de la population atteint 0,70 pour 100 chez les Allemands contre une proportion de 0,21 seulement chez les Français. Encore la part de l'émigration n'entre-t-elle pas en compte dans ce calcul, sans quoi l'accroissement naturel de la population en Allemagne s'élèverait davantage et équivaudrait au doublement du nombre actuel des habitants de l'empire dans l'espace de soixante années, tandis que le nombre d'habitants de la France tend à devenir stationnaire. Pendant la période quinquennale précé-
dente de 4876 à 1880, l'écart entre les deux pays était plus considérable et la proportion d'accroissement annuel s'est élevée à 1,4* pour l'Allemagne. En présence de 37 321 000 Français comptés en 1881 sur le territoire de la République contre 32 569 223 existant en 4834 j un demi-siècle plus tôt, la statistique signalait 45234064 sujets allemands présents en 4880 sur le territoire de l'empire contre 29 548 425 en 4830. Supérieure en nombre à la population de l'Allemagne il y a cinquante ans, la population de la France se trouve dès maintenant dépassée de beaucoup. Cet arrêt relatif équivaut à un véritable recul en face de rivaux qui progressent.
L'ancien équilibre européen se transforme peu à peu au détriment des Français à mesure que de nouveaux peuples sont admis dans le concert des grandes puissances. Sous Louis XIV, vers 4700, l'empire de Charles-Quint se trouvant démembré et l'Espagne reléguée en arrière, la monarchie française, avec ses 49 000 000 d'habitants, occupait le premier rang; elle figurait pour plus des deux cinquièmes dans la population totale des trois grandes puissances européennes : France, Angleterre, Allemagne. En 4789, malgré un accroissement de 7 millions d'habitants depuis le commencement du siècle, la situation relative de la France paraît déjà amoindrie. Les autres États s'étaient accrus de leur côté, et la Russie entrait en scène avec ses 25 millions de sujets, tandis que la France ne représentait plus alors que 27 pour 400 de la population des quatre grandes puissances. Après les guerres de l'empire napoléonien, en 4845, par suite de l'admission de la Prusse dans le concert
européen, la part proportionnelle du peuple français se réduisit à 20 pour 100. Depuis l'avènement de l'Italie en 1870, la proportion pour laquelle la France reste dans l'ensemble des six grandes puissances actuelles est descendue à 14 pour 100. Encore faudrait-il comprendre dans ce bilan international les États-Unis d'Amérique, rapprochés de nous chaque jour par l'accélération des communications, et que leur prodigieux développement agricole et industriel appelle à intervenir de plus en plus, sinon dans la politique européenne, du moins dans nos problèmes économiques. Suivant un rapport fait à la Société d'économie sociale de Paris par M. Gheysson, sur la population en France et à l'étranger, si l'on fait entrer les États-Unis en ligne de compte et si l'accroissement des populations en présence continue dans la môme mesure qu'aujourd'hui, sans nouveaux remaniements dans la carte de l'Europe, dans cinquante ans, la nation française ne figurera plus que pour 7 pour 100 du total. En deux siècles, la population relative de la France se réduirait ainsi du tiers au quinzième, tandis que nos calculs de progression indiqueraient le nombre formidable de 170 millions d'habitants pour la population de l'Allemagne,, avec ses limites actuelles, vers la fin du xx p siècle. Une modification de l'allure actuelle de la population française ne semble pas probable, et nous en sommes réduits à répéter l'observation du poète latin sur son nocher :
Non aliter quam qui adverso vix flumine limbum Remigiis subigit, si brachia forte remisit, Atque illum in praeceps prono rapit alveus amni.
A raison de 170 millions d'habitants, la population de l'Allemagne au xx c siècle atteindrait une densité de 315 individus par kilomètre carré de son territoire actuel, chiffre inouï, et dont le simple énoncé met en évidence la nécessité de nouvelles acquisitions territoriales pour l'extension du domaine de l'empire. En Belgique, le pays du monde le plus peuplé, la densité de la population s'élève actuellement à 188 habitants par kilomètre carré contre 71 en France et 84 dans l'empire allemand. La densité moyenne de la population de toute la surface terrestre ne dépasse pas 10 habitants par kilomètre carré, d'après l'ouvrage de MM. Wagner et Behm : Bevôlkerung der Erde, publié à Gotha en 1883. Voici comment se répartirait, suivant les calculs de ces deux savants, basés sur les informations les plus exactes et les plus sûres, la population des différentes parties du globe en ce moment :
, , Superficie Parties de la terre.
en kil. carrés.
Europe, sans l'Islande. 9.730. 570
Asie 44.580.850
Afrique < 29.823.253
Amérique 38.473.138
Australie et Polynésie. 8.952.855
Terres polaires 4.478.200
Total 136.03R.872
Quant à la population de l'Europe, évaluée celle-là d'après les recensements officiels, faits dans les différents pays à des intervalles périodiques, avec toute la précision possible, la statistique nous donne les indications que voici :
Population
totale, par kil. carré.
POPULATION DES ÉTATS DE L'EUROPE EN
France
— Monaco
Belgique
Gr.Bretagneetlrlande.
— Iles Féroé
Europe occidentale.
Empire allemand....
— Heligoland
Autriche-Hongrie ....
— Lichtenstein
Suisse, sans le lac de
Constance ........
Hollande
— Luxembourg
Europe centrale.. . .
Danemark
Suède
Norvège
Russie, sans la mer d'Azof
— Finlande
Europe nord et est.
Espagne
— Andorre
— Gibraltar
Portugal
— Açores
Italie
— San-Marino
— Malte
Roumanie
Serbie
Monténégro
Turquie
Bulgarie
— Bosn ie-Herzégovine Grèce
Europe méridionale.
Superficie
Population
en kil. carrés.
totale^ par kil. carré,
L'Allemagne vient donc immédiatement après la Russie pour la force numérique de sa population parmi les États européens, et, hors d'Europe, il n'est dépassé que par les États-Unis d'Amérique, avec un total de 50442 000 habitants en 4880, la Chine avec 350000000 et l'Inde britannique avec 248000000 environ. Aux États-Unis, la densité de la population ne s'élevait encore qu'à 6,6 habitants par kilomètre carré, et seulement à 5,4 en comprenant les territoires indiens, au census du 1 er juin 4880, mais avec un accroissement moyen annuel de 2,96 pour 100 pendant la dernière période décennale contre une augmentation de 1,08 pour 100 en Allemagne, de 0,38 en France, de 0,47 en Autriche-Hongrie, de 0,75 en Italie, de0,86 en Espagne, de 0,98 en Belgique, de 1,32 en Russie, de 1,48 en Angleterre dans le même temps. Depuis 1820, l'accroissement, assez variable d'un pays à l'autre de l'Allemagne, a été comme suit pour l'ensemble des territoires de l'empire :
Habitants.
Accroissement annuel
1,16 pour 100
En France, les recensements faits depuis 1831 de cinq en cinq ans montrent la progression que voici, mais avec des remaniements territoriaux qui lui ont donné, d'une part, Nice et la Savoie, en lui faisant perdre, d'un autre côté, l'Alsace-Lorraine :
Habitants.
Augmentation annuelle
0,69 pour 100
Dans l'intervalle du recensement de 1866 à celui de 4872 en France, il y a eu une diminution de 1 964 123 individus provenant de la grande mortalité causée par la guerre et de la perte de l'Alsace-Lorraine, où le dénombrement allemand du 1 er décembre 1871 constate la présence de 1 496 000 habitants. Ceux-ci figurent d'ailleurs déjà dans les statistiques allemandes pour la fin de 1870, quoique leur annexion ait seulement été ratifiée par le traité de Francfort, en date du 12 février 1871. La population même de l'Alsace-Lorraine s'est élevée de 1 549 738 habitants en 1871 à 1 566 670 en 1880, malgré une forte émigration résultant de l'option pour la nationalité française. Encore maintenant l'obligation militaire détermine de nombreux départs du pays annexé. Gela explique pourquoi, malgré l'excédent plus considérable des naissances sur les décès, l'augmentation de la population ne dépasse pas en Alsace-Lorraine 0,45 pour 100 par an, au lieu de 1,14 pour 100, moyenne de l'Allemagne pendant la période de 1875 à 1880. Au 1 er décembre 1880, le recensement dont le bureau de statistique de Berlin a publié les résultats dans le tome LVII de la Statistik des Deutschen Reichs nous donne pour les différents États de l'empire :
POPULATION DES ETATS PARTICULIERS il
• â .... Population Augmentation
Etats particuliers. — ■ ■—
totale. parlai, carré, annuelle pour 100.
Prusse 27.279.111 78 1,16
Bavière 5.284.778 70 1,00
Saxe 2.972.805 198 1,54
Wurtemberg 1.971.118 101 0,93
Baden 1.570.254 104 0,82
Hesse 936.340 122 4,13
Mecklembourg-Schwé-
rin 577.055 43 0,82
Mecklembourg-SLrélitz. 100.269 34 0,94
Saxe-Weimar 309.577 86 1,08
Oldenbourg 337.478 53 1,10
Brunswick 349.367 93 1 ,29
Saxe-Meiningen 207.075 84 1,25
Saxe-Altenbourg 155.036 117 1,22
Saxe-Cobourg-Gotba.. 194.716 99 1,27
Anhalt 232.592 99 1,73
Schwarzbourg -Rudol-
stadt 80.296 85 0,92
Schwarzbourg -Son-
dershausen 71.107 80 1,05
Waldeck 56.522 50 0,64
Reuss, branche aînée. 50.782 161 1,53 Reuss, branche cadette..., 101.330 122 1,85
Schaumbourg-Lippe. . 35.374 104 1,31
Lippe 120.246 101 1,34
Lubeck 63.571 213 2,21
Brome 156.723 613 1,94
Hambourg 453.869 1.115 3,10
Alsace-Lorraine 1.556.670 108 0,45
Quoique réduit considérablement, le nombre des États autonomes de l'ancienne Confédération germanique laisse encore subsister vingt-cinq gouvernements particuliers au sein de l'empire unifié. D'un État à l'autre, l'accroissement de la population pendant la période quinquennale de 1875 à 1880 a oscillé entre 0,45 et 3,10 pour 100 par année, en présence d'une
augmentation annuelle générale de 1,14 pour toute l'Allemagne. Sans l'émigration, qui a enlevé 517 587 individus sortis directement des ports de mer allemands pendant la période de 1871 à 1880, la proportion de l'accroissement serait bien plus forte. L'excédent des émigrations sur les immigrations dépasse aussi de beaucoup le nombre des émigrants enregistrés dans les ports de mer allemands, car il s'élève à 700 943, différence entre l'excédent des naissances sur les décès et l'augmentation de la population présente aux deux recensements de 1871 et de 1880. Cette augmentation constatée a été seulement de 4175257 individus, au lieu d'un excédent de 4 876 200 dans l'espace de temps en question. Pendant la période de 1871 à 1885, le mouvement de la population, naissances, mariages, décès, se résume ainsi :
Ynoées.
Mariages.
Naissances.
Décès.
Excédent.
Il y a eu en Allemagne, sur 1000 habitants de population moyenne pendant ces dix années :
\nnées.
Mariages.
Naissances.
Décès.
Excédent.
Après là guerre, le nombre des mariages, momentanément accru, a diminué de nouveau d'année en année pour recommencer à monter à partir de 1880. La proportion des naissances, tout en manifestant des oscillations en sens contraire d'une année à l'autre, reste à peu près stationnaire, tandis que la proportion des décès est descendue. Gomme résultat final, il y a élévation des excédents, en sorte que la population s'accroît de plus en plus en définitive. Ajoutons que le rapport des naissances illégitimes aux naissances légitimes varie entre 8 et 10 pour 100 suivant les années. Pendant la période décennale, le nombre de mort-nés a varié de 3,80 à 4,12 sur 100 naissances. Pour avoir la mesure exacte de l'accroissement du nombre d'habitants présents sur le territoire de l'empire, il faut ajouter ou retrancher de l'excédent des naissances sur les décès la différence entre les entrées et les sorties provenant des migrations. Sauf pour
Hambourg, Brème et Lubeck, l'Anhalt, le Brunswick et les deux petites principautés de Reuss, l'augmentation réelle de la population des différents États reste au-dessous de l'augmentation naturelle, parce que l'émigration dépasse l'immigration. En Allemagne, de même qu'en France, où ce fait a été mis en évidence dans un remarquable travail de M. Charles Richet, on constate un afflux des habitants des campagnes vers les villes. Berlin, Dresde, Munich, Strasbourg, Mannheim, les cités hanséatiques, accusent une augmentation considérable sous l'effet de cet afflux. A Berlin, dans la capitale, l'accroissement par immigration a atteint la proportion de 20 et de 16 pour 100 dans l'intervalle des derniers recensements. Aussi la population de cette ville montait à 1 315 287 individus en 1885. A Hambourg, à Brème et à Lubeck, l'accroissement par immigration s'est élevé à 23, à 22 et à 13 pour 1000 chaque année de la période décennale depuis 1871. Au contraire, les parties polonaises de la Prusse, l'Allemagne du Sud et l'Alsace-Lorraine subissent un mouvement d'émigration très marqué. Ce sont surtout les hommes qui s'en vont à l'étranger, les jeunes gens appelés au service militaire, non seulement parmi les Alsaciens-Lorrains pour lesquels l'obligation de servir sous les drapeaux allemands est plus pénible, mais, d'une manière générale, dans tout l'empire. Tandis que les départs par suite de l'émigration ont été de 2,07 pour 1000 sur la population masculine, la proportion générale ne dépasse pas 1,4 sur l'émigration moyenne des deux sexes une année dans l'autre.
Par rapport à la répartition des deux sexes, les der-
niers recensements faits en Allemagne donnent les nombres suivants :
Masculin. Féminin.
Soit un excédent en faveur du sexe féminin, qui s'est élevé de 754682 personnes en 1871 à 863 195 en 1880, quoique les naissances masculines soient plus nombreuses et se présentent par rapport aux naissances féminines dans la proportion de 12,07 à 11,68 pour 1000 pendant la période de 1871 à 1875 et de 13,15 à 13,05 dans l'intervalle de 1876 à 1880. Ainsi, s'il naît plus d'hommes que de femmes, l'émigration et aussi le service militaire en enlèvent davantage. Un fait semblable se manifeste en Autriche, en Angleterre et, à un moindre degré, en France. Tandis que la statistique relève actuellement en
Allemagne 103,9 femmes pour 100 hommes.
Autriche 104,1 — —
Grande-Bretagne.. 104,3 — —
France 100,9 — —
on constate, au contraire, la présence de
98,9 hommes pour 100 femmes en Italie.
96,5 — — aux États-Unis.
Nulle part l'augmentation de la population féminine n'est plus frappante qu'à Berlin, surtout quand on remarque que le recensement de 1871 signale un excédent de 8523 hommes et celui de 1875 un excédent de
4452 hommes pour cette capitale, en regard d'un excédent de 36 672 femmes lors du dénombrement de 1880. Cette différence ne tient pas à la garnison, qui a été de 20123 militaires en service actif présents à Berlin en 1880, au lieu de 19 515 en 1875. Si les rapports de la statistique officielle gardent le silence sur les causes de l'augmentation numérique des femmes à Berlin, les archives de la police des mœurs seraient peut-être en état de donner la réponse. A défaut d'autres renseignements, il suffirait, pour deviner les motifs de la différence, d'une promenade à travers les rues dans la nuit ! On constate d'ailleurs des écarts semblables pour Dresde, Munich, Vienne, New- York et Londres. A Paris, à Rome, à Saint-Pétersbourg, au contraire, la proportion des femmes est inférieure, car tandis que Berlin compte aujourd'hui contre 100 hommes 106,8 femmes, Munich 109,0, Dresde 108,5, Vienne 105,7, New-York 104,5 et Londres 113,7, nous ne voyons à Paris que 88,1 femmes, à Saint-Pétersbourg 80,5 et à Rome 79,8 en regard de 100 hommes. Ces particularités à part, l'écart entre les deux sexes pour les naissances n'est pas grand. Dans aucun pays dont la démographie est connue, il n'arrive à un vingtième du total à l'avantage des garçons ou des filles. Pourquoi l'égalité se maintient-elle dans le nombre des naissances entre les sexes? La science reste muette à cette question. Un mystère providentiel agit pour la conservation de l'espèce humaine en dérobant à notre volonté la faculté de régler la production des sexes.
Plus haut nous avons exposé le mouvement de la population en Allemagne et constaté l'excédent des
naissances sur les décès. Comparons maintenant de plus près ces excédents à ceux de la France dans le cours des dix dernières années dont les relevés nous sont connus, en rappelant que l'accroissement annuel moyen du nombre d'habitants depuis 50 ans est de 95039 en France contre 182424 en Allemagne, mais que la progression pour le territoire de l'Allemagne pendant la dernière décade s'élève à 431 881 individus, sans compter les érnigrants, contre 121 829 seulement en France. Voici d'ailleurs les relevés de l'excédent des naissances sur les décès dans les deux pays depuis 1872 :
EXCÉDENT DES NAISSANCES SUR LES DÉCÈS
Années. En France. En Allemagne.
Gomme commentaire de ces chiffres, nous remarquerons que, si la natalité est beaucoup plus forte chez la nation allemande, la mortalité oscille pour elle entre 27 et 30 pour 100 contre 23 à 24 chez la nation française pendant les dix dernières années. Dans les pays slaves, le nombre des décès annuels par 1 000 habitants monte à 32 et 42 en Russie, en Hongrie et en Serbie, pour descendre dans les États Scandinaves entre 19 et 17. Le nombre des mariages dif-
fère moins entre la France et l'Allemagne : il est chez les deux peuples de 8 environ par an sur 1000 habitants, un peu plus, un peu moins, suivant que les récoltes sont abondantes ou faibles. Sur 100 femmes nubiles en Allemagne, 52 seulement sont mariées, 3 divorcées ou veuves, 45 filles. Au nombre de 10 350 140 dans tout l'empire, les femmes nées entre les années 1823 à 1863, par conséquent âgées de 17 à 50 ans, représentent 21 pour 100 de la populatiou totale : on compte dans le pays 4 072 536 filles de cet âge à marier. L'un dans l'autre, chaque mariage en Allemagne donne 5 enfants, comme en Angleterre, contre 3 seulement en France. Chaque année, on compte en Allemagne 1 naissance sur 25 habitants ; en France, 1 sur 37. Année moyenne, de 1871 à 1880, le nombre total des naissances en France a été de 937 243, en Allemagne de 1 771 334 ou bien près du double. Une décroissance graduelle se manifeste dans la natalité en France, dont la proportion annuelle par 1000 habitants est descendue de 32 pendant la décade de 1801 à 1810, à 26 pendant la décade de 1872 à 1880. Chaque ménage français est une famille peu nombreuse; chaque ménage allemand est une famille nombreuse. C'est un fait confirmé par l'observation des mœurs : c'est le grand péril national.
MOUVEMENT DE LA POPULATION DANS LES VILLES ET A LA CAMPAGNE
Ainsi que nous l'avons rappelé déjà, la population moyenne de l'empire allemand, au recensement de 1885, était de 86 individus par kilomètre carré. Parmi les états particuliers de l'Allemagne, c'est le royaume de Saxe qui présente la plus grande densité. En Prusse même, les deux provinces de Kœnigsberg et de Dantzig comptent seulement 54 habitants par kilomètre carré, le Hanovre 56, la Poméranie et le duché de Posen 59 chacun, soit 3 ou 4 fois moins que la province du Rhin ou le royaume de Saxe, qui ont Tune 147, l'autre 198 habitants par kilomètre carré. Pour les deux départements de l'Alsace, la population spécifique par kilomètre est de 130 personnes, de 79 dans la Lorraine annexée. Ces chiffres ne suffisent pas pour exprimer clairement la distribution de la population par rapport à l'étendue du territoire. Pour bien se rendre compte de la densité de la population, il faut distinguer entre la population rurale et la population urbaine, séparer la population éparse à la cam-
pagne de la population agglomérée dans les villes. D'une manière générale, mais non pas dans tous les cas, les populations des communes avec moins de 2000 habitants vivent surtout de l'agriculture; celles des communes plus peuplées subsistent plutôt par les industries non agricoles et le commerce. D'après le recensement des professions fait le 5 juin 1882, le nombre de personnes occupées d'agriculture et de travaux qui s'y rattachent s'est élevé à 19 225 456; le nombre de personnes vivant de la transformation des produits bruts ou d'industries manufacturières, à 16 058 080; le nombre de personnes adonnées au commerce, à 4 531 080 ; le nombra de domestiques, à 938 294 ; le nombre de militaires, à 542 282 ; le nombre de fonctionnaires publics et d'individus des professions libérales, à 2222982.
A propos de la répartition en population rurale et en population urbaine, on sait que, dans certains pays d'Allemagne, toutes les localités ou agglomérations ne forment pas une commune autonome dans le sens attribué à cette dénomination en France pour les associations communales. Particulièrement, dans les grands-duchés d'Oldenbourg et de Mecklembourg- Schwérin, où subsistent encore des restes de l'organisation féodale, chaque village ne représente pas une commune. A côté des communes constituées existent des domaines seigneuriaux, qui ont leur administration propre, indépendante des communes qui les entourent. Si nous comptons comme communes urbaines toutes les localités avec plus de 2000 habitants, nous constatons que la population rurale et la population urbaine se sont trouvées, lors des
trois derniers recensements, dans le rapport suivant :
Population
Recensement de ^„T~; — 7' ■ -"*- — — •T"" '. "
Urbaine. Rurale.
En d'autres termes, sur 1000 habitants recensés, il y a eu comme population :
Années. Urbaine. Rurale.
La proportion par 1000 habitants entre la population rurale et la population urbaine, dans les différentes parties de l'Allemagne, se présente ainsi aux deux recensements de 1871 et de 1880 :
Sur 1.000 habitants recensés, il y a dans les localités.
RÉGIONS Avec Avec
hab. et plus, moins de 2.000 hab
Brandebourg et Berlin 538 605 462 395
Provinces de Prusse orientale
et occidentale 226 254 774 746
Autres districts de la Baltique. 398 446 602 554
Posnanie 209 238 791 762
District d'Oppeln 290 343 710 657
Districts de Breslau et de Lieg-
nitz 306 354 694 646
Royaume de Saxe et Thuringe. 438 505 562 495 Provinces de Saxe, Hildeshcim,
Brunswick et Anhalt 385 438 615 562
Province de Hanovre 321 374 679 626
Province du Rhin 566 627 434 373
Hesse-Nassau 307 357 693 643
Bavière à droite du Rhin.. .. 226 267 774 733
Wurtemberg et Baden 311 360 689 640
Palatinat et Alsace-Lorraine.. 343 375 657 625
Parmi les localités avec plus de 2000 habitants la statistique officielle distingue quatre groupes, à savoir : les grandes villes avec plus de 100 000 habitants, les villes moyennes de 100000 à 20000, les petites villes de 20 000 à 5000 servant de marché pour la contrée environnante, les villes rurales avec 5000 et 2000 habitants, faisant le petit commerce dans une commune essentiellement rurale. A ce compte, il y aurait eu en Allemagne :
En 1S71. En 1880.
Habitants. Habitants.
Grandes villes.. 8avec 1.968.537 14avec 3.273.144
Villes moyennes. 75 — 3.147.272 102 — 4.027.085
Petites villes.... 529 — 4.588.364 641 — 5.671.325
Villes rurales... 1.716 — 5.086.625 1.950 — 5.748.976
Nombre de villes. 2.328 avec 14 .790.798 2.707 avec 18.720.530
De sorte que, sur 1000 habitants de l'empire allemand, il y a :
Grandes villes au-dessus de 100.000 habitants.. 48 72
Villes moyennes de 100.000 à 20.000 habitants. . 79 89
Petites villes de 20.000 à 5.000 habitants 112 125
Villes rurales de 5.000 à 2.000 habitants 129 127
Campagnes et localités au-dessous de 2.000 habitants 633 587
Dans l'intervalle des années 1871 à 1880, l'accroissement de la population a été de :
1.968.537 à 2.570.704 hab., soit 2.9 p. 100 dans les gr. villes. 3.147.272 à 3.970.763 — 2.5 p. 100 dans les vill. moyenn.
à 5.549.172 — 2.1 p. 100 dans les petites villes
31.305.977 à 33.143.421 — 0.6 p. 100 dans les autres localit.
En France, parmi toutes les villes ayant actuellement plus de 20 000 habitants, aucune n'avait en
1801 une population plus nombreuse qu'au dernier recensement de 1881. L'accroissement survenu dans la population profite surtout aux grandes villes. Paris, entre autres, a vu le nombre de ses habitants quadrupler dans l'intervalle des années 1801 à 1880, en passant de 546856 à 2 210000 âmes. A Lyon, l'augmentation a été de 109500 à 342 815; à Marseille, de 111 130 à 318 868. Fait-on la somme des 82 villes françaises comptant actuellement plus de 2000 habitants pour comparer la population de ces villes en 1876 à leur population en 1831, on constate un accroissement de 2290 000 à 6236 700 personnes, de manière à tripler en soixante-quinze ans. Pour les villes de France ayant de 2000 à 20000 habitants, l'augmentation s'est élevée dans le même temps de 3834163 à 5723 991 habitants, tandis que la population des communes rurales avec moins de 2000 habitants s'est réduite de 25 877 200 à 24 945 064. A raison de 100 habitants en 1831, la population de la France s'est élevée en 1876 dans la proportion de :
219 dans les grandes villes,
149 dans les petites villes, pour descendre à 96 dans les campagnes.
De même, en Allemagne, les villes rurales ou les communes de 2000 à 5000 habitants accusent une diminution sensible résultant d'un déplacement vers les centres les plus peuplés et les grandes agglomérations. Sur 1832 de ces communes rurales existant au 1 er décembre 1875, environ 490 ont subi une diminution de population par rapport au recensement précédent de 1871. Le mouvement des campagnes vers les villes continue à s'accentuer depuis sur
toute l'étendue de l'empire, quoique moins intense depuis 1880, où Berlin et Cologne sont seuls en progrès par rapport à la période précédente de 1875 à 1880, l'augmentation annuelle à Berlin dépassant maintenant 3 pour 100, comme Francfort-sur-le-Mein et Leipzig pendant la période antérieure. Voici d'ailleurs la proportion d'accroissement des villes allemandes qui comptent plus de 100 000 habitants :
Population En 1880. En 1885.
Augmentation annuelle pai
rlOOhab.
Do 1867 ù 1875. De 1875 à 1880. De 1867 à 1 88;
Berlin
Hambourg.
Breslau
Muiiich
Dresde....
Leipzig ...
Cologne...
Kônigsberg.
Francfort..
Hanovre...
Stuttgard..
Brème
Dantzig . . .
Strasbourg..
L'augmentation de la population des grandes villes dépasse considérablement l'accroissement normal , mais elle ne répond pas à une fécondité plus grande, à un développement de natalité. La natalité et la fécondité sont, au contraire, plus fortes à la campagne que dans les villes. Gela ressort de la comparaison des familles urbaines avec les familles rurales, les premières étant plus nombreuses que les secondes. D'un recensement à l'autre, le nombre d'individus, ou plutôt la proportion des habitants vivant en famille,
diminue. Ainsi, dans les grandes villes, avec plus de 100000 habitants, nous voyons sur 1000 individus :
En 1871. En 1880.
Vivant en famille 940 934
Isolés 15 15
Dans des établissements publics.. 45 51
A la campagne, la proportion des individus isolés est moindre que dans les villes. Dans tout l'empire le nombre des ménages et celui des personnes vivant isolément a été, d'après les trois derniers recensements :
Années. Ménages en familles. Individus vivant seuls
En 1871, une proportion de 97 pour 100 de la population vivait en famille ou formait ménage dans toute l'Allemagne . Presque partout cette proportion semble avoir diminué au détriment de la vie de famille et sous l'influence de la loi sur la liberté de domicile, dont les effets sont encore accentués davantage par le développement des chemins de fer. Avec les chemins de fer et la liberté de domicile, les liens de la famille se sont relâchés beaucoup. La fécondité des mariages diminuera par suite de déplacements plus fréquents. Lors des recensements de 1871 et de 1880, le nombre d'individus comptés par ménage s'est présenté comme suit pour les différentes parties de l'empire :
INDIVIDUS PAR MÉNAGE
Provinces ou États. ,1871 1880
Prusse orientale 5,08 5,07
Prusse occidentale 5,19 5,15
Brandebourg 4,82 4,65
Poméranie 5,15 5,15
Posnanie 5,17 5,24
Silésie. 4,64 4,64
Saxe 4,69 4,87
Sleswig-Holstein 4,79 4,74
Hanovre 4,89 4,88
Westphalie 5,28 5,30
Hesse-Nassau 4,82 4,90
Prusse rhénane 5,03 5,04
Hohenzollern 4,58 4,63
Royaume de Prusse 4,92 4,90
Royaume de Saxe 4,86 4,70
Alsace-Lorraine 4,00 4,33
Dès maintenant, la diminution du nombre de personnes par ménage est sensible pour l'ensemble de l'Allemagne. Pour l' Alsace-Lorraine, il y a une augmentation, qui reparaît à la suite d'une réduction exceptionnelle causée par l'annexion et l'émigration après la guerre. Un examen attentif des relevés de l'état civil indique d'ailleurs pour l'empire allemand en général un ralentissement de la natalité pendant les dernières années, ralentissement de plus en plus marqué. Au lieu de 41,78 naissances par 1000 habitants pendant la période quinquennale de 1872 à 1876, il n'y en a plus eu que 39,47 pour la période de 1878 à 1882. La progression décroissante continue. Malgré cette tendance qui se manifeste depuis une dizaine d'années, la natalité, en Allemagne, reste beaucoup plus forte qu'en France, et la progression
énorme de la nation allemande est de nature à inspirer de sérieuses préoccupations aux patriotes soucieux de l'avenir du peuple français. Nous n'avons pas à revenir sur les causes de l'infécondité de la France, mises à jour dans les études émues de M. Charles Richet sur l'accroissement de la population française^ Cette cause est toute morale. On ne veut pas plus d'enfants pour avoir plus d'aisance. Calcul d'une exactitude sujette à caution, car s'il est vrai que l'éducation d'une famille nombreuse coûte cher et diminue l'épargne, il est vrai aussi que les enfants bien élevés et appliqués au travail gagnent plus qu'ils n'ont coûté à leurs parents. Les apôtres de la limitation des naissances nous disent : La France a seulement 27 enfants au-dessous de quinze ans par 100 habitants et l'Allemagne 34, d'où cette conclusion que les éléments productifs de la nation française, les hommes en état de travailler, sont supérieurs en proportion à la capacité de production du peuple allemand. Relativement peut-être, mais non pas dans un sens absolu, car dès maintenant l'Allemagne compte un plus grand nombre de travailleurs valides, et, dans un pays civilisé, le capital humain surpasse tous les autres en valeur. Dans la suite de ces études, nous montrerons par des chiffres authentiques que l'accroissement de la fortune de la nation allemande marche de pair avec l'augmentation de sa population, que, dès maintenant, son industrie et son commerce font à l'industrie et au commerce, français une concurrence déjà sérieuse et qui bientôt sera redoutable. Quelles réflexions surtout doit nous suggérer l'appât d'une richesse extrême de la France, exposée aux
convoitises de voisins trop nombreux pour vivre à Taise sur leur territoire devenu trop étroit, mais qui ont conscience de leur force et que leurs besoins poussent à réclamer une part des biens amassés à côté d'eux ! Quand l'écart entre la puissance numérique des populations française et allemande aura encore augmenté davantage, on saisira mieux les conséquences d'une diminution croissante de la natalité pour la défense nationale. Chacun saura quel danger il y a pour le pays de voir tomber de 4 à 3 le nombre des naissances par mariage en l'espace de moins d'un siècle. Chacun comprendra quelles ressources la France aura perdues en ne voulant pas une fécondité de ses familles égale à la fécondité des familles de l'Allemagne, fécondité qui lui aurait assuré 150 000 conscrits de plus à vingt ans avec un effectif supplémentaire de 500 000 à 600 000 enfants par année. Ah! n'affectons point de dédain pour la force des armes, après la douloureuse expérience de nos revers et la rançon des milliards payés aux vainqueurs. Quoi qu'en pensent les rêveurs de la paix universelle, la prospérité et la richesse d'un peuple ne sont vraiment complètes que si ce peuple dispose d'une puissance militaire suffisante pour défendre cette richesse et cette prospérité.
CHAPITRE VI
l'émigration d'aujourd'hui et les migrations d' autrefois
En vérité, le premier lien qui unit entre eux tous les citoyens d'un grand pays, c'est celui d'une protection mutuelle et d'une commune défense. Personne n'affirme mieux ce fait que les Allemands des petits États établis à l'étranger. La constitution de l'unité nationale nous a coûté de grands sacrifices, disent les Badois et les Wurtembergeois, mais ces sacrifices sont compensés par des avantages supérieurs. Autrefois, quand l'un ou l'autre d'entre nous était molesté au dehors, comme sujet d'un État secondaire, ses plaintes restaient sans écho, et il ne pouvait obtenir justice. Maintenant que nous pouvons invoquer, en qualité de citoyens allemands, l'appui du gouvernement de l'empire, tout le monde nous respecte et nous craint. Ainsi les peuples d'outre- Rhin reconnaissent une augmentation de sécurité comme résultat de leur unification politique. Tout naturellement, l'accroissement rapide de la population doit déterminer un mouvement d'émigration
considérable. Faute de colonies allemandes, ce mouvement se porte sur les colonies étrangères et surtout du côté des États-Unis d'Amérique. On se demande pourtant s'il ne vaudrait pas mieux, dans .l'intérêt commun des émigrants et de la mère patrie, de diriger le courant sur des colonies propres à P Allemagne. Les sociétés de colonisation fondées dans les grandes villes de commerce, à Hambourg, à Berlin, ù. Francfort, ont posé la question de la politique coloniale. Par la convocation de la conférence pour régler les conditions du commerce européen sur le Congo et le Niger, le gouvernement de l'empire a montré qu'il se préoccupe sérieusement de cette question. Le prince de Bismarck comprend l'importance majeure, sinon la nécessité, de favoriser Pextension du commerce allemand dans les diverses parties du monde, afin d'assurer plus de débouchés à l'industrie nationale. Plus les Allemands augmentent en nombre, plus ils sont tenus de développer leur industrie. Pour protéger leur commerce, il leur faut des stations navales et des ports de ravitaillement hors des mers d'Europe. De là l'occupation de la côte de Cameroune dans l'Afrique occidentale et de l'anse d'Angra Pequena, près de la colonie anglaise du Gap, en même temps que les demandes de crédits soumises au Reichstag pour subventionner les lignes allemandes de paquebots dans l'extrême Orient et des établissements commerciaux des îles Samoa, dans la mer du Sud.
A l'époque des grandes migrations, dans le mouvement des populations germaniques de la Pannonie, en remontant le Danube, à mesure qu'une tribu avançait, elle s'emparait du territoire nécessaire pour son
établissement par une occupation pacifique ou par la force des armes. Les Germains admettaient comme un principe de droit de prendre de la terre dans la mesure de leurs besoins. Tout le pays pris en possession était consacré solennellement aux divinités nationales, aux esprits protecteurs des frontières, par des feux, des tournées, des sacrifices. Suivant l'usage établi, les envahisseurs n'enlevaient pas tout aux habitants de la contrée dont ils s'emparaient. Ils leur laissaient bien une partie du sol, un tiers du domaine, où ils les cantonnaient. Dès lors, leurs chefs mettaient en pratique la maxime de la ballade du Roi des aunes, en saisissant par la violence ce qu'ils ne pouvaient obtenir autrement :
Bist du nicht willig, So brauch ich Gewalt.
Mais, en revanche, ils s'attribuaient un droit imprescriptible sur tout ce qui avait une fois été en leur possession, même après avoir quitté les terres occupées. Procope raconte l'histoire d'une députation de Vandales, restée dans leur patrie après le départ de la masse du peuple, qui alla à Garthage demander à Genséric d'abandonner ses prétentions sur le pays d'origine parce qu'ils ne pouvaient pas le défendre : l'assemblée des guerriers allait donner satisfaction à cette prière sans le conseil d'un ancien qui en détourna le peuple pour le motif qu'il ne savait pas s'il ne faudrait pas retourner un jour sur les territoires abandonnés. On sait aussi comment une horde de Saxons, partis pour l'Italie avec leurs voisins les Longobards, revinrent après un certain temps et trouvèrent leur
pays, au pied du Harz, occupé par les Thuringiens, qu'ils sommèrent de se retirer. Les Thuringiens offrirent le tiers, puis la moitié, enfin les deux tiers du sol, avec le bétail qui s'y trouvait. Pourtant les Saxons ayant revendiqué la propriété du tout, les deux peuplades en vinrent aux armes et la lutte se termina par l'extermination à peu près complète des réimmigrants.
Par la force des choses, le besoin de vivre, ou la lutte pour l'existence, obligera encore les Allemands à se répandre au delà des limites actuelles de leur empire dans l'avenir. En attendant, le mouvement d'émigration est pacifique et son courant se porte surtout vers les États-Unis. Depuis 1820, les États- Unis d'Amérique n'ont pas reçu moins de 4 millions d'émigrants allemands. Le nombre de sujets allemands sortis des ports de mer de l'Allemagne, dans l'intervalle des années 4871 à 1885, s'élève à 1412914, sans compter ceux qui s'en vont par les frontières de terre. D'après les données officielles, le mouvement d'émigration depuis 1871 se résume ainsi :
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Pendant la période décennale de 1873 à 1882, le port français du Havre a expédié à lui seul 45463 Allemands. En 4881, la proportion de l'émigration directe par les ports de la mer du Nord et de la mer Baltique a atteint 210 547 individus, avec une moyenne annuelle de 163 553 depuis cinq ans. La répartition des émigrants entre les pays de destination dans Tannée 1881 s'est faite ainsi :
États-Unis d'Amérique 206.189
Amérique anglaise 286
Amérique centrale et Mexique 56
Indes occidentales 58
Brésil 2.102
Autres pays d'Amérique 762
Afrique 314
Asie 35
Australie 745
Le relevé des entrées aux États-Unis porte même à 249 572 le nombre des émigrants allemands débarqués dans les ports de l'Union américaine en 1881, au lieu de 206 189 indiqués dans les sorties directes des ports de l'Allemagne. Un commissaire impérial surveille rembarquement des émigrants au départ et reçoit les plaintes qu'ils peuvent avoir à formuler contre les agents d'émigration. D'après ses constatations, 20 pour 100 des personnes émigrées partent avec des billets de voyage gratuits ou plutôt payés par des membres de leur famille déjà établis en Amérique. Il a reconnu que, sur 210547 émigrants de nationalité allemande inscrits au départ en 1881, environ 74036 sont partis isolément, les autres 136411 en famille* Le nombre des familles émigrées atteint 35978 pendant la même année. Quant à l'âge
des émigrants, nous trouvons sur l'ensemble de Tannée :
Sexe masculin.
Sexe féminin.
Au-dessous de 10 ans
de 10 à 20 ans.
de 20 à 30 —
de 30 à 40 —
de 40 à 50 —
de 50 à 60 —
de 60 à 70 —
au-dessus de 70 ans.
d'âge indéterminé.
Soit en tout 422 389 individus masculins contre 87 724 féminins. C'est la Prusse qui fournit les plus forts contingents pour les provinces de Posen, de Westpreussen et de Poméranie, à raison de 72 772 personnes sur un total de 145 679 émigrants prussiens. Cette forte proportion de l'émigration des provinces orientales de la Prusse tient particulièrement aux conditions d'exploitation, dans une contrée éminemment agricole et de grande propriété, où les paysans possèdent peu de terre en propre, où les salaires sont faibles. Pour les centres industriels, avec salaires plus élevés, dans les provinces du Rhin, de la Saxe, de la Silésie, on compte une moindre proportion d'émigrants. En fait, même dans les provinces avec prédominance de l'élément agricole, l'excédent des naissances sur les décès dépasse encore le nombre d'habitants enlevés par l'émigration. L'émigration enlève surtout les adultes en état de produire et particulièrement les jeunes gens soumis à l'obligation militaire. Ainsi, pendant Tannée 1881, il n'y a pas eu moins de 39 941 hommes âgés de vingt à trente ans,
contre 16 165 seulement de la période de trente à cinquante ans. M. Levasseur, dans une conférence sur Témigration contemporaine, faite à la récente exposition universelle d'Amsterdam, signale comme causes de Témigration libre l'insuffisance des moyens d'existence dans le pays natal, la perspective d'un avenir meilleur dans un pays étranger, les conditions politiques qui rendent intolérable le séjour dans la patrie, la facilité des communications enfin et la multiplicité des relations. En Allemagne, nous l'avons dit et nous comptons le montrer avec preuves à l'appui, il n'y a pas à proprement parler insuffisance des moyens d'existence pour la population indigène. Depuis vingt ans, l'industrie et le commerce ont fait dans l'empire allemand des progrès assez considérables pour répondre aux besoins d'un accroissement numérique de ses habitans. Néanmoins la perspective d'un avenir meilleur à l'étranger détermine dans les provinces agricoles, où les salaires restent inférieurs à ceux des centres plus industrieux et où la masse du peuple n'arrive pas à acquérir des terres lui appartenant en propre, un courant d'émigration croissant par degrés avec l'augmentation de la population. L'existence de six lignes de paquebots exploitées par autant de grandes compagnies d'émigration facilite beaucoup le départ des émigrants par Hambourg et par Brème, outre l'action des sociétés étrangères de transport par la Hollande, le Havre, Anvers et les ports anglais. Pendant certains mois de l'année, on ne voit pas moins de dix-sept à dix-huit gros navires à vapeur chargés d'émigrants sortir des seuls ports de Brème et de Hambourg, sans compter les services d'intermédiaires
par l'Angleterre. Sous l'influence de la richesse créée par les premiers occupants dans les colonies nouvelles, les imaginations sont séduites. Les relations des colons avec la mère patrie ont pour effet d'attirer auprès d'eux leurs parens et leurs amis par l'appât de terres faciles à acquérir.
Comme le courant de l'émigration allemande se porte surtout du côté des États-Unis d'Amérique, les hommes d'État de l'Allemagne se demandent s'il ne serait pas plus avantageux, au point de vue national, de diriger ce mouvement sur des colonies allemandes à fonder sur d'autres points du globe. Une fois établis en Amérique, les colons allemands ne restent plus Allemands de nation. Ils deviennent Américains en peu de temps. La nature propre de leur caractère les amène à accepter plus aisément que d'autres peuples une nationalité étrangère, avec sa manière de voir et de penser, ses mœurs et son langage. Dans ses chants patriotiques, Arndt a pu dire : « La patrie de l'Allemand s'étend aussi loin que résonne la langue allemande. » Avec autant de raison nous pouvons ajouter que l'Allemand se fait une patrie partout où il se trouve bien. Ubi bene, ibi patria est un axiome éminemment germanique, bien plus que latin. Sous l'influence d'un milieu nouveau, la transformation s'effectue d'autant plus vite que les rapports avec le milieu ancien, avec la mère patrie, sont moins fréquents. Émigré sur un autre territoire, au milieu d'un peuple nouveau, le colon s'assimile avec l'air qu'il respire les vues et les sentiments particuliers de ce peuple. Il change sans le savoir, sans en avoir conscience. Ses services profitent à la société dont il
devient partie intégrante, les avantages de cette société lui reviennent. Pour la masse des émigrants, le petit capital intellectuel importé du pays d'origine est bientôt remplacé par les acquisitions de la patrie d'adoption. L'influence de la première patrie s'arrête pour eux du jour où ils ont posé le pied sur la rive étrangère. La langue allemande continue à servir aux parents : les enfants naissent Américains. Dès 1849, les Allemands de Philadelphie, la ville des États-Unis la plus allemande à cette époque, n'étaient plus en état de rédiger dans leur langue maternelle les procèsverbaux de leurs réunions, parce que les relations des premiers colons avec l'Allemagne avaient à peu près cessé par suite des grandes guerres continentales. A New- York, où l'émigration allemande était alors plus faible, en 1794, les enfants des colons allemands ne savaient plus écrire l'allemand. Aucun lien intime, intellectuel, dit M. Kapp, un député au Reichstag, attaché naguère en Amérique au service de l'émigration, ne réunit les émigrés allemands de 1820 et de 1830 avec ceux de 1848. Aujourd'hui pas plus qu'autrefois les émigrants allemands n'ont de chance de créer des États allemands aux États-Unis, car 100 000 émigrants allemands en proportion de 50 millions d'Américains maintenant comptent moins qu'au dernier siècle 10000 Allemands par rapport à 100000 Américains. Aussi longtemps que l'augmentation de la population aux États-Unis sera en rapport avec les progrès de l'émigration, la situation relative des deux éléments ne changera pas. D'ailleurs les immigrants anglais et irlandais sont encore plus nombreux que les Allemands. L'idée de fonder des États exclu-
sivement allemands en Amérique est une pure utopie.
Émigrer, c'est quitter le pays natal avec la volonté de s'établir ailleurs sans intention de retour. Celui qui cède à cette détermination espère satisfaire au dehors ses besoins mieux que dans sa patrie. Nul ne se décide à rompre avec son passé sans la perspective d'un avenir meilleur, d'un établissement plus conforme à ses aspirations. Dès lors, les règlements de police invoqués dans un récent congrès des économistes allemands réunis à Berlin pour discuter la question de l'émigration et de la colonisation, afin de diriger les émigrants allemands dans des colonies allemandes officielles, restent sans effet. Les partisans des colonies nationales ont cherché à calculer les pertes causées à la nation par le départ des émigrants. Ces pertes sont plus apparentes que réelles. Malgré le départ de 3 à 4 millions d'individus pour l'Amérique, la population de l'Allemagne n'en a pas moins doublé en l'espace de soixante ans ou à peu près. En même temps, le commerce allemand avec les États-Unis s'est développé dans une mesure considérable, simultanément avec les progrès de l'émigration. Brème, qui exportait pour 12 millions de marcs de marchandises en 1844, en a exporté, en 1872, pour 105. Les lignes de navigation et de marine, organisées surtout pour le service des émigrants, ont augmenté comme celles de Hambourg en proportion de l'émigration. D'après les Statistical Abstracts des États-Unis, les importations allemandes dans les ports de l'Union américaine se sont élevées de 9 663 743 dollars en 1863, à 61 491 756 dollars en 1873 contre une exportation de 16 861 274 à
60 124 410 dollars d'Amérique en Allemagne pour ces mêmes époques respectives. Pendant la guerre de 1870, les Allemands établis de l'autre côté de l'Océan ont envoyé à la Société de secours aux blessés une collecte d'un million de dollars, et des offrandes semblables sont arrivées d'Amérique à Berlin à la suite des dernières inondations du Rhin en 1882. En môme temps, les citoyens allemands des États- Unis sont intervenus auprès du gouvernement de Washington afin d'empêcher les croiseurs français de mettre la main sur les navires allemands à la sortie des ports de l'Union. Les bras et les capitaux emportés par les émigrants ne constituent donc pas une perte sèche sans compensation pour la mère patrie.
Sans doute, les émigrants emportent, lors de leur départ, un capital notable, tant par les valeurs en argent qu'ils ont sur eux que par leur puissance productive. Certains statisticiens évaluent de 200 à 300 thalers en moyenne, soit 750 à 1 125 fr., les valeurs en espèces emportées par chaque émigrant l'un dans l'autre. Se fondant sur des relevés faits à Castel-Garden, où débarquent tous les émigrants allemands en destination de New- York, M. Kapp a constaté que chacun apporte dans ses poches au moins 70 dollars en argent monnayé, sans compter les lettres de change. D'un autre côté, en ce qui concerne la valeur même des hommes, M. Engel, ancien directeur du bureau de statistique de la Prusse, dans sa brochure der Werth der Arbeit, estime à 40 thalers ou 150 francs par an la dépense pour élever un enfant pendant les cinq premières années de sa vie en augmentant de 10 thalers par année pendant la période de six à dix ans et de
20 thalers entre onze et quinze ans, de manière à compter 750 thalers ou 2 716 francs pour former un homme ou un ouvrier ordinaire. Cette somme équivaudrait au bénéfice du pays d'adoption pour chaque ouvrier adulte émigré au détriment de la mère patrie. Or, parmi les immigrants, les individus vivant du travail de leurs mains forment le plus grand nombre. C'est ce que nous avons montré plus haut par le classement des émigrants allemands de Tannée 1881 suivant leur âge, et c'est ce qui résulte des observations de M. Kapp pour la période de 1860 à 1870, consignées dans son livre Immigration and the Commissioners of Emigration, observations d'après lesquelles 75 p. 100 des émigrants ont de quinze à quarante ans. Comme les salaires sont plus élevés en Amérique qu'en Allemagne, on peut estimer aux États-Unis la valeur moyenne d'un homme de 800 à 1 000 dollars au lieu du prix de revient de 750 thalers indiqué par le directeur du bureau de statistique de Prusse. Un des directeurs du Census américain, M. Edward Yung, calcule le prix moyen par tête à 800 dollars. En réduisant cette valeur moyenne à 500 dollars par émigrant et en admettant 100 thalers pour son avoir en espèces, 100 000 émigrants quittant 1' Allemagne une année dans l'autre emporteraient ainsi 10 millions de thalers en argent et 50 millions de dollars de force productive, soit un capital d'environ 230 millions de marcs enlevés annuellement. Sur 4 millions d'individus émigrés d'Allemagne depuis le commencement de ce siècle, ce pays aurait perdu ainsi un capital de 9 milliards 200 millions de marcs ou 11 milliards 1/2 de francs, plus du double de l'indemnité de guerre française. Pourtant, aux calcu-
lateurs qui attribuent ainsi à l'Allemagne une perte totale de 44 milliards 4/2 de francs depuis le commencement de ce siècle et une perte annuelle de 287 millions actuellement par le fait de rémigration, on peut objecter que ces valeurs ne seraient réalisées que dans l'hypothèse de l'utilisation intégrale de toutes les forces productives dont disposent les émigrants. D'autre part, si l'émigration était moins intense, la surabondance des bras sur le marché du travail en Allemagne ne permettrait peut-être pas d'atteindre un produit aussi élevé. Sans approfondir ici l'examen critique des facteurs d'un calcul plus ou moins contestable, on peut affirmer aux partisans des colonies officielles dans l'intérêt de la nation allemande que la perte attribuée aux effets de l'émigration est certainement moins énorme qu'ils ne pensent, et se trouve compensée par d'autres avantages. Sans l'émigration contenue dans ces limites et qui modère un accroissement excessif de la population, le développement de la richesse nationale suivrait certainement une marche moins régulière.
CHAPITRE VII
Par suite de l'accroissement rapide de ses familles, le peuple allemand se trouve obligé de chercher à l'étranger des ressources que son pays ne lui présente pas en suffisance. Dans une certaine mesure, l'émigration remédie bien aux embarras d'une augmentation trop forte de la population d'un territoire confiné dans des limites fixes. Pourtant une nation s'affaiblit toujours par l'établissement définitif d'une partie de ses citoyens au milieu de peuples étrangers. Sans entraver le libre mouvement de l'émigration par des mesures de police, il est sage de le contenir et de le diriger dans l'intérêt de la prospérité nationale. Ce mouvement peut être dirigé en procurant aux émigrants des avantages dont la mère patrie tire profit et qui dépendent de son intervention. De même l'émigration est contenue et se modère sous l'effet de l'expansion du commerce et de l'industrie favorisée de manière à assurer aux bras disponibles un travail suffisant et les débouchés nécessaires. L'acquisition de colonies devient ainsi une nécessité pour un peuple
prolifique, doué d'une croissance exubérante, comme Test le peuple allemand. Par la force des choses, plus impérieuse que la volonté humaine, le gouvernement de l'empire a été amené à inaugurer pour l'Allemagne une vraie politique coloniale.
Venu à la dernière heure, l'empire allemand n'a pu choisir pour ses colonies les contrées susceptibles de lui convenir le mieux par leur nature et leur situation. Les bonnes places étaient prises dans tous les pays d'outre-mer à son avènement, et il ne pouvait songer à les acquérir par une simple occupation. Impossible de trouver encore aujourd'hui dans le monde des territoires inoccupés en état de recevoir un grand courant d'émigration venant d'Allemagne pour fonder des colonies composées surtout de cultivateurs allemands. Des paysans allemands ne peuvent songer à se rendre en masse dans les établissements coloniaux de l'Allemagne pour y travailler et y vivre de l'agriculture comme aux États-Unis d'Amérique. Les colonies actuelles de l'Allemagne sont toutes situées sous les tropiques et ne se prêtent pas à une émigration nombreuse. Leur climat exige pour la culture de grandes plantations des ouvriers originaires des pays chauds ou une main-d'œuvre indigène. Leur commerce reste donc la principale ressource des immigrants européens. Commerçants et planteurs, les colons partis pour l'exploitation des possessions allemandes d'outre-mer doivent être en état de faire de fortes avances avant de voir fructifier leurs capitaux.
C'est donc l'échange des marchandises fabriquées de la métropole contre les produits naturels des pays
chauds, qui constitue le principal stimulant de la politique coloniale de l'Allemagne. Depuis quinze ans, depuis la constitution de l'unité nationale, le commerce d'exportation de l'Allemagne a fait de grands progrès. Avec raison, les promoteurs des colonies espèrent favoriser ce commerce par la création d'établissements en état d'assurer des débouchés de plus en plus considérables à l'industrie allemande. Par suite, une quantité de gens, obligés autrement à demander à l'émigration des moyens d'existence, trouvent une occupation rémunératrice dans les manufactures de chez eux. Ajoutez aussi aux intérêts économiques l'aspiration, légitime pour une nation puissante, de faire figure dans le monde et de montrer son drapeau aux peuples lointains. L'amour-propre national a ses exigences, de même que les individus éprouvent le besoin de faire fortune. Les Allemands, après avoir été entraînés par ce besoin dans les établissements coloniaux des autres nations de l'Europe, ont naturellement trouvé bon d'acquérir au loin des stations leur appartenant en propre, comme points d'appui pour leurs entreprises. Il n'en a pas fallu davantage pour déterminer le prince de Bismarck à doter l'empire nouveau d'un domaine colonial. L'opinion publique pousse d'ailleurs le gouvernement dans cette voie. Une association très active, le Deutsche Kolonialverein, qui étend ses ramifications à toutes les parties de l'Allemagne, comptant actuellement plus de 12 000 membres payant cotisation et répartis entre 115 sections locales dans les centres industriels et commerciaux des différents États de l'Union, excite l'intérêt de la nation pour les colonies. Sous cette
influence, Je chancelier de l'empire a saisi le Reichstag coup sur coup d'une série de propositions pour l'organisation des protectorats, pour le développement de la marine militaire, pour la création de lignes de paquebots subventionnées entre les ports allemands, l'extrême Orient et l'Australie. Avec la nouvelle de l'occupation d'Angra Pequena et de la côte de Cameroune dans l'Afrique occidentale, il a été question de la cession par l'Espagne d'un îlot près de Cuba, pour une station de charbon et de ravitaillement, puis de celle de Lancerote, une des îles Canaries, et de Formentera, une des Baléares, ainsi que de Las-Chamias, îlot méditerranéen à mi -route entre Gibraltar et Malte avec le territoire de Zébu, à Luçon. Malgré le mauvais vouloir des Australiens, qui ont imaginé à leur usage une sorte de doctrine de Monroë, calquée sur le patron américain, prétendant à la suprématie dans la mer du Sud, le pavillon allemand flotte sur divers points de l'Océanie, à la Nouvelle-Guinée, dans l'archipel de Bismarck, aux lies Marschall. Puis sont venues successivement les grandes acquisitions dans l'Afrique orientale, sans plus de souci des susceptibilités de l'Angleterre que des rodomontades des Australiens déclarant qu'ils ne toléreraient pas de nouvelles extensions européennes à côté d'eux. En l'espace de quelques années seulement le domaine colonial acquis par l'empire allemand a pris une étendue égale à cinq ou six fois la superficie de l'Allemagne en Europe.
Angra Pequena, la première en date de ces colonies, n'a pas eu en elle-même une grande importanée. C'est une petite baie sur la côte ouest de
l'Afrique australe, entourée de terres arides, où l'eau doit être amenée en tonneaux de la colonie anglaise du Gap. Elle a été acquise au printemps de 1882 et placée depuis sous le protectorat de l'empire, sur la sollicitation du marchand Luderitz, mort récemment dans ces parages. Le voisinage de la colonie du Cap, de l'État libre du fleuve Orange et de la république des Boers du Transvaal attache à sa possession plus de valeur pour l'avenir, surtout depuis que de nouvelles annexions ont assuré à l'Allemagne la souveraineté de tout le littoral, entre l'embouchure de l'Orange et celle du Gunené, au nord du cap Frio. La ligne de démarcation entre les territoires allemands et les possessions portugaises suit de ce côté le cours du Gunené, vers l'intérieur jusqu'à la deuxième cataracte de la rivière. Par suite des négociations diplomatiques avec l'Angleterre, terminées en 4884, le domaine germanique dans le sud-ouest de l'Afrique a maintenant une étendue supérieure à celle de l'empire sur le continent européen. Au milieu de ce domaine, le petit seulement anglais de Walfish-Bay est devenu une simple enclave en terre allemande. Pendant lespourparlers poursuivis pour établir les droits de l'Allemagne à l'ouest, le fondateur de la station d'Angra Pequena, M. Luderitz, troquait sur la côte orientale, en pays zoulou, contre une boîte à musique, un habit brodé et un peu d'eau-de-vie, une langue de terre au bord de la baie Sainte-Lucie, où le gouverneur de Natal a déployé le pavillon britannique. Des acquisitions faites dans ces conditions ne reviennent pas trop cher, quand elles permettent à un peuple de prendre pied sur une terre nouvelle. En même temps, les
Boers du Transvaal et ceux de l'État d'Orange ont engagé, avec l'appui du chancelier de l'empire allemand, les préliminaires pour une union des États libres du sud de l'Afrique, qui comptent, dès maintenant, plus d'un million d'habitants d'origine européenne. Dans la colonie du Cap, enlevée à la Hollande par l'Angleterre, au commencement de ce siècle, sur 340 000 habitants d'origine européenne, il n'y a que 120000 Anglais présents contre 220000 colons hollandais. Qui sait si, dans un avenir rapproché, la prépondérance de l'élément hollandais ne déterminera pas un courant d'émigration allemand vers les hauts plateaux de l'intérieur, dont le climat salubre favorise le travail agricole de colons de race germanique?
Cette perspective et les positions successivement prises par les Allemands excitent les susceptibilités de l'Angleterre, sans inspirer de soucis aux promoteurs de la politique coloniale de l'Allemagne. Les droits de l'Allemagne dans l'Afrique australe valent bien ceux de mainte autre puissance maritime à l'origine qui a pris les devants pour des établissements plus avantageux. D'ailleurs la possession même du littoral autour d'Angra Pequefia ne vaut pas la peine d'être disputée. Peu de pays de la terre sont plus déshérités. Sur une largeur de 200 kilomètres, à partir de la côte, la pluie et l'eau manquent presque autant que dans les solitudes du Sahara ou dans les déserts stériles d'Atacama. Moins maltraité, le territoire de l'intérieur se prête à l'élève du bétail, à l'agriculture pastorale. Le pays des Hereros, dont le chef suprême s'est placé sous le protectorat allemand par un traité du 21 octobre 1885, est particulièrement fertile et
entretient de grands troupeaux, susceptibles d'alimenter un commerce important de conserves de viandes. Les richesses minérales présumées de la zone littorale paraissent moins considérables que ne Ta cru M. Luderitz, qui a cédé ses acquisitions à la Deutsche kolonial Cresellschaft fur Sud- West Afrika pour l'exploitation des mines à établir et la construction de chemins de fer, en vertu d'un contrat du 3 avril 1885. Cette compagnie de colonisation n'a encore rien fait pour exécuter ses projets d'exploitation minière. Peutêtre s'est-elle trop hâtée d'escompter ses profits sur la simple trouvaille de quelques échantillons de minéralogie, à l'exemple de maints entrepreneurs d'outre- Rhin que pous avons vus demander en Alsace-Lorraine, après l'annexion à l'Allemagne, une quantité de concessions de mines qui ne seront jamais exploitées. A côté de la première compagnie, qui a été dotée des droits de personne civile, pouvant ester en justice, une seconde société s'est constituée récemment sous la raison sociale de Deutsche West Afrikanische Kompagnie, avec siège à Berlin, pour exploiter particulièrement les ressources offertes au commerce par les troupeaux des Hereros et du pays des Damaras. Gomme il est question pour la première compagnie de céder à la seconde son matériel de colonisation avec les territoires dont celle-ci pourrait avoir besoin, la concurrence des deux ne donnera pas lieu à des difficultés. Les actions émises ou à placer par l'une et par l'autre n'exposent pas non plus leurs acquéreurs à toucher de trop forts dividendes dans un avenir prochain.
Un mémoire sur les protectorats allemands, Denk-
schrift ùber die deutschen Schutzgebiete, soumis au Reichstag, le 2 décembre 1885, par le chancelier de l'empire, énumère les actes successifs touchant la formation des colonies de l'Allemagne et leur organisation administrative. Sur les côtes du golfe de Guinée, à Gameroune et dans le district de Togo, les premières stations de commerce allemandes datent de 1860 à 1870. Ici également, les négociations engagées avec la France et l'Angleterre pour le règlement des frontières ou des limites aboutirent en 1885, au mois de décembre, à la suite d'échanges multiples de territoire, à la reconnaissance de la souveraineté de l'empire sur une étendue égale à la superficie de l'Allemagne. Depuis 1885, Gameroune a un gouverneur qui administre la colonie au nom et pour le compte de l'empire : c'est la seule colonie sur laquelle l'empire allemand exerce un droit de souveraineté immédiat, au lieu du protectorat appliqué aux autres possessions. Les possessions de l'Afrique orientale, comme celles de Kaiser Wilhelms Land et de l'archipel de Bismarck en Océanie, sont administrées par de grandes compagnies politiques de colonisation, sous la simple surveillance de la chancellerie impériale. La superficie de Kaiser Wilhelms Land, à la Nouvelle-Guinée, égale la moitié de l'étendue de l'Allemagne, en y ajoutant l'archipel de Bismarck, formé par les îles voisines de la Nouvelle-Bretagne et de la Nouvelle- Irlande, plus quelques-unes des îles Salomon placées sous le protectorat.
Constituée le 26 mai 1884, la Neu Guinea Kompagnie a obtenu le 17 mai 1885 son acte de protectorat, après le règlement des délimitations entre les posses-
sions allemandes et les possessions anglaises de la région. Ce protectorat a été étendu aux îles Mars- <3hall, après l'abandon des prétentions de l'Allemagne sur les Garolines, sur la décision du pape Léoa XIII, invoqué comme arbitre par le chancelier de l'empire allemand. Les îles Marschall sont des récifs de corail sans grande importance comme surface. Par contre, les territoires du protectorat allemand dans l'Afrique orientale atteignent maintenant une superficie triple de l'Allemagne. A dire vrai, la déclaration officielle du protectorat sur ces territoires n'a encore été publiée que pour une partie d'entre eux, parce que l'examen des titres d'acquisition n'est pas terminé à Berlin. Les possessions sur lesquelles doit flotter le pavillon national vont de la rivière Rovouma, par 11° do latitude méridionale, jusqu'aux approches de l'équateur. Le sultan de Zanzibar revendique bien la souveraineté sur une étroite lisière du littoral. Mais vers l'intérieur, sur les cartes publiées par l'association allemande africaine du moins, les prétentions de cette association atteignent les rives des grands lacs et les sommets neigeux des monts Kilimandjaro. Quoi! toute la côte des Somalis jusqu'à l'intérieur du golfe d'Aden, au delà du cap Guardafui, vers Bander-Gasan, par 12° de latitude nord, porte la teinte de la zone d'opération de l'association africaine allemande. C'est aller un peu vite en besogne avec ses annexions sur la carte d'Afrique, et les prises de possession effectives progressent avec plus de modération. Si une pacotille de marchandises suffit pour acheter de petits royaumes africains, avec leurs droits de souveraineté, il en
coûte davantage pour exercer ces droits souverains et pour les conserver.
Le protectorat de l'empire allemand, officiellement notifié dans la zone d'opération, Operationsgebiet, de l'association africaine, s'applique, en attendant des décisions ultérieures, aux districts d'Ousagara, de Ngourou, d'Ousegouha et d'Ougami, d'une part, et de l'autre au pays de Witou. Les négociations avec la France et l'Angleterre pour comprendre le pays des Somalis dans le domaine du protectorat allemand n'ont pas encore abouti. Outre l'association africaine, qui a obtenu la qualité de personne juridique, le 27 mars 1887, une société nouvelle, la Witou GeselU schaft, vient de se constituer au capital social de 500 000 marks pour s'établir sur la côte au sud d'Osi et de la rivière Tana, avec l'intention d'y fonder des stations de commerce et d'exploiter des plantations. Une autre compagnie, annoncée sous la raison sociale d' Ostafrikanische Plantagençesellschaft, se dispose aussi à cultiver en grand le tabac et le coton dans le domaine de l'association allemande de l'Afrique orientale, avec un capital souscrit de 1 250000 marks. En ce qui concerne le règlement des droits de souveraineté dans la région, le Reichstag a eu communication, le 13 janvier 1887, d'une convention arrêtée entre l'Allemagne et l'Angleterre. D'après celle convention, la Grande-Bretagne et l'Allemagne reconnaissent la souveraineté du sultan de Zanzibar sur les îles de Zanzibar et de Pemba, avec les îlots voisins jusqu'à 12 milles marins de distance, ainsi que sûr les îles de Lamou et de Mafia. Sur le continent, d'après les dernières nouvelles, le sultan du Zanzibar aurait
cédé ses droits et ses possessions à la Grande-Bretagne. Ces possessions forment une lisière du littoral, allant sans interruption de l'embouchure de la rivière Miningani jusqu'à la sortie de la baie de Tunghi, à Kipini. Cette lisière atteint une largeur de 10 milles marins vers l'intérieur. De plus, les stations de Kismajou, de Barawa, de Merka, de Warcheik, avec un circuit de 10 à 5 milles marins, appartiennent aussi au sultan. La ligne de démarcation, entre les sphères d'intérêts allemands et anglais, suit, dans le nord, le cours de la rivière Tana jusqu'au croisement de Péquateur par le 38° de longitude orientale de Green : wich, pour aller ensuite tout droit à la rencontre du 1° de latitude nord avec le 37° de longitude est et englober le versant nord des monts Kilimandjaro. La Deutsche Ostafricanische Geseltschaft doit recevoir la ferme des droits de douane dans les postes de Dares-Salaam et de Pangani, moyennant une redevance annuelle à payer au sultan de Zanzibar. Celui-ci a conclu, le 20 décembre 1885, avec l'empereur d'Allemagne un traité de commerce et d'amitié, après une démonstration d'une escadre allemande pour affirmer que le protectorat sur les colonies de l'association de l'Afrique orientale serait un protectorat efficace et réel.
Avant d'adopter le régime du protectorat pour la formation d'un domaine colonial, le gouvernement allemand a essayé de favoriser les entreprises de cette nature au moyen de compagnies de colonisation subventionnées. Cette tentative ne réussit pas, et le Reichstag a rejeté une première demande de subvention en faveur des établissements fondés aux îles
Samoa, dans la mer du Sud, par une société d'armateurs de Hambourg. Il s'agissait d'une somme annuelle de 300 000 marks, au maximum, à accorder, sous forme de garantie d'intérêts, à l'association allemande de commerce maritime fondée en 1880, au capital de 8 millions, pour l'exploitation de plantations dans l'archipel Samoan. Pareilles subventions ont été accordées naguère par le gouvernement hollandais à la Nederlandsche Handel Maatschappy, qui prospéra bien. Mais le parlement allemand, avec ses habitudes d'économie, y regarde à deux fois avant de consentir à subventionner des entreprises particulières avec des fonds de l'État. Vainement le prince de Hohenlohe, aujourd'hui Statthalter de l'Alsace - Lorraine, parlant en place du chancelier de l'empire, insista sur l'importance de cette proposition pour la politique de l'Allemagne. L'honneur du pavillon allemand, les intérêts du commerce, l'exemple de la France furent invoqués tour à tour sans enlever le consentement du Reichstag. Les chauvins eussent préféré prendre des colonies toutes faites, mises en valeur par des voisins plus expérimentés. Dans la salle des pas perdus, on a entendu tel député, chaud partisan des colonies, émettre l'idée de l'annexion de la Hollande, avec ses possessions d'outre-mer, par la raison que les Hollandais se permettent bien de « prendre nos saumons dans le Rhin ».
Devant l'opinion publique, la question n'était pas encore mûre, lors de ce premier essai de politique coloniale. Depuis, l'idée a fait du chemin et le gouvernement trouve auprès du Reichstag un appui plus efficace pour ses demandes de crédit en faveur des
entreprises de colonisation. Afin de ne pas trop engager l'Etat, le prince de Bismarck laisse l'initiative des entreprises aux particuliers, mais en soutenant ceux ci dans la mesure compatible avec l'intérêt général de l'empire allemand. Le grand chancelier dit, dans son mémoire du 2 décembre 1885, sur les protectorats allemands : c L'idée fondamentale de la politique coloniale allemande, que la protection et la surveillance de l'empire doivent suivre les entreprises de commerce allemandes dans les pays d'outre-mer et se manifester en tant que le besoin s'en fait sentir, a aussi été prise en considération pour le règlement des conditions intérieures des protectorats. » A peu d'exceptions près, les possessions du domaine colonial de l'Allemagne se trouvent entre les mains des corporations qui les ont fondées ou acquises et qui ne sont pas parties intégrantes de l'empire, comme les territoires ressortissant de l'empire directement, sans intermédiaire. L'empire n'exerce pas sur ces colonies de droit de souveraineté dans son sens absolu : les prérogatives du gouvernement et les charges de l'administration restent aux compagnies de commerce qui ont entrepris la colonisation des territoires en question pour les exploiter. Ainsi les grandes compagnies de colonisation de l'Afrique orientale, de la Nouvelle-Guinée et du sud-ouest de l'Afrique ont un caractère politique et jouissent de droits quasi-souverains, tempérés seulement par une surveillance du chancelier de l'empire, condition ou conséquence du protectorat.
La loi d'empire du 17 avril 1886 sur les protectorats allemands attribue à l'empereur le pouvoir protecteur
pop
dans les territoires placés sous la protection de l'Allemagne. Selon l'expression formelle de l'article 1 er de cette loi : Die Schutzgewalt in den deutschen Schutzgebieten ùbt der Kaiser im Namen des Reiches aus. Le protectorat s'acquiert par des traités ou comme concession : par concession, quand des corporations comme les compagnies de l'Afrique orientale ou de la Nouvelle-Guinée, qui ont acquis des pays sans organisation politique, sollicitent l'appui du gouvernement de la mère patrie; par traité, quand une population indépendante ou le chef souverain d'un territoire demande la même faveur d'un État plus puissant, comme il en a été pour les Boers de Grootfontein et les chefs des Hereros et des Bastards, voisins des Boers hollandais, dans l'Afrique australe. En accordant le protectorat, le gouvernement de l'empire allemand ou, d'une manière générale, l'État protecteur s'engage à défendre l'État protégé contre des agressions du dehors et à veiller sur les intérêts de ses sujets à l'étranger. Par contre, l'acte de protectorat, sans enlever au pays protégé son autonomie pour le réduire à l'État de province de l'État protecteur, lui impose certaines obligations et des restrictions à l'exercice de la souveraineté absolue. La charte de protectorat concédée le 3 mars 1885 à la compagnie de l'Afrique orientale attribue à cette corporation l'exercice de tous les droits incombant au souverain, la juridiction sur les indigènes comme sur les nationaux établis dans le domaine de l'association. Le gouvernement de l'empire se réserve simplement le droit de surveillance sur l'administration de la compagnie, avec l'intention d'en faire un usage modéré et de
n'intervenir que dans des cas urgents. Un consul général de l'Allemagne, qui est actuellement le D r Michahelles, a été installé dans ce but à Zanzibar. Pour la compagnie de la Nouvelle-Guinée, qui n'a conclu aucun traité avec des chefs indigènes, les conditions de la charte de protectorat, en date du 17 mai 1885, sont énoncées dans des termes semblables, et la compagnie est autorisée à prendre possession dans son domaine des territoires sans maître, pour en disposer à son gré. Dans le sud-ouest de l'Afrique, où le protectorat allemand a été appliqué sous l'effet de traités conclus entre l'empire et des chefs indigènes, l'empire exerce directement la juridiction sur les sujets allemands. Un commissaire impérial, envoyé à Angra Pequeûa, a là mission de maintenir la bonne harmonie entre les chefs indigènes placés sous le protectorat de l'Allemagne et de veiller à ce que l'exploitation des concessions faites à la Compagnie coloniale allemande du sud-ouest de l'Afrique n'éprouve pas de difficulté.
Dans l'Afrique occidentale, à Gameroune et sur le territoire de Togo, où l'Allemagne a fait hisser son pavillon, nous nous trouvons en présence d'une colonie qui dépend de l'empire d'une manière plus immédiate que les autres territoires du domaine colonial allemand. En effet, cette colonie est administrée par un gouverneur, fonctionnaire de l'empire, parce que les efforts du chancelier pour amener les maisons de commerce allemandes établies sur la côte de Guinée à former une association chargée de l'administration locale sont restés sans résultat. Plus nombreuses que les stations de l'Afrique orientale, les factoreries de
Cameroune et du territoire de Togo sont entre les mains de négociants plus soucieux de faire prospérer leur commerce personnel que d'exercer des droits de souveraineté pour la gloire. Chacun gouverne son établissement, sans se préoccuper beaucoup de politique ou d'administration coloniale. La population indigène est paresseuse, et il n'y a pas d'exploitation de grandes plantations. Toute l'activité des factoreries se borne au commerce d'échange. Le gouvernement allemand a eu le bon esprit de ne pas entraver les affaires de ces établissements par un régime trop bureaucratique. Les fonctionnaires de la colonie, nommés et rétribués par l'empire, ont l'ordre de consulter les négociants, établis dans le pays de longue date, sur les mesures administratives à prendre. Le gouverneur de Cameroune est assisté d'un conseil d'administration, composé de trois membres résidant dans le pays et nommés tous les ans. La justice se rend d'après la coutume locale, complétée par les lois civiles en vigueur en Allemagne. A Togo, il y a un commissaire impérial allemand avec les mêmes attributions que celles du commissaire d'Angra Pequena. Procurer de nouveaux débouchés plus étendus à l'industrie nationale de manière à occuper le plus d'hommes possible, affranchir l'Allemagne de ses contributions au commerce étranger par la culture des produits exotiques dans les colonies allemandes : tels sont les motifs économiques de la politique coloniale adoptée par l'empire. A la dernière assemblée générale du Kolonialverein tenue à Dresde au mois de mai de cette année, sous la présidence du prince de Hohenlohe et en présence du roi de Saxe, le proies-
seur de Phillipovich a évalué à 500 millions de marks le tribut annuel payé par le commerce allemand pour des produits tropicaux et des denrées coloniales. Pour ne nommer que les principales marchandises, les ports de la mer du Nord importent, une année dans l'autre, maintenant, pour 440 millions de coton, pour 430 millions de café, pour 40 millions de tabac, pour 43 millions de quinine. Viennent ensuite le cacao, le maïs, le riz, les épices de toutes espèces, les matières colorantes, les bois d'ébénisterie, etc., etc. De même que l'Angleterre a introduit à Geylan la culture du quinquina et du cacao empruntée au Pérou et à la Trinidad, puis le coca du Brésil, avec la vanille du Mexique, en Guyane, et la noix muscade à la Jamaïque; de même les promoteurs des colonies allemandes comptent acclimater et produire dans des possessions de l'Allemagne la plupart des épices et des produits végétaux tirés des pays chauds. Des stations d'essai doivent être créées dans les différents territoires du nouveau domaine colonial, après une exploration attentive et une étude systématique de ses ressources.
Au point de vue national, l'acquisition des colonies de l'Allemagne a été un événement considérable, combiné et préparé habilement. Le système des protectorats assure à l'empire une grande extension territoriale et un accroissement d'influence obtenu sans sacrifice réel, au prix de charges insignifiantes. Si quelques difficultés se manifestent de temps à autre, comme les incidents qui ont amené la marine impériale à faire des descentes armées à Cameroune ou aux îles Samoa, ce sont des exercices utiles et des
occasions de manœuvres pour les escadres d'observation, dont la puissance de la nation profite en définitive. Telles sont maintenant les dispositions de l'opinion publique, que la formation d'un domaine colonial, le plus vaste possible, passe aujourd'hui pour un besoin inéluctable. Aussi bien la tournure des derniers débats pour la création d'un séminaire des langues orientales vivantes à Berlin, comme le vote des subventions pour les lignes de paquebots, montrent que le Reichstag accordera désormais au gouvernement tous les crédits nécessaires pour soutenir sa politique coloniale. Dût un adversaire chagrin rappeler, à ce propos, au prince de Bismarck que sa manière de voir présente n'est plus d'accord avec son opinion d'autrefois , on entendra le grand chancelier répondre, une fois de plus, que, s'il a changé d'avis sur l'utilité des colonies, c'est pour avoir depuis lors appris quelque chose, tandis que les hommes d'opposition n'ont rien appris.
Apprendre quelque chose des leçons de l'expérience, n'est-ce pas la conclusion naturelle qui doit découler de l'étude réfléchie du mouvement politique contemporain dans le nouvel empire allemand? Dans la politique coloniale à l'ordre du jour, il s'agit moins pour l'Allemagne de créer des colonies de peuplement que de s'assurer des comptoirs susceptibles d'ouvrir aux manufactures de nouveaux débouchés, de payer à l'avenir des tributs moins forts au commerce étranger pour l'approvisionnement de la métropole. Devenus une nation forte, les Allemands veulent être déplus une nation riche, développant rapidement sa puissance de production. Un peu d'illusion peut se
mêler à ridée d'assurer au peuple unifié un vaste domaine colonial , sans risque de dépenses plus élevées. Ces dépenses, le budget de l'empire est pourtant en état de les supporter, sans trop de peine. N'oublions pas de voir surtout que, malgré l'intensité de l'émigration, la population de l'Allemagne augmente d'une année dans l'autre de près d'un demimillion d'habitants, au point de doubler en l'espace de trois générations.
CHAPITRE VIII
l'agitation ouvrière et ses visées
« Quand l'Allemagne comptera 60 millions d'habitants, disait récemment, dans un groupe d'amis, au Reichstag, un des chefs du parti socialiste, par le simple effet du suffrage universel, le gouvernement passera aux mains des ouvriers. » Prié, quelques jours plus tard, de m'autoriser à lui attribuer publiquement son propos, l'auteur me répondit n'en avoir pas connaissance. Ces deux faits, l'assertion d'une conquête prochaine du pouvoir au moyen du suffrage universel d'une part, et, d'un autre côté, le refus ou la crainte de reconnaître ouvertement l'aveu échappé dans une confidence intime, caractérisent bien la situation actuelle du socialisme allemand. Les promoteurs du mouvement dont nous sommes témoins caressent l'espoir d'un triomphe à courte échéance; mais ils redoutent de compromettre le succès de leur œuvre en proclamant leurs espérances trop haut. Toutes les mesures prises par le gouvernement de l'empire pour réprimer les manifestations contre l'ordre établi rendent les socialistes plus circonspects.
Aussi bien le calme apparent et le ton modéré des députés socialistes au Reichstag ne doivent pas donner le change sur le progrès des doctrines révolutionnaires et sur leur influence croissante au sein des masses ouvrières. Les élections parlementaires, avec le nombre de plus en plus élevé des suffrages réunis par les candidats socialistes, sont un indice dont il faut tenir compte, et qui rend témoignage de l'élévation rapide des forces du socialisme, menaçant l'avenir politique de l'Allemagne de perturbations graves, en raison des progrès de la population. En présence du fait que près d'un million de citoyens élisent des mandataires pour réformer l'organisation de la société contemporaine, personne ne demandera plus s'il y a une question sociale. Cette question est posée définitivement, et les moyens proposés pour la résoudre préoccupent à juste titre les hommes d'État au pouvoir. Le socialisme passe, sous nos yeux, de l'état spéculatif dans le domaine des applications pratiques. Une nouvelle organisation du travail, poursuivie avec le concours du gouvernement établi, tel est le programme parlementaire actuel des députés démocrates-socialistes. Réforme toute pacifique, sollicitée par voie légale, sans violence, sans porter atteinte à la propriété acquise, les propositions à l'ordre du jour visent le code industriel qui règle les rapports entre ouvriers et patrons. Actuellement ces rapports sont réglés par la Gewerbeordnung, introduite dans l'Allemagne du Nord en 4868 et appliquée depuis à tout l'empire allemand, sauf PAlsace-Lorraine. Dans un projet d'initiative soumis au Reich9tag, le 49 novembre 4885, les députés socialistes réclament
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Tinstitution de chambres ouvrières, d'offices du travail et de tribunaux d'arbitrages professionnels. Après avoir été discuté attentivement dans le cours de la dernière session, ce projet de loi a été renvoyé à l'examen d'une commission spéciale. Le rapport conclut au rejet des propositions socialistes, mais en reconnaissant le bien-fondé de plusieurs d'entre elles. Mieux, une nouvelle commission, nommée depuis l'ouverture de la session actuelle du parlement, s'occupe d'introduire dans la Gewerbeordnung une partie des modifications proposées par les députés socialistes et dont l'application paraît réalisable*
L'institution des chambres ouvrières, comme l'entendent les socialistes allemands, correspond à celle des chambres de commerce et des chambres syndicales françaises. Suivant ses promoteurs, les ouvriers ont le droit d'avoir, au sein de l'État, une représentation de leurs intérêts particuliers au même titre que les autres classes de la société. Au point de vue de là démocratie socialiste, la liberté d'association est une faculté désirable, à condition de s'étendre à tous les groupes de la production. L'état des choses présent, où la classe ouvrière, sans organisation à elle propre, se trouve livrée aux chambres de commerce et aux corporations, n'est ni juste ni tolérable. Gela étant, de deux choses l'une : ou bien toutes les représentations existantes d'intérêts particuliers sont à supprimer, ou bien il faut concéder également aux ouvriers la faculté d'une organisation légale analogue. De même que le commerce a ses chambres et l'agriculture ses comices, les artisans et les ouvriers des manufactures demandent à avoir leurs chambres
ouvrières issues des suffrages des intéressés et appelées à statuer sur leurs propositions. Un office impérial, Reichsarbeitsamt, sorte de ministère du travail établi à Berlin pour tout le ressort de l'empire, aurait pour objet, à côté des chambres ouvrières, la surveillance et l'exécution des mesures h prendre pour assurer le bien-être des ouvriers par l'intermédiaire d'offices régionaux, Arbeitsàmter, répartis par districts de 200 000 à 400 000 habitants. A la tête de chaque office de district se trouverait un conseil du travail ou Arbeitsrath, assisté du nombre nécessaire d'auxiliaires, parmi lesquels pourraient figurer des femmes dans les districts présentant des industries où l'élément féminin prédomine. Les conseillers du travail seraient nommés par le ministre, chef de l'office de l'empire, pour chaque district, sur une liste de deux candidats présentée par la chambre ouvrière du district. Ces conseillers du travail auraient à fournir annuellement, à l'office central de Berlin, un rapport sur les conditions du travail dans leur district, dont toutes les usines, tous les établissements industriels seraient inspectés au moins une fois dans le courant de Tannée. Des tribunaux d'arbitres, Schiedsgerichte, formés en nombre égal de patrons et d'ouvriers dans les centres industriels, compléteraient l'organisation proposée pour juger en première instance les différends entre ouvriers et chefs d'établissement. Composées également par moitié d'ouvriers et de patrons, les chambres ouvrières statueraient en dernier ressort sur les appels contre les jugements des tribunaux d'arbitres, en même temps qu'elles appuieraient, dans leur tâche, les offices du travail des districts. Quant
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à la compétence particulière des chambres ouvrières, les promoteurs du projet soumis au Reichstag lui assignent le plus large cadre. Non seulement ces chambres, pivot de toute l'organisation nouvelle, participent à la tâche dés offices du travail et jugent en dernière instance les litiges professionnels, mais leur mandat les oblige encore et surtout de signaler aux autorités compétentes les désordres dans la vie industrielle arrivés à leur connaissance, à donner un avis sur les règlements à introduire et sur les projets de loi à présenter, à entreprendre des enquêtes et des recherches sur l'effet des traités de commerce et de navigation, sur les droits de douanes, sur les impôts, sur le taux des salaires, sur le prix des subsistances et des loyers, sur les conditions de la concurrence, sur l'enseignement professionnel et les instituts de technologie, sur l'hygiène et la mortalité des ouvriers. Sous des apparences modestes, ce projet de codification du code industriel touche les conditions essentielles de la vie du peuple allemand. La réforme à l'ordre du jour soulève les questions les plus graves et les plus délicates de l'économie politique. Avec l'institution des chambres ouvrières, il s'agit pour les députés démocrates-socialistes tout d'abord de régler le travail de manière à obtenir une augmentation des salaires en réduisant la durée du travail quotidien. Que si vous émettez un doute sur l'efficacité du procédé, ses promoteurs répondent avec une entière conviction que les ouvriers sont plus sages, plus expérimentés, plus dignes de confiance que ne le croient leurs gouvernants actuels. Lisez les débats du parlement, voyez les rapports des commissions chargées .
de l'examen des projets de loi ouvriers, partout les orateurs socialistes parlent des merveilles réalisées du jour où l'organisation des chambres ouvrières et des offices du travail sera mise à l'épreuve. Depuis trois ans, le Reichstag consacre ses séances les plus importantes à la discussion des questions ouvrières, étudiées avec un soin scrupuleux par toutes les fractions de l'assemblée. Conservateurs et cléricaux, tout particulièrement, rivalisent de zèle par la présentation de projets d'initiative pour la protection à assurer aux travailleurs, comme correctifs aux projets socialistes dont l'application pure et simple ne se concilie pas avec les exigences de la vie réelle. Dans tous les cas, ces débats sont des signes du temps où nous vivons. Quiconque a souci de l'avenir de la société ne peut se soustraire à la nécessité d'y porter une sérieuse attention, sinon de la sympathie.
En demandant l'organisation des chambres ouvrières, les députés démocrates-socialistes proposent la réduction immédiate de la journée de travail et l'interdiction de l'emploi des détenus pour des entreprises industrielles. D'après leur projet de loi principal présenté déjà à deux reprises, les détenus ne doivent plus être employés pour des exploitations industrielles particulières, mais seulement pour des services publics au profit de l'État ou des communes. Dans les établissements industriels, travaillant d'une manière continue, le même projet de loi interdit absolument l'emploi des enfants au-dessous de quatorze ans et réduit à dix heures, au maximum, la durée du travail quotidien pour les adultes. Pour les
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jeunes gens âgés de quatorze à seize ans, le travail est limité à huit heures par jour, et, jusqu'à dixhuit ans révolus, les ouvriers doivent pouvoir compléter leur instruction primaire dans des cours d'adultes. Le travail de nuit est défendu pour les femmes et pour les enfants au-dessous de seize ans. En été, le travail dans les fabriques, du 1 er avril au 30 septembre, ne peut commencer avant six heures du matin, avant sept heures du 4 cr octobre au 31 mars pendant la saison d'hiver , avec deux heures d'arrêt ou de pause dans le courant de la journée, pour finir toute l'année à sept heures du soir. Dans les mines, le travail est limité à huit heures par jour, avec interdiction d'employer des femmes. L'emploi des femmes et des enfants au-dessous de seize ans se trouve également défendu dans les ateliers présentant des dangers pour la santé ou pour les mœurs. Point de travail les dimanches ni les jours fériés. Enfin, le projet de loi recommande l'affichage d'un règlement du travail dans tous les ateliers, l'introduction de payes hebdomadaires, la défense pour les patrons de vendre aux ouvriers des subsistances ou d'autres marchandises, moyennant retenue sur le salaire. Les offices du travail des districts seraient autorisés à accorder des dispenses pour ces diverses prescriptions en cas de besoin.
Obtenir ces dispositions, introduire l'organisation proposée par le projet de loi démocrate-socialiste, aux yeux de ses promoteurs, serait assurer dans un temps donné la réalisation de tout le programme de l'état ouvrier. L'état ouvrier, comme perspective idéale, trouverait sa constitution dans cette nouvelle
organisation du travail. De l'aveu de M. Bebel, un des chefs du parti, l'augmentation des salaires, avec la réduction du travail sous le contrôle des chambres ouvrières, garantit tout le reste. A la séance du 11 mars 1885, l'orateur socialiste déclare ouvertement : e: Nous ne voulons pas jouer à cache-cache. Mes amis et moi accordons volontiers que le noyau propre de notre législation se trouve dans ce projet d'organisation. Avec cette organisation en main, nous serons en mesure d'obtenir tout le reste par la loi : il n'y a point de doute là-dessus. » Malgré cette déclaration catégorique, les propositions faites au Reichstag, considérées dans leur substance, n'ont de socialiste que la signature de leurs auteurs. Ceux-ci les présentent comme une simple motion pour la protection des ouvriers, adaptée aux conditions économiques actuelles. Tous les groupes parlementaires les ont accueillies avec bienveillance, sinon avec sympathie. Le ministre de l'intérieur, parlant au nom du gouvernement, n'a pas hésité à dire à cette occasion : « Si ces propositions exprimaient toute la pensée et tout l'esprit de leurs promoteurs , les auteurs du projet de loi pourraient aussi bien siéger à la droite qu'à la gauche du Reichstag. » Examinons de plus près les points essentiels de la motion : travail des détenus, journée de travail maximun, fixation du salaire, contrôle des règlements, chambres ouvrières.
Une première proposition est relative à l'interdiction du travail des détenus pour des entreprises industrielles. L'emploi des détenus par des entrepreneurs en vertu de contrats passés avec l'administration des!
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prisons, pensent les orateurs socialistes, porte un préjudice intolérable aux artisans et aux ouvriers libres. Les détenus travaillant à prix réduit, leur maind'œuvre moins coûteuse permet aux entrepreneurs des prisons, qui disposent en outre de machines perfectionnées, de jeter leurs produits sur le marché avec des prix de revient si bas, que les maîtres et les artisans ordinaires ne trouvent plus leur compte à faire les mêmes articles, notamment pour la confection, la cordonnerie, les meubles. Il y a là une concurrence que les démocrates-socialistes veulent écarter, en permettant l'emploi des détenus seulement pour des travaux de culture ou pour des travaux industriels au profit de l'Etat ou des communes. Si nous considérons toutefois que la proportion des détenus dans les établissements pénitentiaires représente une faible fraction de la population totale, peut-être le tiers ou la moitié du nombre des vagabonds errant sur les routes de l'empire, évalués de 200 000 à 300 000 par le député Grillenberger, nous trouvons que la concurrence du travail des prisons ne compromet pas l'existence des artisans et des ouvriers libres. Une interdiction du travail des détenus pour des entreprises industrielles ne changerait pas sensiblement les conditions du marché en faveur des autres producteurs L'idée de restreindre et de régler la concurrence en vue d'une meilleure rémunération et d'un plus grand profit pour les ouvriers inspire également les propositions relatives à la réduction de la journée de travail. Abstraction faite de cette vérité, que la capacité de travail ou la productivité normale de chaque individu a ses limites, les socialistes posent en prin*
cipe que les progrès de la technologie, les perfectionnements incessants des machines diminuent de jour en jour le nomhre de bras occupés. Par suite, le nombre d'ouvriers sans travail et sans moyens de subsistance entraîne une réduction de salaires. Les travailleurs saris ressource ne peuvent se procurer les objets de consommation produits en surabondance. On ne cherche plus, comme autrefois, à briser les machines nouvelles, cause présumée de la misère présente. Mais, pour remédier à la misère, au manque de pain, à l'insuffisance du gain, à l'absence du bienêtre pour les ouvriers, on demande une diminution légale de la durée du travail quotidien, à mesure des progrès de la technologie. Introduisez la journée de travail minimum, le Norrnalarbeitstag, et vous aurez la panacée du mal social! « Nous pouvons déclarer tranquillement, dit, au nom des députés socialistes au Reichstag, M. Grillenberger, que la journée de tovail normale doit être le fondement de toute réforme sociale réellement utilisable et libérale, ne reposant pas sur un charlatanisme de socialisme d'État... La limitation de la journée de travail doit apporter et apportera aux classes ouvrières une augmentation des salaires. » Or, nous l'avons vu, la durée de la journée de travail, suivant la motion socialiste, doit être réduite à dix heures au maximum. Si les signataires n'exigent pas la réduction à neuf ou huit heures au plus, c'est par raison d'opportunité, afin de rallier la majorité dans le Parlement. Autrement ils demanderaient davantage; car, dans leur conviction, les progrès mécaniques sont assez avancés pour suffire avec huit heures de travail par jour aux besoins du marché
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allemand. Sous l'effet de la réduction de la journée de travail à huit heures, « le marché de l'Allemagne ne serait pas constamment inondé de marchandises, tandis que ceux qui produisent ces marchandises sont alimentés avec des salaires de meurt-de-faim et, par suite, ne se trouvent pas en état de consommer ce qu'ils ont fait de leurs mains laborieuses ». Dès maintenant, d'ailleurs, une partie des États-Unis d'Amérique a appliqué la limitation du travail quotidien à huit ou neuf heures. Plus tard, tous les pays civilisés pourront s'entendre sur une réglementation commune par convention internationale, de manière à garantir chacun en particulier contre les excès ou les préjudices de la concurrence étrangère.
Désireux de protéger les ouvriers dans la mesure du possible, sans suivre dans toute leur étendue les propositions des démocrates-socialistes, les groupes conservateurs et le centre catholique demandent de fixer à onze heures la durée maximum de la journée de travail dans les exploitations industrielles régulières. Au lieu d adopter six ou sept heures du matin, avec les socialistes, pour l'ouverture des établissements, ils permettent de commencer le travail à cinq heures et demie, avec la limite de huit heures et demie du soir pour la clôture. Le travail de nuit se trouve ainsi interdit, pour tous les ouvriers, par le fait de la fermeture des ateliers à huit heures et demie du soir au plus tard, sauf dans les établissements à feu continu et dans les mines. Ni les mines ni les hauts fourneaux ne devant plus employer de femmes, celles-ci ne seront plus nulle part obligées au travail de nuit. Toutes les motions déposées pour la revision
du code industriel proposent aussi d'arrêter le travail le samedi plus tôt que les autres jours de la semaine. Cet usage existe depuis longtemps en Angleterre. Il permet aux femmes mariées de s'occuper de leur ménage. M. Lohren, un des orateurs du parti de l'empire, et qui a été longtemps chef d'industrie, voit dans la fermeture moins tardive des ateliers le samedi à cinq heures et demie du soir, le meilleur moyen d'assurer dans la pratique le repos dominical. Pour les catholiques de la fraction du centre et pour les conservateurs, le travail du dimanche serait à interdire absolument. Une enquête a été faite par le gouvernement sur le travail du dimanche dans différents pays de l'empire, en vue des mesures à prendre. Les avis sont très partagés sur ce sujet. Tandis que le chancelier de l'empire paraît hésiter sur l'interdiction légale du travail du dimanche, les groupes conservateurs et cléricaux la réclament avec instance au nom de la morale et de l'hygiène. De leur côté, les démocrates-socialistes raillent l'administration de se donner tant de peine pour savoir si le repos du décalogue sera observé ou non, et tournent en plaisanterie l'ouverture d'une enquête pour fixer l'opinion sur une question résolue depuis dés milliers d'années par les économistes. Une question qui est un commande^ ment de Dieu, comme le repos du dimanche, ne doit pas être selon eux assujettie à une sorte de votation préalable dans un État qui prétend s'imposer comme principale tâche l'application du christianisme pratique !
N'est il pas vrai que ces efforts du gouvernement et du parlement allemands pour interdire le travail du
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dimanche excitent la surprise dans la France catholique? Pendant dix années consécutives, le Reichstag a dû s'occuper de la question à chaque session nouvelle. Ses promoteurs la placent en tête de tout le programme pour la législation protectrice des ouvriers, et des pétitions sans nombre ne cessent d'en solliciter la solution. Bien plus, les socialistes eux-mêmes se joignent aux députés catholiques et aux conservateurs protestants afin de garantir par la loi le repos du septième jour! Proudhon disait déjà avec raison aux ouvriers parisiens : « L'observation montre que là où le dimanche n'est pas respecté, on ne travaille pas davantage; peut-être moins qu'ailleurs.» Et Le Play a ajouté depuis : « Les peuples qui observent le décalogue prospèrent ; ceux qui y manquent s'abaissent ; ceux qui le repoussent disparaissent. » Au point de vue purement physique, la capacité ou la force de travail a ses limites. Au point de vue humain, l'our vrier, si humble que soit sa condition , ne doit pas être réduit à épuiser son existence dans un labeur sans merci. Sans temps d'arrêt, la machine la plus parfaite s'use plus tôt et ne donne pas son maximum de rendement avec une marche sans répit. L'homme, à plus forte raison, a besoin de pauses et de loisir, pour élçver son âme, pour satisfaire ses sentiments, autant que pour entretenir et conserver, avec sa santé corporelle, sa capacité de travail. Quand sévit la misère ou une exploitation excessive, incompatible avec la dignité d'une société civilisée, d'une société arrivée à l'état de culture intellectuelle, dont les peuples européens sont fiers à juste titre, cette société ne peut se soustraire à l'impérieux devoir d'écarter les abus
survenus dans son milieu. La législation doit intervenir et doit être réglée, comme une garantie d'ordre, dans l'intérêt 9 de la prospérité commune. La loi ainsi comprise est la justice.
Beaucoup d'industries, bon nombre d'établissements ont admis la journée de travail effective de onze heures, de dix heures même, sans attendre l'introduction d'une réglementation légale obligatoire. Au témoignage du président de la corporation des mineurs en Allemagne, les ouvriers des mines atteignent leur rendement maximum avec huit heures de travail effectif. Une prolongation temporaire, en automne, par exemple, peut augmenter la productivité pendant trois à quatre semaines : passé ce délai, le rendement revient à la mesure normale, restant le même pour dix heures d'occupation comme pour une durée de huit heures. Le propriétaire de la verrerie de Gerresheim, près de Dusseldorf, M. Heye, ayant abaissé de dix et onze heures à huit heures le travail des ouvriers au four, ceux-ci ne tardèrent pas à produire pendant la journée réduite autant qu'auparavant avec la journée plus longue. Dans l'industrie textile, des tisseurs expérimentés, qui ont réduit la journée de travail de douze à onze heures, en temps de crise, pour ne pas trop augmenter leur stock de marchandises fabriquées, ont constaté au bout de peu de temps la même production en onze heures qu'en douze. En Alsace, nous voyons des faits semblables, et nous en trouvons d'autres dans les monographies industrielles de Plener, de Knorr, de Brentano. D'après le Factory Act anglais de 4844, qui a ordonné la réduction de la journée de travail des enfants de huit à treize ans à six heures et
l'agitation ouvrière et ses visées 141
demie, les jeunes gens de treize à dix-huit ans et les femmes occupés dans les manufactures ne peuvent travailler plus de douze heures. Or, patrons et ouvriers sont tombés d'accord librement et ont trouvé avantage à abaisser la durée du travail effectif à dix heures, soit au-dessous de la limite maximum autorisée sur territoire anglais. Bien mieux, j'ai observé à Manchester — le climat humide de la contrée aidant, il est vrai — dans les filatures dé coton, une production plus élevée en quantité avec cinquante-six heures de travail par semaine qu'avec soixante-douze heures de travail à Mulhouse sur les mêmes machines. Dans beaucoup de centres industriels, les ouvriers de fabrique ont plus d'une lieue de trajet à faire pour aller de leur domicile à l'atelier. Des patrons intelligents, capables et désireux de se rendre compte exactement des conditions du travail dans leurs ateliers, reconnaîtront que la productivité de leur personnel n'augmente pas en proportion de la durée du travail, quand cette durée est prolongée outre mesure.
A en juger par les déclarations officielles, le chancelier de l'empire paraît peu disposé à donner force de loi aux décisions pour la fixation d'une journée de travail maximum et pour l'obligation du repos ou du chômage dominical. Dût la majorité du Reichstag se prononcer en faveur de ces mesures, il faudra encore l'assentiment du Bundesrath pour les rendre obligatoires en Allemagne. L'exemple de l'Autriche, qui vient d'édicter une loi sur la journée de travail normale, l'exemple de la Suisse, qui a introduit depuis 1877 la limitation de la journée à onze heures, et l'exemple de l'Angleterre, dont les établissements
industriels ont admis depuis longtemps dans la pratique une journée inférieure au maximum légal, n'ont pu amener encore les fractions libérales à soutenir les projets de réglementation des groupes conservateurs. En ce qui concerne l'emploi des femmes et des enfants, la commission spéciale du Reichstag, chargée de l'examen des différentes motions, a décidé, en 1886, d'interdire l'admission dans les fabriques des enfants au-dessous de quatorze ans, et de défendre le travail de nuit pour les femmes. Elle a décidé également que les femmes qui ont un ménage à soigner ne pourraient travailler à l'atelier plus de neuf heures par jour, sauf dispense pour des ouvrières particulièrement nécessiteuses. Enfin les ouvrières mariées, dont les enfants n'ont pas atteint l'âge de douze ans, ne devront être admises dans un établissement industriel qu'à condition d'apporter aux autorités locales la preuve que, pendant le travail de la mère, les enfants se trouvent sous la surveillance de personnes adultes. Reste à savoir maintenant si ces mesures , dictées sans doute par une bonne intention, recevront la sanction de la pratique après leur introduction dans le code industriel. Tout a été dit sur l'exploitation navrante de la femme et de l'enfant dans les manufactures, et depuis les pages émues de M. Jules Simon en France, jusqu'aux plaidoyers pathétiques de MM. Hitze et Kropatchek au Reichstag allemand, orateurs et publicistes n'ont rien épargné pour attirer sur ce point douloureux l'attention des pouvoirs publics. Oui, l'admission prématurée dans la manufacture épuise l'enfant; la prolongation démesurée de la journée de travail exténue la jeune fille; le maintien
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de la vie de famille exige la présence de la mère à son foyer. Toutes ces vérités ne peuvent être proclamées trop haut; et l'expérience démontre particulièrement Tincompatibilité d'un travail quotidien de douze heures à l'atelier avec les obligations de la femme comme épouse et comme ménagère. Mais en cherchant une organisation moins défectueuse, il faut éviter les mesures dont l'effet risquerait de tourner à rencontre du but à atteindre. Limiter la journée de travail pour la femme mariée à six heures seulement, c'est, dans beaucoup de cas, exclure l'ouvrière de la fabrique ; c'est encore et c'est surtout empêcher le mariage, que remplacent alors des unions clandestines, résultat certainement contraire aux vœux des promoteurs des lois protectrices de l'ouvrier.
Aussi bien, les démocrates-socialistes, mieux pénétrés des nécessités de la vie pratique, ne demandent pas de limiter à six heures la journée de travail pour les femmes, à cause des inconvénients de cette restriction, dans les conditions économiques actuelles. Pour retenir la femme mariée dans son ménage et pour dispenser les enfants d'un travail prématuré, les démocrates -socialistes proposent d'assurer d'abord un revenu plus élevé à la famille ouvrière ou à son chef par la fixation d'un minimum de salaire. Dans le système de réglementation du travail à Tordre du jour, la fixation du salaire minimum devient le corollaire de la journée maximum. Les partisans de cette idée assimilent la fixation du salaire légal à la réglementation de la taxe du pain ou à la législation du taux de l'intérêt contre les abus de l'usure. L'idéal socialiste vise bien à la suppression complète du salariat et à
son remplacement par le système coopératif, où tous les travailleurs participeront dans une même mesure au bénéfice des exploitations industrielles entreprises en commun. Mais, provisoirement, en attendant la constitution de l'état ouvrier, les chambres ouvrières seraient chargées de fixer le minimum de salaire pour les branches d'industrie où les ouvriers reçoivent de leurs patrons une rémunération insuffisante. Or, sans aucun doute, la plupart des ouvriers, sinon tous, sont disposés à trouver leur rémunération insuffisante. Ils auront recours aux chambres le jour où elles entreront en fonctions. Admettons que les chambres ouvrières décident d'élever le taux du salaire pour une industrie quelconque, comment les patrons, les chefs d'établissements, qui ne peuvent pas, ou ne veulent pas payer le minimum fixé contre leur gré, comment ces patrons seront-ils amenés à s'exécuter envers leurs ouvriers? Le projet de loi démocrate-socialiste prévoit bien le cas d'appel contre les décisions des chambres ouvrières, et il désigne l'assemblée plénière des chambres pour se prononcer en dernier ressort sur les plaintes. Mais, avec cette organisation, si le patron a payé, pendant un certain temps, des salaires que l'assemblée plénière des chambres reconnaisse trop élevés, on ne voit pas, dans le projet déposé au Reichstag, par quels moyens il pourrait se faire rembourser les excédents à son préjudice. Ce qui apparaît plus clairement, c'est la fermeture des fabriques et l'arrêt du travail, le chômage inévitable des ouvriers, et la ruine du patron dans tous les cas où l'industrie en question ne sera pas en état de supporter le salaire rendu obligatoire. Telle quelle* la fixation
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du salaire minimum obligatoire apparaît comme une utopie inapplicable d'une manière générale.
Il y a bien des industries où les salaires sont fixés par des tarifs établis de gré à gré entre ouvriers et patrons. L'association des typographes allemands en offre un intéressant exemple. Dans le cercle de Crefeld, les tisserands de soie ont aussi leur Lohnliste appliquée pour le travail à façon depuis 4848, et l'idéal politique des ouvriers occupés au tissage dans la province du Rhin se trouverait satisfait par l'extension de ce système. Mais des mesures réalisables par l'accord libre des intéressés d'une corporation professionnelle dans un district restreint ne se laissent pas imposer également à toutes les branches d'industrie sur la décision d'une chambre ouvrière composée d'éléments hétérogènes, comme dans l'organisation proposée par les députés socialistes. Aucun autre groupe du parlement n'a appuyé la demande relative au salaire minimum, et cela d'autant moins que les démocrates -socialistes n'entendent pas établir des tarifs pour le travail à façon, mais taxer la journée de manière à assurer à tous les ouvriers un salaire égal, le même pour des services médiocres que pour un ouvrage de qualité supérieure. A leur avis, les tarifs à façon sont des salaires meurtriers : Akkordlohn i$t Mordlohn, suivant la maxime en cours. M. Grillenberger a eu beau invoquer les traitements des fonctionnaires, qu'il assimile à une sorte de salaire minimum garanti par l'État, le Reichstag est resté inflexible. En revanche, la majorité s'est montrée prête à concéder certaines dispositions sur les règlements de fabrique, sous le contrôle des inspecteurs du gou-
vernement. Lés abus relevés dans quantité d'établissements, notamment en ce qui concerne l'application des amendes, justifient cette surveillance. Notons entre autres faits cités dans le cours des débats des prescriptions comme celle-ci : « Les ouvriers coupables de désobéissance envers leur chef subiront une retenue sur leur salaire égale à cinq journées de travail. » Et plus loin, dans le même règlement : « Le. portier est autorisé à fouiller tous les ouvriers à la sortie de la fabrique aussi souvent que bon lui semblera. L'ouvrier qui découvre une infidélité et la dénonce recevra une récompense proportionnée. » Ce document débute par la déclaration que « les ouvriers promettent à leur patron attachement et fidélité en considération de l'assistance et de la sollicitude paternelle qu'ils ont à attendre de lui ». Une amende égale au montant de cinq journées de travail pour une légère contravention est bien rigoureuse. En présence d'une pareille interprétation de la « sollicitude paternelle » du chef d'établissement, le désir de soumettre les règlements de cette espèce au contrôle de la police des fabriques n'a rien d'excessif.
A part les résolutions sur les restrictions à appliquer dans l'emploi des enfants et des femmes, sur l'interdiction du travail de nuit et sur le chômage du dimanche, sur une surveillance plus active des fabriques, sur l'introduction obligatoire des tribunaux d'arbitres, la commission, chargée de l'examen des projets de loi pour la protection de l'ouvrier, s'est prononcée contre l'institution des chambres ouvrières et dès offices du travail. Les mesures pour l'organisation dé l'état ouvrier, dont les députés démocrates-
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socialistes aspirent à préparer l'avènement, ne supporteraient pas répreuve d'une application pratique. Pour s'en convaincre, il suffit de lire le remarquable rapport de M. Lohren, déposé dans la séance du 4 février 1886, au nom de la commission spéciale des questions ouvrières en fonction depuis plusieurs années. Ce rapport, instructif à tous les titres, admet sans difficulté une participation plus large des ouvriers aux institutions appelées à soutenir les intérêts industriels et les droits particuliers des travailleurs. Dans cette voie, le gouvernement allemand a pris les devants; et les lois sur les caisses de malades et sur l'assurance contre les accidents, en attendant les autres projets en perspective, tiennent compte de l'admission des ouvriers dans l'administration de leurs affaires. En revanche, le Reichstag est opposé et ne consentira pas à la formation d'institutions qui seraient un danger pour l'ordre social existant, comme le seraient des chambres exclusivement composées d'ouvriers et menaçant de devenir, à en juger par les actes de leurs promoteurs, des corps politiques exclusifs où l'agitation communiste prendrait la place des débats économiques. Ainsi, point de chambre ouvrière ni d'office du travail soumis à l'autorité de ces chambres, même en leur donnant une composition mixte, formée de patrons et d'ouvriers en nombre égal. Au cours des débats engagés devant le parlement, les démocrates-socialistes ont consenti à la formation des chambres ouvrières, composées par moitié d'ouvriers et de patrons. Mais tout d'abord ils ont voulu y faire entrer exclusivement des ouvriers travaillant de leurs mains, et ils combattent à ou-
trance l'admission des chefs d'établissements dans les comités mixtes pour constater les accidents de fabriques, comités qu'ils continuent à accuser d'agir dans l'intérêt des employeurs au détriment des employés. En somme, le grave débat engagé sous nos yeux sur la question sociale aura pour résultat, dans la grande industrie, une protection plus efficace des enfants et des femmes ; et en faveur des petits métiers et des artisans, une extension du droit ou du pouvoir des corporations. Au point de vue des socialistes, qui aspirent avant tout à l'édification de l'état ouvrier, les corporations sont une institution surannée, sans influence sur le bien-être des artisans, ne valent même pas le papier sur lequel sont écrits leurs statuts en présence de la concurrence de l'industrie manufacturière et de l'exploitation capitaliste moderne. Quoi qu'il en soit de cette opinion, les syndicats professionnels organisés pour appliquer la loi d'assurance des ouvriers contre les accidents rendront néanmoins des services sérieux. Excellents comme organes d'information sur les intérêts professionnels, tenant la place des chambres ouvrières que réclament les socialistes, ces syndicats, avec leurs comités, où ouvriers et patrons sont appelés à se concerter, verront leurs prérogatives s'étendre et devront exercer une influence bienfaisante, dans les différends entre le capital et le travail. Une statistique exacte du travail et des salaires, dans leurs rapports avec la production industrielle en Allemagne, sera un des premiers fruits des syndicats d'assurance. Cette statistique servira de fondement tout à la fois à la législation ouvrière et à la politique économique du gou-
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vernement dans l'avenir. Au Reichstag, les différentes fractions parlementaires se montrent favorables à la présentation d'un projet pour l'institution d'un bureau destiné à recevoir les offres et les demandes de travail dans les syndicats. A la chancellerie de l'empire, on prépare actuellement un projet d'assurance pour garantir des pensions aux invalides, aux veuves et aux orphelins des ouvriers. Nul n'est en état de prévoir, avant l'expérience, dans quelle mesure ce dernier projet sera réalisable. Ce que nous savons, c'est que le prince de Bismarck va de l'avant dans cette voie avec toute son énergie. L'ancien droit prussien proclame le principe du droit au travail, l'obligation pour l'État de procurer à ses citoyens les moyens d'assurer leur existence. Ce principe une fois reconnu implique comme conséquence une intervention active de l'État, une intervention contraire à la pure doctrine libérale du laisser faire. Laisser faire, laisser passer! séduisante maxime, mais aussi formule vide et creuse, en fait sans usage pour les hommes d'État aux prises avec les nécessités de la politique, et que répudient tôt ou tard, par leurs actes, ceux-là mêmes qui l'ont honorée comme théorie académique et sur les hauteurs sereines de l'idéal.
STATISTIQUE PROFESSIONNELLE ET ÉLECTIONS PARLEMENTAIRES
Qu'ils s'y prêtent ou non, les gouvernants des pays parvenus à un grand développement industriel sont tous tenus maintenant de chercher une solution à la question sociale. La force impérieuse du suffrage universel les oblige de compter avec les revendications des populations ouvrières. Une résolution des démocrates-socialistes présentée à la suite des motions soumises au Reichstag, nous l'avons vu, invite le chancelier de l'empire à convoquer une conférence des principaux États manufacturiers, afin de régler les mesures à prendre en faveur des ouvriers par voie de convention internationale. Cette idée d'une convention internationale pour l'organisation du travail trouve toutefois peu d'écho dans les cercles officiels. A Berlin, on se flatte plutôt de la pensée que l'exemple donné par l'empire allemand pour la protection des ouvriers s'imposera par la force des choses aux pays voisins, qui seront obligés à court délai de prendre des mesures semblables. Quoi qu'il en soit des améliorations positives réali-
sées légalement, les concessions obtenues sont loin de suffire aux députés socialistes. L'institution des chambres ouvrières et des offices du travail, demandée dans la motion Auer et consorts, ne devait être elle-même qu'une sorte de point de départ, une étape dans révolution sociale, un moyen d'assurer l'avènement de l'état collectiviste. Après comme avant, le but réel à atteindre et qtrë les manœuvres de simple tactique parlementaire ne doivent pas faire perdre de vue, c'est la transformation de la propriété individuelle en propriété collective, c'est la suppresr sion du salariat pour l'exploitation coopérative de la terre et des instruments de travail, confisqués au profit de la communauté, en vue d'une autre répartition des produits conformément aux besoins de chacun. Convaincus d'être « les porteurs d'une nouvelle idée civilisatrice », dont ils sont responsables dans l'histoire devant « les contemporains et envers la postérité », les chefs socialistes répètent à chaque occasion l'annonce prophétique : « Aussi sûrement que le jour succède à la nuit, l'état démocratiquesocialiste remplacera l'ordre social actuel. » Aussi, en dépit de tous les efforts pour persuader au Reichstag allemand qu'ils sollicitent son concours pour l'élaboration de lois conciliables avec les conditions économiques présentes et la constitution de la société actuelle, ces illuminés ne peuvent-ils contenir leurs instincts révolutionnaires. A travers leurs réticences percent et éclatent malgré tout les velléités d'un renversement violent de l'ordre établi, car, suivant lé mot de notre bon La Fontaine :
Chassez le naturel, il revient au galop.
L'organisation puissante de la démocratie socialiste en Allemagne se manifeste surtout aux élections pour le Reicbstag. Chaque élection nouvelle permet de constater un accroissement rapide des forces du parti, et les conservateurs monarchistes s'en préoccupent à juste titre. Lassalle indiquait le suffrage universel direct comme un moyen infaillible pour les ouvriers de transformer par la législation les conditions du travail et d'améliorer leur bien-être. Sur ses instances, l'assemblée des délégations ouvrières réunies à Stuttgard en 1864 réclama l'introduction du suffrage universel pour les élections législatives. Le prince de Bismarck , qui préludait à la constitution de l'unité allemande, vit dans cette demande un puissant auxiliaire pour réaliser ses projets. Appuyé, sur la bourgeoisie libérale, qui aspirait à l'unité, soutenu également par l'agitation ouvrière que dirigeait Ferdinand Lassalle, le futur chancelier de l'empire avait déjà proposé l'institution d'une assemblée nationale, dans un mémoire du ministère prussien en date du 45 septembre 1863. Cette assemblée, élue par le peuple allemand, devait servir à « concilier les intérêts particuliers des différents États de l'ancienne Confédération germanique dans un sens unitaire à l'avantage de l'ensemble de l'Allemagne ». Lorsque le prince de Bismarck remit aux gouvernements des États confédérés sa note du 10 mai 1866 pour la réforme de la constitution fédérale sur la base du suffrage universel, à la veille de la rupture avec l'Autriche, les socialistes lassalliens célébrèrent cet événement comme une conquête à leur profit, bien loin d'y voir une concession à la bourgeoisie libérale.
Le SoziaUDemokrat, organe du parti ouvrier, déclara, le 27 février 4867, avec une satisfaction sans mélange : « Maintenant nous avons une armée sur pied. »
Cette armée du socialisme, sortie du suffrage universel et dont le suffrage universel ne cesse d'augmenter l'effectif et d'élargir les cadres, est dès maintenant plus redoutable pour l'Allemagne que les armements des nations voisines, au delà de ses frontières. Sans conteste, l'empire aura plus à craindre dans un avenir prochain de l'agitation de ses citoyens socialistes que des conflits avec leé peuples étrangers. N'entendons-nous pas les chefs du mouvement révolutionnaire se vanter de ce que sur trois soldats actuellement sous les drapeaux allemands, un au moins appartient au socialisme international? Auf drei Mann im stehenden Heer ist Einer unser y a dit un homme du parti. Quelle confiance fonder, en temps de crise nationale, sur des hommes chez lesquels un cosmopolitisme avoué remplace le sentiment de la patrie? Gomment voir sans préoccupation la rapide progression des voix socialistes, s'élevant de 424 655 à 763 428 en l'espace de seize ans ? Méconnaître tout à fait ce mouvement ou négliger d'en tenir compte ne peut qu'aggraver le mal et en hâter l'explosion à bref délai, au lieu de récarter ou de l'enrayer dans la mesure possible.
Les chiffres du tableau que voici, sur la fluctuation des suffrages obtenus par les différentes fractions du Reichstag de 4874 à 4887, nous en apprennent plus sur la situation politique de l'empire allemand que de longues dissertations :
RÉPARTITION DES SUFFRAGES ÉMIS AUX ÉLECTIONS POUR LE RHCHSTAG
Conservateurs
Parti de l'empire. .
Conserv. libres. , . .
Nationaux-libér...
Union libérale....
Progressistes
Centre
Polonais
Démocrates soc...
Parti du peuple. . .
Guelfes hanovr iens Particularistes Alsaciens-Lorrains Danois
Indéterminés
Ensemble
Pour la complète intelligence de ce tableau, il nous suffira de rappeler que les trois premiers groupes, les conservateurs, le parti de l'empire et les conservateurs libres, forment ensemble la droite de rassemblée, que le groupe du centre se compose d'éléments cléricaux et particularistes, que l'union libérale formée en 4884 représente une fraction libre-échangiste appartenant auparavant au groupe national, et qui s'est jointe depuis aux progressistes. Le parti du peuple peut être considéré comme un petit groupe de républicains modérés, tandis que les particularistes indépendants inclinent à gauche, sans se rattacher d'ailleurs à une autre fraction importante. Quant aux Guelfes hanovriens, aux Polonais et aux Danois, considérés comme des adversaires nés de l'empire, ils sont classés souvent
avec les démocrates-socialistes, dont ils ne partagent pourtant pas les tendances révolutionnaires. Aucun autre groupe du parlement ne se développe dans une proportion aussi forte, d'une manière aussi constante, que les démocrates-socialistes. Aucun ne profite autant, pour sa puissance propre, de l'accroissement de la population, surtout dans les pays industriels de l'empire. D'après la loi électorale du 31 mai 1869, en vigueur pour les élections au Reichstag, est électeur tout citoyen allemand âgé de vingt-cinq ans révolus, jouissant de ses droits politiques, et ne recevant pas de secours de l'assistance publique. Tout électeur est éligible comme député, et le nombre des députés s'élève à 397 en tout : ce chiffre n'a pas varié depuis l'introduction de la constitution de l'empire et son application à l' Alsace-Lorraine , malgré l'accroissement considérable de la population.
Cet accroissement, qui n'a pas été de moins de 413 000 individus par an, pour la période de 1871 à 1885, profite presque exclusivement aux démocratessocialistes. En comptant l'excédent des naissances sur les décès, l'augmentation annuelle dépasserait un demi-million d'habitants ; mais l'émigration pour les pays d'outre-mer enlève à elle seule annuellement près de 100 000 individus à l'Allemagne. Bien que l'excédent des naissances sur les décès présente une proportion bien plus forte à la campagne que dans les villes, l'accroissement de la population se manifeste surtout pour les villes. Par suite du développement de l'industrie dans les grands centres, ceux-ci attirent beaucoup d'habitants des communes rurales, qui ne trouvent pas à la campagne des moyens d'existence
suffisants. Or les agglomérations ouvrières sont devenues autant de foyers de propagande socialiste, le milieu propice où les idées communistes se développent, comme germent et grandissent toutes les semences dans un champ bien préparé. C'est un fait indiscutable et reconnu que le socialisme gagne en force et en étendue, sous nos yeux, ce que gagne lui-même l'accroissement de la population ouvrière dans les villes. Tout l'appoint de l'émigration dès campagnes grossit les rangs de ses adeptes, formés de prolétaires sans autre ressource que le travail de leurs mains.
Ne possédant rien, ces masses du prolétariat, accumulées dans les agglomérations urbaines, n'ont rien à conserver. Aussi, à peu de chose près, le nombre de suffrages exprimés en faveur des candidats socialistes correspond-il au nombre des ouvriers de la campagne attirés ou émigrés dans les villes. Relativement à la population des villes prise en bloc, l'effectif des masses socialistes s'élève même, depuis la constitution de l'empire allemand, dans une proportion supérieure à celle de l'accroissement total de la population urbaine. La contagion du communisme s'étend donc aux ateliers ruraux. Dans l'espace des quinze dernières années, la population des villes en Allemagne, nous l'avons vu, s'est accrue annuellement de 20 à 30 pour 4000, au lieu de 6 pour 4000 seulement dans les communes rurales. Au recensement de 1871, nous avions sur le territoire de l'empire 2328 villes, avec plus de 2000 habitants représentant une population de 14 790 708 individus, contre 18 720 530 individus dans 2707 localités de même importance au
recensement de 1880, soit une augmentation totale de
4 millions d'individus à peu près et un accroissement relatif de 28 pour 400. Pendant le même intervalle, le nombre de voix portées sur des candidats socialistes accuse une progression de 154 pour 400, en regard d'une augmentation absolue de 424655 voix aux élections de 4874 à 344 964 voix aux élections de 4884. Depuis 4884, les progrès de la propagande pour le socialisme se sont accentués dans une mesure plus rapide encore, car, au lieu de 344 964 suffrages réunis par les socialistes en 4884, ils en ont compté 549990 au premier tour de scrutin en 4884 et 763428 aux élections du 24 février 4887. N'étaient le frein religieux et l'influence du clergé dans les centres industriels de culte catholique, où les ouvriers élisent des députés de la fraction du centre, le nombre des adhérents du programme soutenu par les meneurs socialistes aurait déjà dépassé 4 million. Incontestablement, l'extension de plus en plus forte des agglomérations ouvrières, sous l'effet de l'augmentation générale de la population, favorise l'influence du socialisme révolutionnaire. Quand les chefs du parti socialiste fondent sur ce fait et sur l'action du suffrage universel l'espérance de succès politiques plus décisifs, ils n'expriment pas des fanfaronnades sans portée.
On connaît d'ailleurs par le recensement spécial du
5 juin 1882, dont le bureau de statistique de Berlin a publié les résultats détaillés dans une série de gros volumes in-4°, la répartition de la population de l'Allemagne d'après ses moyens d'existence et les professions exercées. Suivant cette publication, — Berufs statistik nach der allgemeinen Berufszahlung vont
5 Juin i882 y tome II à VII de la nouvelle série de la Statistik des deutschen Reichs (Berlin, 1884), — sur 1000 individus recensés dans chaque pays, les différentes professions sont représentées dans la proportion que voici :
ETATS DE L'EMPIRE
Prusse
Bavière
Royaume de Saxe
Wurtemberg
Baden
Hesse
Mecklenburg-Schwerin. . .
Saxe-Weimar
Meklenburg-Strelitz
Oldenburg
Brunswick
Saxe-Meiningen
Saxe-Altenburgr
Saxe-Coburg-Gotha
Anhalt
Schwarzburg-Sondershaus, Schwarzburg-Rudolstadt. .
Waldeck
Reuss, branche ainée
Reuss, branche cadette . . .
Sehaumburg-Lippe
Lippe-Detmold , . . . .
Lûbeck
Brème
Hambourg
Alsace-Lorraine
Empire allemand
se?
gis
Ces chiffres de proportion, dans le tableau ci-dessus, comprennent pour chaque classe de professions : les chefs d'exploitation, leurs employés et leurs ou^vriers, tout le personnel producteur, Erwerbsthàtig, sans les domestiques et les personnes de la famille, Dienende und Angehôrige, non occupés activement dans l'exploitation. Le recensement fait pour tout l'empire allemand porte sur un nombre total de 45222 143 individus, dont 19 225455 vivent directement de l'agriculture et des branches de travail qui s'y rattachent, y compris l'élève du bétail et la pêche : 16058080 individus tirent leurs moyens d'existence de la transformation des produits bruts ou d'industries manufacturières; 4 531 080, du commerce et des transports ; 2 058 412, de fonctions publiques ou de professions libérales, dont 459*25 militaires; 1 354486 personnes figurent sans état, etc. Parmi les 45 222 113 individus recensés, il y en a 18 986 494 d'indiqués comme chefs de maison ou producteurs, tandis que les 26 235 619 autres appartiennent à leur famille ou y servent comme domestiques. Les domestiques figurent au nombre de 1 354 486, dont 702 125 du sexe féminin, dans la classe des individus occupés d'ouvrages salariés de nature variable.
Sauf le royaume de Saxe, les deux principautés de Reuss et les villes libres hanséatiques, la population agricole prédomine encore, quoique le nombre des ouvriers dans les villes augmente d'année en année partout sur les autres classes. Cette population rurale, dont une proportion de 88 pour 100 vit dans des localités de moins de 2000 habitants, se décompose ainsi ;
Producteurs. Familles. Domestiques.
Chefs d'exploitation 2.288.033 6.309.766 394.773
Personnel administratif. . 66.644 128.032 13.290
Aides et ouvriers 5.881.819 4.126.248 16.850
Au nombre des producteurs de la classe des professions agricoles, nous en comptons 671 404 qui combinent avec la culture d'autres occupations, et sur la totalité des membres de leurs familles 4 015 822 personnes, dont 3 757 855 du sexe féminin, sont âgées de 14 ans et plus. Dans la classe des professions industrielles, commerce et transports non compris, avec un total de 6396465 producteurs, on en compte 1 693 321 ayant des occupations accessoires, dont 1 372 342 exercent simultanément avec leur métier principal des travaux agricoles. Une proportion de 62 pour 100 des individus vivant de professions industrielles habite dans les villes ou dans des communes avec plus de 2000 habitants. Cette classe compte 3 569178 personnes âgées de 14 ans et plus — dont 3 421 170 du sexe féminin — dans les familles des producteurs. Elle présente la composition suivante :
Chefs d'exploitations, établispourleurpropre compte.
Chefs d'exploitation travaillant à domicile pour compte d 'autrui
Producteurs. 1.861.502
Familles.
Domestiques.
Personnel administratif.. , Aides et ouvriers
Au point de vue politique, il y a enfin intérêt à constater comment les producteurs recensés dans la classe des professions industrielles se répartissent
entre les centres de population de diverse importance. Le recensement du 5 juin 1882 donne ces chiffres :
Hommes. Femmes.
Villes avec plus de 100 000 habitants. . . 535.569 181.724
Villes de 100 000 à 20 000 habitants 715.648 184.054
Villes de 20 000 habitants 1.006.224 223.030
Communes de 5 000 à 2 000 habitants.. 919.710 184.711
Communes avec moins de 2 000 habitants. 2.091.238 353 457
Empire d'Allemagne, ensemble.... 5.268.389 1.126,976
Berlin, Hambourg, Francfort, Hanovre, Breslau, Dusseldorf, Elberfeld, Altona, Nuremberg, la plupart des grandes villes sont aujourd'hui représentées au Reichstag par des députés socialistes. Dans les centres industriels, où les démocrates socialistes n'ont pas la majorité, ils comptent dès maintenant des minorités imposantes, dont le chiffre va croissant à chaque élection nouvelle et augmente en proportion de l'accroissement de la population. Nulle part le socialisme n'a fait autant de progrès que dans le royaume de Saxe, celui des pays allemands dont la population est la plus dense, dont l'industrie est la plus développée, où le culte protestant domine à peu près exclusivement comme religion. Lors du recencement de 1880, la population de l'Allemagne se répartissait, au point de vue des cultes, en 28 331 152 protestants, 16 232 651 catholiques, 561 612 israélites, le reste appartenant à d'autres sectes ou sans culte avoué. Les catholiques prédominent par le nombre en Bavière, dans le pays de Baden, en Alsace-Lorraine, dans les provinces prussiennes du Rhin, de Hesse-Nassau, de Posen, de Silésie et de Westphalie. Sans aucun doute, l'influence du clergé et les pratiques religieuses plus
développées au sein des populations ouvrières catholiques de l'Allemagne ont arrêté parmi celles-ci la propagande du socialisme. Aussi bien est-ce là un des motifs pour lesquels le gouvernement allemand et le prince de Bismarck proclament maintenant la solidarité des intérêts conservateurs et de l'esprit religieux par l'abrogation des lois édictées sous le régime du Culturkampf. Une expérience aussi décisive que pénible apprend au plus puissant des hommes d'État contemporains à reconnaître la religion comme première garantie de l'ordre public. Le conseiller intime Illing, dans un rapport sur l'augmentation de la criminalité en Prusse pendant les trente dernières années, dit de son côté : « Pour les classes inférieures du peuple, il n'y a point de morale sans religion, et si la foi religieuse, sur laquelle repose .l'impératif catégorique des dix commandements, est minée dans le peuple, le fondement de la morale tombe avec elle : l'immoralité prend la place des bonnes mœurs. » Et, plus loin : « Le caractère de la criminalité dans le cours des années ne s'est pas amélioré; au contraire, il a empiré. Le ferment morbide qui trouve son expression dans le crime donne lieu aux préoccupations les plus sérieuses par le nombre croissant des crimes et par sa malignité croissante. »
Aucun autre parti politique n'a en Allemagne une organisation comparable à celle des socialistes. Le socialisme collectiviste grandit avec une vigueur inouïe, malgré les mesures prises pour empêcher son développement. Si les grandes villes industrielles sont en son pouvoir pour la représentation au parlement, la propagande s'étend aussi aux districts
ruraux. Aux dernières élections du %1 février de cette année, des contrées jusqu'aujourd'hui à l'abri des menées du parti ont été entamées avec succès. Dans la circonscription de Hildesheim, notamment, le nombre des voix socialistes s'est élevé, dans l'espace de trois ans, de 500 à 2830. En Saxe, malgré l'état de siège établi à Leipzig, les suffrages en faveur des candidats communistes se sont élevés de 129 000 en 1884 à 151 000 en 1887. A Hanovre-Iinden, les socialistes ralliaient à peine 1986 voix en 1871 : trois années après, le chiffre atteint était 3853; en 1877, il s'est élevé à 5604; en 1878, à 6588; en 1884, à 12 180, et en 1887, à 16 526. A Berlin, la progression est plus imposante encore : en quinze ans, les suffrages du parti, limités à la quantité négligeable de 2058 voix pour l'année 1871 , se sont élevés à 68 535 en 1884, pour atteindre le nombre de 94 259 en 1887, en dépit des lois d'exception édictées contre les meneurs. Un manifeste communiste, répandu dans la capitale à un nombre d'exemplaires énorme, malgré tous les efforts de la police, exposait aux électeurs que « plus l'agitation pour la cause commune serait vigoureuse, plus elle hâterait le moment où le feu purifiant de la révolution dévorerait ce vieux monde rempli de crimes et de violences ». Lors d'une réunion tenue il y a quelques années, les chefs ont donné le mot d'ordre : « Pas de sociétés secrètes ni de conspirations. Contentez-vous de vous rencontrer quatre ou cinq ensemble dans vos demeures. Il n'y a pas de police qui puisse empêcher cela; tous les agents de Berlin ne suffiraient pas pour surveiller de semblables réunions. » La parole de M. Bebel au Reichstag
devient une réalité : « Nous avons des partisans là où vous ne les soupçonnez même pas, où la police ne pénétrera jamais. » Oui, les progrès du socialisme révolutionnaire en Allemagne dépassent en intensité l'accroissement déjà si considérable de la population. Les projets de répression violente, auxquels le Reichstag a été appelé à donner sa sanction, ne serviront pas arrêter ce mouvement. Tout au plus pousseront-ils les socialistes à se jeter dans l'anarchisme et à jouer de la dynamite, au lieu de s'occuper de discourir dans les réunions publiques.
CHAPITRE X
Les revendications actuelles des députés socialistes pour la protection du travail et des ouvriers ne donnent pas Tidée du vrai programme du parti. Ce programme fut arrêté au congrès tenu à Gotha au mois de mai 4875, pour la fusion en un parti unique des associations ouvrières à tendances communistes. Nous y retrouvons la doctrine de Karl Marx sur le socialisme international et la constitution de l'État socialiste, fondé sur la confiscation de la propriété individuelle pour l'exploitation collective, en vue de la répartition des produits dans la mesure des besoins de chacun. Tout en demandant des réformes économiques adaptées aux conditions actuelles de la société et susceptibles, à leur avis, d'assurer l'organisation de l'État ouvrier par une transformation pacifique, les chefs du parti conviennent qu'en réalité la résistance de la bourgeoisie aura pour effet le renversement de Tordre de choses existant par une révolution violente. Dans son exposé plus ou moins nuageux ou diffus, le programme de Gotha s'exprime ainsi : « Source
de toute richesse et de toute civilisation, le travail, pour être d'une utilité universelle, doit être entrepris par la société elle-même. C'est à la société, à tous ses membres pris collectivement, qu'appartient en totalité le produit de ce travail. Tous les citoyens ont les mêmes droits et les mêmes devoirs pour l'exploitation commune. La part du produit pour chacun sera mesurée à ses besoins raisonnables. Dans la société actuelle, les capitalistes possèdent comme monopole les moyens de travail ou de production. Par suite, la classe ouvrière se trouve dans une complète dépendance, qui est la cause unique de la misère et de la servitude sous toutes ses formes. Pour l'affranchissement des travailleurs, il faut que les moyens de travail deviennent le lien commun de la société, que l'exploitation soit organisée dans un intérêt collectif, avec une répartition juste des profits obtenus. L'affranchissement du travail doit être l'œuvre exclusive de la classe ouvrière. Toutes les autres classes de la société ne sont, vis-à-vis de la classe ouvrière, que des masses réactionnaires. — Conformément à ces principes, le parti des ouvriers socialistes allemands s'efforcera d'arriver, par tous les moyens légaux, à l'établissement de l'État libre et à l'organisation communiste de la société; il cherchera à briser la loi d'airain du salaire par l'abolition du système du travail salarié, à en finir avec l'exploitation de l'homme par l'homme, à faire cesser toutes les inégalités sociales et politiques. Le parti des ouvriers socialistes allemands, tout en exerçant plus directement son action dans les limites du pays, n'oublie pas que le mouvement ouvrier a un caractère international. Il
est décidé à remplir tous les devoirs que cette situation impose aux travailleurs, pour que la théorie de l'union fraternelle des hommes devienne enfin une réalité. »
Ainsi, impossible de s'y méprendre, la profession de foi et la déclaration de principes du parti ouvrier allemand affirment le caractère international du mouvement entrepris pour l'émancipation prétendue des travailleurs, pour la substitution de l'État socialiste à la société actuelle. Cette déclaration de guerre sans merci à l'ordre existant sépare les ouvriers de toutes les autres classes sociales, sans exception. Par le fait qu'ils adhèrent au programme, les socialistes renoncent à avoir une patrie particulière : s'ils exercent encore les droits attachés à leur qualité de citoyens allemands, c'est comme moyen d'atteindre le but du communisme cosmopolite. Le programme de Gotha reflète le manifeste de l'union internationale proclamé à Londres par Karl Marx, le prophète reconnu du parti, qui prêche en termes clairs et nets la nécessité d'une révolution violente : « L'État moderne, avec son système de gouvernement, est seulement une délégation qui administre les affaires communes de toute la classe bourgeoise. La bourgeoisie a joué dans l'histoire un rôle éminemment révolutionnaire. Là où elle est arrivée à la domination, elle a détruit toutes les conditions féodales, patriarcales, idylliques. Elle a déchiré impitoyablement les liens féodaux multiples qui attachaient l'homme à son supérieur naturel, et n'a laissé subsister d'homme à homme d'autre lien que l'intérêt nu, que le payement au comptant sans cœur. Elle a transformé la dignité personnelle en
valeur d'échange, et, en place des innombrables libertés garanties et bien acquises, elle a mis celle d'un libre échange sans conscience. En un mot, elle a remplacé l'exploitation, voilée d'illusions religieuses et politiques, par l'exploitation ouverte, directe, sèche et éhontée. » De là la conclusion finale : « Les communistes dédaignent de faire un secret de leurs intentions et de leurs vues. Ils déclarent ouvertement que leur but ne peut être atteint que par le renversement violent de tout ordre social existant jusqu'à ppésent. Que les classes dominantes tremblent devant une révolution communiste! Les prolétaires n'ont rien à y perdre que leurs chaînes. Ils ont à y gagner un inonde. Prolétaires de. tous les pays, unissez-vous! » Tel étant le but à atteindre, quels sont les moyens à mettre en œuvre pour y arriver? La convention de Gotha recommande aux socialistes le suffrage universel direct, égal, obligatoire; la législation directe par le peuple, qui doit décider de la paix et de la guerre; les milices nationales remplaçant les armées permanentes ; l'abolition de toute loi d'exception, en particulier des lois qui mettent des bornes à la libre manifestation de la pensée; la justice gratuite rendue par le peuple, moyennant des tribunaux électifs; l'éducation des enfants gratuite, égale, obligatoire. Dans les conditions actuelles de la société, les représentants élus du parti ouvrier allemand doivent réclamer tout le développement des libertés politiques; un seul impôt progressif; le droit illimité de coalition; la fixation d'une journée normale de travail, suivant les besoins sociaux; l'interdiction du travail des enfants et de tout travail de la femme, contraire à
l'hygiène et aux bonnes mœurs ; des lois protectrices de la vie et de la santé des ouvriers ; une loi réglant le travail des détenus dans les prisons; l'affranchissement des caisses de secours. Ces dernières propositions nous ramènent aux motions actuellement à Tordre du jour au Reichstag, acceptées en partie par le parlement et par le gouvernement. Agir d'abord dans le cadre de la nationalité, en reconnaissant les devoirs de la solidarité internationale, pour réaliser la fraternité de tous les hommes et aboutir à la république universelle, voilà la tactique suivie par les socialistes allemands avec une discipline sévère et une persévérance inébranlable.
Devenu une puissance avec laquelle les pouvoirs existants se voient obligés de compter, le socialisme, en tant que parti politique, n'a pas encore vingt-cinq ans d'existence en Allemagne. En France, la fameuse formule du programme de Gotha : A chacun suivant ses besoins, a déjà trouvé, dans les ateliers nationaux de 1848, une application, dont l'expérience n'est pas de nature à inspirer confiance dans l'efficacité de l'organisation communiste du travail. Toutefois, le mouvement socialiste qui remua chez nous les classes ouvrières pendant les dernières années du règne de Louis-Philippe ne s'est pas propagé au delà du Rhin. Sauf dans le pays de Baden, les ouvriers allemands n'étaient pas préparés à comprendre. L'esprit féodal régnait encore, et son influence dominait toujours dans les autres États de la Confédération germanique, bien que les institutions de l'ancien régime y eussent déjà disparu en partie. Les artisans y restaient soutenus et contenus par les corporations de métiers,
que les partis conservateurs s'efforcent de consolider à nouveau sous nos yeux. La grande industrie manufacturière était, à ses débuts, bien en retard sur le développement acquis par l'exploitation capitaliste en Angleterre et en France. Les classes inférieures, ne s'imaginant pas que leur sort pût être différent de ce qu'il était, s'y résignaient, sans se douter qu'elles pourraient obtenir un jour le droit de suffrage et jouer un rôle politique. L'idée du peuple souverain était encore étrangère à la grande masse.
Pourtant les tentatives pour amener l'ouvrier allemand à réclamer des réformes politiques et économiques, en lui montrant qu'il était malheureux, n'ont pas manqué. Ces tentatives, purement spéculatives et limitées au domaine de la littérature, ne pouvaient pénétrer au sein de populations qui lisaient peu et se mêlaient moins encore les unes aux autres, retenues comme elles l'étaient sur le territoire étroit d'une multitude de petits États sans facilités de déplacement. Il y a plus d'un siècle, dès 1774-, Heinze a recommandé en Allemagne, dans son fameux Àrdighello, la communauté des biens et des femmes. En 1795 déjà, Klinger flagelle la domination du capital dans le récit humoristique de ses voyages avant le déluge : Reisen vor der Sùndfluth. Le déluge, dans la pensée de cet écrivain, précurseur de nos socialistes d'aujourd'hui, c'était le bouleversement de l'état social d'alors sous l'effet des désordres de la classe en possession de la richesse et du pouvoir. Un philosophe célèbre, Jean-Gotlieb Fichte, dont certaines maximes sont gravées sur les murs de la salle des pas perdus, au palais du Reichstag, devançant Proud'hon, appelle
Tordre économique de son temps une anarchie déplorable. Dans ses Beitrsege zut Berichtigung der Urtheile des Publikums ûber die franzôsische Révolution, mis au jour en 1793 et en 17Ô6, dans la Grundlage des Naturrechts nach Prinzipien der Wissenschaft, il qualifie de vol le revenu des classes qui possèdent, revenu dû, selon lui, au seul producteur, sans diminution ni retenue, à charge pour l'État de régler la production systématiquement, avec garantie des débouchés et suppression de la monnaie métallique comme moyen d'échange ou d'achat. Longtemps ces dissertations philosophiques, où apparaissent les principes formulés dans le programme de nos collectivistes d'aujourd'hui, sont restées sans écho dans les masses profondes du peuple. Le prolétariat moderne n'existait pas encore, ni les grandes agglomérations manufacturières, où l'agitation socialiste devait trouver depuis son véritable élément. Nous n'apercevons la première tentative de propagande active qu'en 1818, l'année même de la naissance, à Trêves, de Karl Marx, le futur apôtre du socialisme. Cette année-là, dans la même ville, un jeune fonctionnaire, Louis Gall, plus connu peut-être par son procédé pour améliorer les vins acides, ému des souffrances des ouvriers de l'Eifel, proposa la création d'une association pour procurer à tous les sujets allemands nécessiteux du travail convenablement rétribué, avec un logement salubre et un patrimoine suffisant. Cette tentative n'ayant pas abouti, Gall quitta le service de l'État, afin de chercher en Amérique les moyens que lui refusait la mère patrie. Au lieu des capitaux indispensables pour éteindre le paupérisme, le naïf philanthrope
rapporta du Nouveau-Monde les matériaux d'un livre qu'il fit imprimer, en 1820, sous ce titre : Où est le remède? (Was kônnte helfen?) Une société fondée ensuite sous ses auspices à Erfiirt : Gegen jede Noth des Mangels und des Ueberflusses, ne réussit pas mieux à résoudre la question sociale que l'organe de propagande des Menschenfreundlichen Blxtter, publié à partir de 1828. Après le refus d'une demande de brevet pour l'invention d'un appareil à distiller, donl il espérait tirer 20 000 thalers destinés à créer dans un village modèle un lavoir gratuit et une boulangerie coopérative, comme premiers essais d'exploitation collective, Gall se retira en Hongrie, où il trouva l'idée de son procédé d'amélioration des vins faibles par le sucrage. La doctrine socialiste de Gall, développée dans le recueil des Feuilles philanthropiques, comme, peu après, les publications de son émule Weitling, s'inspirent du discours de Rousseau sur l'origine de l'inégalité et des théories économiques de Fourier. A entendre ces doctrinaires, tous les biens terrestres ont leur source dans le travail. Malheureusement, les travailleurs producteurs de la richesse nationale sont livrés à la misère, non à cause de l'insuffisance de la production, mais parce que des millions d'hommes ne possèdent que leurs bras, incapables de secouer l'oppression du capital. La domination du capital ou de l'argent accumulé entre quelques mains privilégiées est l'origine de tout le mal dont souffrent les ouvriers, les petits propriétaires cultivateurs comme les artisans, qui ne peuvent obtenir une rémunération suffisante pour leur travail. Ainsi, la société se partage en deux classes : l'une qui crée la richesse sans en
jouir, ce sont les travailleurs; l'autre, formée des privilégiés de la fortune, qui jouit, en vertu de ses capitaux, du labeur des ouvriers, vivant de revenus fixes sous forme de rentes, de loyers ou de dividendes. Par suite, capitalistes et travailleurs sont séparés « en deux camps ennemis, avec des intérêts contraires : la situation des uns s'améliore dans la mesure où empire la condition des autres, en devenant de plus en plus précaire et misérable ». Comme moyen de réforme, pour réaliser un état de choses meilleur, Gall réclame pour chacun, avec le droit au travail, une existence digne de l'homme. L'association des ouvriers avec les cultivateurs doit permettre de neutraliser l'action oppressive des gros capitaux par la force du travail collectif. Telle est aussi la thèse du compagnon tailleur Wilhelm Weitling, soutenue dans ses écrits sur « l'humanité telle qu'elle est et telle qu'elle devrait être », Die Menschheit wie sie ist und voie sie sein soll, imprimé en 4835, et sur « les garanties d'harmonie et de liberté », Garantien der Harmonie und Freiheit, publié en 1842 à Zurich. « L'égalité absolue, lisons-nous dans ce dernier ouvrage, ne peut être établie que par la destruction de l'organisation actuelle de l'État. Elle comporte seulement une administration et n'admet pas de gouvernement. Lorsque la propriété a été établie primitivement, on a pu l'admettre, parce qu'elle n'enlevait à personne ni le droit ni le moyen de devenir propriétaire, car il n'y avait pas d'argent, mais des terres en surabondance. Depuis l'instant où l'homme libre ne put plus occuper une partie du sol, la propriété, au contraire, a cessé d'être un droit. Devenue une injustice criante,
la propriété apparaît maintenant comme la source du dénuement et de la misère des masses. Je vous le dis, ouvrez vos prisons et dites à ceux que vous y avez enfermés : Vous ne saviez pas plus que nous ce qu'est la propriété. Réunissons nos efforts pour abattre ces murs, ces haies, ces barrières, afin que disparaisse la cause de notre inimitié et que nous puissions vivre en frères. »
Weitling, comme Gall, a essayé l'application pratique de ses rêves humanitaires. Étant à Paris, affilié à la société secrète communiste de « l'Alliance des justes », il fonda une pension coopérative. Selon les prévisions et les calculs du fondateur, la pension en question devait procurer annuellement à ses associés coopérateurs un bénéfice de 14 000 francs. Au bout de la première année, le gérant se sauva avec 9 000 francs déposés dans la caisse sociale, laissant comme fiche de consolation aux sociétaires les notes des fournisseurs à payer* Les premières associations socialistes allemandes se sont ainsi formées sur le sol français, après la révolution de juillet. De ce nombre fut le Deutscher Volksverein, constitué en 1832 dans le dessein de transformer l'Allemagne en un État unitaire avec une constitution démocratique, longtemps avant l'apparition sur la scène de Ferdinand Lassalle. Supprimée par un arrêt de la police de Paris, cette association se réorganisa, sous le nom de Jung- Deutschland, à l'état de société secrète. Elle inscrivit à l'article premier de ses statuts : « l'affranchissement et la régénération de l'Allemagne, avec la réalisation des principes énoncés dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ». Un autre article édictait
la peine de mort contre les affiliés qui trahiraient la société. Plus tard, les visées socialistes furent ajoutées à l'action d'abord exclusivement politique de l'association, qui étendit ses ramifications aux principales villes d'Allemagne. Strasbourg avait une de ses succursales ; mais le quartier général se trouvait à Paris et à Londres. Quand un ouvrier allemand arrivait dans l'une ou l'autre de ces deux capitales, les affiliés de la Jeune- Allemagne lui proposaient immédiatement de l'enrôler dans leurs rangs. Ceux qui se laissaient faire étaient ordinairement les ouvriers les mieux payés. Lors de la présentation aux clubs, les embaucheurs disaient aux nouveaux arrivants : « Les ouvriers sont las de travailler pour des fainéants, de souffrir des privations, quand les capitalistes se vautrent dans l'opulence. Nous ne voulons pas plus longtemps nous laisser imposer des charges écrasantes par des égoïstes, ni respecter des lois qui maintiennent les classes les plus utiles de la société dans l'abjection, le dénuement, le mépris et l'ignorance, pour donner à quelques privilégiés les moyens de s'ériger en maîtres et seigneurs des masses laborieuses. Nous voulons nous affranchir et émanciper comme nous tous les hommes sur toute la surface terrestre, afin qu'aucun ne soit ni mieux ni plus mal considéré que les autres, mais que tous partagent également l'ensemble des charges et des peines, des joies et des jouissances, que tous, en un mot, vivent en communauté dans une condition égale. Veux-tu faire comme nous? » Par ces affiliations et cette œuvre de propagande, Weitling espérait recruter jusqu'en 1844 un effectif de 40 000 adhérents, pour
révolutionner ensuite le monde et substituer aux anciens États monarchistes de l'Europe une fédération communiste ouvrière. Rêve plein d'illusion que son ami et confident Becker s'efforçait de dissiper, en conseillant la démoralisation préalable des masses populaires avant de recourir aux moyens violents. « Nous ne sommes pas en état de conquérir le monde avec le fer brut, assurait cet autre socialiste. Nous devons d'abord le tuer moralement et le porter ensuite à la fosse. Quand la société, vouée à la mort, dans une dernière excitation fébrile, se précipitera sur nous avec le couteau, alors nous lui dirons : Attends, petite ! Ne sais-tu pas que les enfants ne doivent pas jouer avec le couteau? Quiconque saisit le glaive doit périr par le glaive, — et nous lui abattrons la tête. »
Démoraliser le monde avant de renverser par l'insurrection la société et l'ordre établi, cette doctrine ne s'est étalée nulle part avec un aussi dégoûtant cynisme que dans la revue anarchiste de Marr, publiée à partir de 1854. Tandis que des fruits secs sortis des universités allemandes excitent les ouvriers mécontents à la révolution, la fraction anarchiste s'applique à assurer le renversement de l'état de choses existant en poussant le peuple au désespoir et en lui arrachant le respect de ses croyances d'autrefois. Dieu et la religion sont traités avec le même mépris que les institutions sociales et le gouvernement sous toutes ses formes : Abgedroschene und abgethane Geschichten. L'humanité, dans son évolution, doit passer de la démocratie au communisme par l'anarchie. Pas plus que la monarchie, le gouvernement bourgeois ne profite à la masse des travailleurs. En dernier lieu,
la lutte doit se continuer entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. Pour l'Allemagne, Harro- Harring, l'auteur des Schulgesaenge, recueil de chants pour les écoles, prêche avant tout le régicide :
Drei mal Dreizehn Einzelstaaten Sollen garein Deutschland heissen?
So'n drei Dulzend Potentaten Mùssen dort in's Grass einst beissen.
Mais l'exécution des princes souverains ne suffit pas naturellement pour faire table rase des autorités du passé. Pour assurer l'émancipation des travailleurs, le poète Vesky jette dans le même sac les oripeaux de tous les intermédiaires parasites du gouvernement :
Lumpen, Lumpen! bringt mir Lumpen, Ungewaschen, ungekrumpen, Kœnigskleider, goldgestickt.
Bettlerkleider, buntgeflickt.
Ordensbânder, Bischofsmûtzen, Bunte Lappen, blanke Litzen; Ailes rauss in meinen Sack, Ailes muss in's Lumpenback.
De son côté, Marr s'en prenait directement au roi de Prusse dans la revue bi-mensuelle publiée avec Bôrnstein, en 1844, sous le titre : Vorwàrts, Pariser Signale ans Kunst, Wissenschaft, Theater, Musik und geselligen Leben. Avant de tirer l'épée, il faut lutter par la parole, sans souci du gouvernement établi :
So langs wir das blanke Schwert Nicht aus der Scheide sehen, Ist nur das freie Wort was wert Zu weit kann man nicht gehen.
Und brummt aach Preussens Kônig Das kûmmert uns blutwenig.
Au dire du docteur George Adler, qui a écrit une intéressante histoire des origines du mouvement socialiste en Allemagne, — Geschichte der ersten sozialpolitischen Arbeiterbewegung in Deutschland (Breslau, 1885), -— les gouvernements allemands portèrent plainte à Paris contre la publication de Bôrnstein. Le ministère Guizot intenta des poursuites contre les rédacteurs, dont Grémieux accepta la défense, comme avocat, sollicitant les juges « de ne pas travailler pour le roi de Prusse ». Dès lors, l'agitation ouvrière, stimulée de l'étranger, se propagea à Tintérieur de F Allemagne. Une première association à tendance socialiste se forma à Berlin en 1844, afin de prendre en main les intérêts des travailleurs. Au courant de la même année, des désordres éclatèrent dans plusieurs centres industriels, où la question sociale n'avait plus été soulevée depuis la guerre des paysans. En Silésie notamment, où vivaient, ou plutôt ne pouvaient vivre avec un salaire insuffisant des milliers de tisserands, gagnant 14 gros par semaine, soit 35 sous pour l'entretien d'une famille entière pendant sept jours, on vit démolir des toitures et brûler les inscriptions des dettes. Ces excès dans les fabriques firent appeler la force armée, qui tira sur les insurgés. Quelques-uns tombèrent sous les balles; les autres, traduits devant les tribunaux, furent condamnés à recevoir vingt- quatre coups de bâton chacun. Les troubles se communiquèrent aux villes manufacturières des bords du Rhin. A ce moment, Wilhelm Jordan, un poète estimé, invita « les quarante millions d'Allemands à prendre souci de leur bonheur terrestre plus que de leur félicité problématique dans un
autre monde. Avant tout, la société a le devoir de veiller au bien-être des prolétaires, ces bêtes de somme de la société, qui vêtent, nourrissent et font subsister doucement les riches, au prix d'une misérable pitance pour calmer leur faim. » Tandis que Jordan glorifiait l'athéisme, la république et la révolution sociale dans son Schaum, Freiligrath fit paraître son Ça ira allemand, et Karl Beck les Lieder vont armen Mann (chants des gueux), non moins excitants. Toutes les 1 branches de la littérature étaient exploitées pour la propagation des idées communistes, qui, dès lors, se répandirent à travers le pays comme une épidémie, entretenue par des Kommunisten-Verbànde clandestins et favorisée par la disette, après les mauvaises récoltes de 1846 et de 1847.
Depuis plusieurs années, Berlin était devenu le siège d'une association socialiste plus ou moins secrète. Sous ses auspices se réunit, dans cette capitale, la première assemblée ouvrière, à la date du 6 avril 1848. L'assemblée constata l'impossibilité d'améliorer le sort des travailleurs sous le régime de la libre concurrence ou du libre-échange dans son entière acception. Bien que la grande masse des ouvriers berlinois eût encore une médiocre confiance dans l'efficacité des théories collectivistes, ils envoyèrent un député, choisi dans leurs rangs, à la chambre prussienne et au parlement national de Francfort. Pendant la session du parlement de Francfort se réunit dans la même ville, le 15 juillet, un congrès des compagnons ouvriers, le Gesellencongress, lequel soumit à l'assemblée nationale, le 3 août suivant, une adresse réclamant le suffrage universel,
l'instruction primaire obligatoire, la création d'écoles spéciales d'arts et métiers, un impôt progressif sur le revenu, un système des poids et mesures commun pour toute l'Allemagne, la liberté de domicile et de déplacement, la suppression des douanes intérieures, l'entrée libre des matières premières et des denrées coloniales, des droits protecteurs contre la concurrence des produits manufacturés étrangers, l'aliénation des domaines de l'État au profit des familles sans terre, l'achat de terres en Amérique pour les émigrants en cas d'excès de population. En particulier pour les ouvriers, le congrès voulait la formation de corporations nouvelles, l'institution de comités des arts et manufactures dans chaque district, l'élection d'une commission supérieure de l'industrie pour tout le pays par les comités locaux des districts, la fixation de la journée normale de travail, enfin un minimum de salaire pour les compagnons et une caisse nationale de retraite pour pensionner les ouvriers âgés devenus invalides.
Convenons-en, les propositions des compagnons ouvriers à Francfort n'avaient rien de subversif et étaient même moins exigeantes que les demandes des députés socialistes actuellement à l'ordre du jour au Reichstag. Au congrès des compagnons succéda, le 23 août à Berlin, le congrès des délégations ouvrières, sous la présidence du professeur Nées von Esenbeck, réuni celui-là pour l'organisation du travail en Allemagne, et afin d'aviser aux moyens de protéger les travailleurs contre la prépondérance du capital. Les délégués de soixante-dix associations ouvrières allemandes y procédèrent à la rédaction
d'un manifeste destiné à l'assemblée du parlement national à Francfort, pour lui recommander les requêtes des ouvriers. De tout cela sortit une fédération des ouvriers allemands, Arbeitemerbrûderung, avec siège central à Leipzig, à laquelle s'affilièrent toutes les sociétés représentées au congrès par leurs délégués. Suivant la déclaration de l'organe officiel de cette fédération, il s'agissait désormais de résoudre la question sociale, question réduite à une lutte entre les capitalistes et les prolétaires, entre ceux qui détiennent la richesse et ceux qui sont dans la misère. Dans cette lutte, les uns combattent pour maintenir les privilèges de l'argent, les autres pour les abolir. En proclamant le principe du droit au travail, qui signifie simplement le droit de vivre, en assurant l'existence de tout homme par le travail, les ouvriers reconnaissent dans l'association la condition de leur affranchissement par une action commune et un effort collectif de tous les travailleurs appelés à s'entr'aider. Un nouveau congrès ouvrier, ouvert à Heidelberg, le 28 janvier 1849, sous la présidence de Julius Frœbel, député au parlement, examina, entre autres pétitions, une requête demandant le droit de chasse pour tout propriétaire, les petits comme les grands , preuve que l'agitation gagnait aussi les cercles ruraux. Sans l'intervention du gouvernement pour arrêter ce mouvement d'émancipation, les ouvriers des campagnes se seraient joints aux ouvriers des villes pour des revendications communes. Sur toute l'étendue de l'Allemagne, jusque dans les provinces prussiennes de l'est, sur les bords de la Vistule, avaient surgi des réunions pour la formation
d'institutions de secours et d'assistance, pour l'organisation de sociétés coopératives de consommation et de production, de caisses de malades et d'invalides. Ces institutions restèrent à l'état de projets, et ne devaient se réaliser que beaucoup plus tard seulement, sous l'impulsion de leurs adversaires d'alors. A ce moment-là, la société bourgeoise, prise de peur, se joignit aux gouvernements de la Confédération pour arrêter le mouvement ouvrier en le comprimant. Les autorités prussiennes se déclarèrent, le 31 janvier 1850, contre le suffrage universel, considéré comme principe révolutionnaire. De même, à l'exemple de la Prusse, YArbeitemerbruderung fut mise hors la loi par la Saxe et par la Bavière. Par une de ces contradictions dont la vie politique est pleine, le futur promoteur du suffrage universel en Allemagne, celui qui devait présenter plus tard, comme mesure de salut social, l'institution des caisses d'assurances par l'État en faveur des ouvriers, le comte de Bismarck, aujourd'hui chancelier de l'empire, demanda à l'assemblée fédérale, avec M. de Prokesch- Osten, un rapport de son comité de permanence sur les mesures à prendre contre les associations ouvrières dans l'intérêt de l'ordre public.
Une décision des gouvernements confédérés, prise à la suite de cette proposition, interdit dans toute l'Allemagne les associations formées dans un dessein politique ou socialiste. C'était la réponse à l'appel du comité communiste international aux prolétaires de tous les pays, avant les journées de juin 1848, pour se soulever ensemble et se prêter un concours mutuel dans l'œuvre d'émancipation des travailleurs. Le
comité central de cette association internationale avait été transféré à Paris au mois de mars précédent. Quelques douzaines d'adhérents seulement s'étaient réunis dans cette nouvelle affiliation. A leur tête était Karl Marx, qui proclamait la république universelle, au moment où surgissait à Dusseldorf Ferdinand Lassalle, dans une émeute provoquée pour refuser les impôts. Lassalle et Marx sont devenus les vrais initiateurs et les prophètes du socialisme. Doués d'un talent supérieur, tous deux d'origine israélite, jouissant d'une certaine aisance, ambitieux, autoritaires, ils ont exercé une action profonde sur le mouvement social au cours du siècle et lui ont imprimé une marque indélébile. Tous deux ont voulu sincèrement l'amélioration du sort de la classe ouvrière, dont la misère souvent imméritée les a touchés. Ils ont consacré leur vie à cette œuvre de relèvement des déshérités de la société. Avec des moyens d'action différents, le but en vue est resté le même pour l'un comme pour l'autre, poursuivi avec persévérance, avec une énergie sans égale. Tandis que Lassalle voulait remédier au mal en substituant au salariat l'exploitation coopérative avec le concours de la monarchie dans l'Allemagne unifiée, Marx cherchait le salut dans le renversement complet de l'ordre existant, par une action combinée des prolétaires de tous les pays contre la propriété individuelle.
« Prolétaires de tous les pays, unissez- vous ! » s'écriait Marx dans son premier appel à la révolution sociale. Cette conclusion résume l'œuvre entière du grand agitateur. L'idée a pris un corps dans l'association internationale des ouvriers, dont il a été le
créateur et dont il a conservé la direction occulte. Sa doctrine visait à l'émancipation des travailleurs par ,les travailleurs eux-mêmes. Ses ouvrages, surtout son livre sur le Capital, devenu la Bible du socialisme, ont eu pour objet d'établir la base scientifique irréfutable de la doctrine. Abolition de la propriété privée, centralisation du crédit aux mains de l'État dans une banque nationale ; pratique de l'agriculture en grand, d'après les méthodes les plus perfectionnées; exploitation de l'industrie dans des ateliers nationaux : tels devaient être les moyens d'exploitation. Expulsé d'Allemagne pour ses opinions extrêmes, tour à tour réfugié à Paris, à Bruxelles, à Londres, Karl Marx a vécu dans l'exil, poursuivant ses études dans une retraite modeste, remuant les masses populaires à distance, sans se mêler à elles. Au sein du comité de l'Internationale, son caractère autoritaire s'est heurté contre des rivalités qui ont abouti à la dissolution de l'association, après dix années d'une existence agitée. Toutes ses recherches tendent à démontrer que le capital ou la richesse est, dans les conditions économiques actuelles, le résultat de la spoliation. Le paupérisme gagne du terrain à mesure que le capital s'accumule, d'où l'aphorisme déjà exprimé par Proudhon : « La propriété, c'est le vol. » Dans sa conviction, « le mystère du travail productif se résout en ce fait qu'il dispose d'une certaine quantité de travail qu'il ne paye pas ». — « Par lui-même, le capital est inerte : c'est du travail qui ne peut se revivifier qu'en suçant, comme le vampire, du travail vivant. » Pour remédier à cet état de choses, la victime, les travailleurs épuisés par le
capital, ont dans le monde entier un intérêt, partout le même, celui de s'emparer de l'agent d'oppression et d'abolir la propriété privée ou de l'exploiter collectivement pour le bien commun de tous. De là la nécessité d'une entente des ouvriers de tous les pays et l'organisation de l'association internationale.
L'Internationale, fondée le 28 septembre 1864, à Londres, en vue de fortifier l'entente des ouvriers et d'amener une union fraternelle des travailleurs dans toute l'Europe, finit, après moins de dix années d'existence, par des rivalités de préséance entre les membres du comité directeur. Dans l'année de sa constitution, le plus populaire des chefs du socialisme allemand avait terminé brusquement dans un duel une carrière agitée et bruyante. Ferdinand Lassalle, émule et disciple de Marx, quoiqu'il sô séparât dans la suite du maître pour des divergences sur les moyens d'exécution, considérait la question sociale, au fond, comme une question de l'estomac, eine Magenfrage. Un autre avait dit avant lui : « Engraissez les paysans, et la révolution sera frappée d'apoplexie. » Lassalle pensait, comme Karl Marx, que, pour améliorer d'une manière efficace et durable la condition des ouvriers, il fallait commencer par leur émancipation politique. Le suffrage universel était la première condition du salut, le signe de la rédemption. Ce droit de suffrage, acquis pour chacun, assurait l'avènement du quatrième État : les travailleurs pouvaient accomplir la révolution sociale avec l'arme du bulletin de vote, de même que la liberté politique donnée au monde par la révolution française de 1789 avait assuré l'avènement du tiers état. De même que le tiers état, la bourgeoisie
libérale, a sacrifié Tordre ancien à la liberté, la nouvelle couche, arrivant au pouvoir législatif, pourra à son tour subordonner la liberté économique à Tordre à venir. Car toute la misère des prolétaires, selon Lassalle, tient au régime de Téconomie libérale, exploitée par les capitalistes, afin d'assurer sans entrave légale Toppression du travail sous la domination de Targent. Par la pratique du suffrage universel, les ouvriers, qui sont le plus grand nombre, obtiendront par la législation une organisation nouvelle du travail, susceptible de leur assurer une juste part dans la production. Puis, le pouvoir exécutif dépendant d'eux, des subventions de TÉtat permettront de créer des sociétés coopératives de production, grâce auxquelles la participation égale des associés au profit des entreprises industrielles remplacera immédiatement le salariat.
Au même moment où Schultze-Delitsch organisait à Berlin les banques populaires, si utiles et si bienfaisantes pour les artisans et la petite industrie, Lassalle discutait avec son ami Ziegler le plan d'une grande association ouvrière coopérative, comme application pratique de ses vues. Par cette association, formée par deux cent mille adhérents, versant dans la caisse une cotisation égale au produit de deux journées de travail annuellement, le grand agitateur comptait transformer à court délai la condition de la classe ouvrière à Tintérieur de l'Allemagne. Emporté par un enthousiasme enivrant, qu'une appréciation plus froide des choses aurait tempéré, Lassalle croyait pouvoir déterminer dans Tordre économique un mouvement analogue au mouvement de réforme engagé par
Luther par l'affichage de ses thèses sur le portail de la cathédrale de Wittemberg. Plein de confiance dans sa mission, il exposa ses idées dans une série de conférences faites à Berlin, lorsque le comité central de l'association ouvrière de Leipzig vint lui demander son avis sur la réunion d'un congrès ouvrier pour discuter les mesures à prendre ou à demander au gouvernement dans l'intérêt des travailleurs. Les questions ouvrières revenaient à l'ordre du jour, après un silence de dix années dû à la répression des mouvements révolutionnaires socialistes de 1849. Lassalle persuada au comité de Leipzig de renoncer au projet de congrès, pour participer avec lui à l'organisation d'une association générale des ouvriers allemands. VAllgemeine deutsche Arbeiterverein fut institué sous ces auspices à Leipzig, le 23 mai 1863, en présence d'environ six cents délégués, représentant onze grandes villes d'Allemagne : Hambourg, Hanovre, Cologne, Dusseldorf, Mayence, Elberfeld, Barmen, Solingen, Leipzig, Dresde et Francfort. A Francfort, le promoteur de l'association parla d'une avance de 100 millions de thalers à faire par l'État, et qui devait suffire pour assurer provisoirement l'application du système national des associations coopératives de production. En même temps, YArbeitewerein inscrivit en tête de ses statuts la revendication du suffrage universel, et Lassalle reprit ses conférences pour agiter l'idée de la constitution de l'unité nationale de l'Allemagne, sous l'égide de la Prusse, avec exclusion de l'Autriche de la confédération. Si ces dernières manifestations trouvèrent un écho au ministère prussien, le gouvernement ne mit aucun
empressement à fournir l'avance des 100 millions demandés pour l'émancipation sociale du prolétariat. Bien au contraire, la police dispersa souvent les réunions du réformateur, confisqua ses écrits et l'amena devant les tribunaux sous l'inculpation de haute trahison. Au lieu de cent mille adhésions attendues pour la première année, l'association générale des ouvriers allemands réunit à peine quelques centaines de membres payant cotisation. Quelques applaudissements dans les réunions publiques et les acclamations d'une foule, entraînée par l'éloquence de sa parole, ne suffirent pas pour entretenir longtemps chez Ferdinand Lassalle l'illusion du succès, ni ne pouvaient remplacer les ressources matérielles. Encore avait-il à intervenir à tout moment pour calmer les rivalités et les dissensions de ses lieutenants dans les sections de l'association et pour rétablir l'ordre dans la caisse, où ses versements personnels tenaient lieu des contributions de ses prosélytes. Une mort violente et prématurée, pleurée par les travailleurs et suivie de magnifiques funérailles, mit fin inopinément à cette agitation, sans arrêter pourtant le mouvement engagé en vue de libérer l'ouvrier de la loi d'airain du salaire. En effet, le mouvement ouvrier en Allemagne, d'abord trop lent au gré de ses initiateurs, n'a pas tardé à accélérer sa vitesse et à prendre des proportions énormes. L'association générale des ouvriers allemands subit bien encore quelques crises et eut à lutter contre des dissensions intérieures. Dix années durant, après la mort du maître, ses adhérents se sont divisés pour aller au même but, en suivant deux courants différents. D'une part, le groupe fidèle de la
première Association générale, s'en tenant plus strictement au programme propre de Lassalle, et formé surtout par les socialistes des provinces du Nord, voulait borner son action directe à l'Allemagne . D'un autre côté, les dissidents recrutés en Saxe et dans les États du sud, qui ont constitué le parti des ouvrier» démocrates- socialistes sous l'impulsion de M. Liebknecht, le disciple de Marx, adoptèrent le principe d'une action internationale. En ordonnant la suppression de YAllgemeine deutsche Arbeiterverein, le gouvernement prussien a provoqué la fusion des deux camps. A la suite de quelques réunions des chefs, tenues en secret, cette fusion s'est effectuée au congrès de Gotha, en 1875. Gomme le programme de Gotha l'atteste, c'est la doctrine du socialisme international de Karl Marx qui a fini par l'emporter, et qui compte aujourd'hui près d'un million de fidèles, marchant aux élections avec une discipline parfaite et une organisation que les mesures coercitives les plus énergiques ne peuvent plus ébranler. Ne réussissant pas à arrêter ce mouvement, le prince de Bismarck cherche à le modérer, en lui opposant le socialisme d'État comme une mesure de salut pour l'avenir de l'empire allemand.
CHAPITRE XI
Inoffensif pendant sa première phase, le mouvement ouvrier a pris depuis un caractère plus grave. Ses manifestations servirent d'abord d'épouvantail, aux autorités établies, contre la bourgeoisie libérale. La fusion des différentes associations socialistes en un parti unique , au congrès de Gotha , donna l'alarme au gouvernement. Cette alarme fut d'autant plus vive que le communisme international prenait le dessus et était proclamé ouvertement par les chefs du parti. Une agitation politique inquiétante, embrassant toute l'étendue du nouvel empire, gagnait surtout les populations des centres industriels. Il ne s'agissait plus d'une simple discussion de doctrines économiques, mais d'une propagande active pour l'établissement d'un nouvel état social par une révolution appelée à renverser la monarchie et à transformer la propriété. Devant les progrès de cette agitation, le chancelier de l'empire crut devoir réprimer le mouvement socialiste en sévissant avec énergie contre la propagande
révolutionnaire et par l'organisation des institutions susceptibles d'améliorer la condition des ouvriers sous les auspices de l'État. Deux attentats successifs contre la personne de l'empereur servirent de prétexte pour interdire les associations suspectes de troubler la paix sociale. Simultanément avec l'application des mesures d'exception, destinées à enrayer l'action socialiste, le gouvernement impérial voulait apaiser le mécontentement des classes ouvrières par la fondation des caisses de secours, sous forme d'assurance contre la maladie, les accidents et l'invalidité, subventionnées par l'État. On opposait le socialisme par en haut au socialisme par en bas, après avoir cherché à arrêter celui-ci par des mesures de police . L'histoire de cette double tentative mérite particulièrement l'attention dans les pays de grande industrie. La loi contre la propagande socialiste date du 21 octobre 1878. Elle interdit pour tout l'empire d'Allemagne les associations à tendances socialistes ou communistes, qui visent au renversement de l'ordre existant dans le gouvernement et dans la société. Cette interdiction s'étend à toute association dont les actes troublent la paix publique ou menacent l'entente entre les diverses classes de la population. Si une association est atteinte d'interdiction, sa caisse et ses objets sont saisis par la police. Des réunions qui manifestent des visées socialistes doivent être dissoutes sans délai. Sont défendus également les écrits et les publications qui ont un caractère socialiste ou compromettant pour la tranquillité du pays et de la société. De même la police doit empêcher les souscriptions et les quêtes pour servir à la propagande
révolutionnaire. Quiconque participe à une association interdite ou lui prête un local pour ses réunions est passible d'amende et d'emprisonnement. La police peut défendre l'exercice de leur profession aux aubergistes, aux débitants de boissons, aux imprimeurs, aux libraires, aux détenteurs de cabinets de lecture suspects de propagande socialiste. Dans les villes et dans les localités atteintes ou menacées d'agitation révolutionnaire, les gouvernements des États particuliers de l'Allemagne sont autorisés à établir avec l'autorisation du Bundesrath le petit état de siège, pour la durée d'un an, consistant dans l'expulsion des individus réputés dangereux pour l'ordre, dans la défense de vendre des imprimés dans les lieux publics, dans l'interdiction de toute réunion sans autorisation préalable. Chaque année la chancellerie impériale doit rendre compte au Reichstag, dans un rapport spécial, des mesures prises pour l'application du petit état de siège.
Voici près de neuf ans que la loi d'exception, pour réprimer la propagande socialiste, est appliquée dans toute sa rigueur. Votée d'abord pour une durée de trois années, elle a dû être prorogée à plusieurs reprises, sans arrêter le mouvement ouvrier. Bien au contraire, l'action des socialistes s'étend davantage de jour en jour, et le nombre de leurs partisans s'accroît dans une proportion supérieure à l'augmentation générale de la population en Allemagne. Berlin, Hambourg, Leipzig, Francfort, Altona, Harbourg, Potsdam, Hanau, avec les districts avoisinants, sont soumis au régime du petit état de siège. Des centaines et des centaines de personnes ont été expulsées de ces dif-
férents centres sous la prévention de menées révolutionnaires. Loin de diminuer sous l'effet de ces mesures, l'agitation gagne en puissance, quoique invisible autrement que dans les résultats des élections législatives. Les débats du Reichstag sur les rapports annuels relatifs aux mesures prises en vertu de la loi d'exception, permettent aussi de suivre le mouvement. Au dire des libéraux, adversaires de la loi, les mesures d'exception servent plutôt de ciment, qui réunit les éléments du parti socialiste, et consolident celui-ci au lieu de l'amoindrir. En tout cas, les progrès du socialisme expliquent et justifient les préoccupations du gouvernement au sujet des dangers dont est menacé l'avenir de la nation.
C'est un fait incontestable, l'interdiction des réunions du parti ouvrier socialiste, reconstitué sur la base du programme de Gotha, encore debout aujourd'hui, a eu pour conséquence de développer ses forces. Le fruit défendu exerce toujours et partout le même attrait sur les hommes, quels qu'ils soient. Seulement l'organisation du parti démocrate-socialiste, au lieu de se montrer comme autrefois au grand jour, se cache maintenant dans le secret. Avant les mesures de répression, un bureau directeur, élu régulièrement, rendait compte aux assemblées générales annuelles de la marche de l'œuvre et de l'emploi de ses ressources. Les ressources consistaient dans les cotisations volontaires des membres de l'association. Les moyens d'action étaient la propagande par la presse et par des agents spéciaux de l'idée socialiste. Pour avancer l'œuvre de propagande et pour conduire l'agitation, l'Allemagne avait été
partagée en un certain nombre de districts. Dans chacun de ces districts, le bureau directeur entretenait un agent salarié chargé de faire des tournées dans son ressort, avec mission de gagner les ouvriers à leur cause et de préparer les élections pour le Reichstag. A côté des agitateurs à traitement fixe, d'autres agents secondaires, touchant des subventions mensuelles, avaient pour tâche de préparer les réunions, lors du passage des agitateurs principaux. Chaque district avait aussi son organe de publicité rédigé par des écrivains, à la disposition du comité directeur, et rémunérés sur les fonds du parti. Les chefs-lieux des districts d'agitation étaient choisis de manière à gagner à la cause du socialisme toutes les parties du pays où l'idée trouvait un terrain propice, en commençant naturellement par les centres industriels : « wo in Folge der gesellschaftlichen Entwickelung der Bourgeoiswirthschaft den Boden fur sie bereitet hat ». Aux agents salariés il faut ajouter un plus grand nombre d'agitateurs indépendants et sans rémunération, orateurs de circonstance, ouvriers la plupart, qui, tout en travaillant de leurs mains pour vivre, prêchaient la république communiste par enthousiasme. Quant aux organes de publicité, sur lesquels les socialistes ont toujours compté beaucoup, ils étaient au nombre de 41 à l'époque du congrès de 1877, imprimés la plupart dans des imprimeries coopératives du parti et comptant ensemble plus de cent mille souscripteurs. Parmi ces organes, le Vorwàrts, revue scientifique du socialisme, formé par la fusion de l'ancien Sozialdemokrat avec le Volkstaat, avait dès la première année 12 000
abonnés, en regard de 35 000 pour la Neue Welt , recueil littéraire illustré de la même nuance publié à Stuttgard par Bruno Geiser. La vente annuelle de l'almanach der Anne Conrad atteignit le chiffre de 50 000 exemplaires, tandis qu'on plaça 100 000 exemplaires de la brochure Nieder mit den Sozialdemokraten pendant la période électorale du mois de février de la même année. Grâce à cet énorme débit, toute une littérature socialiste surgit en peu de temps, car on attachait une grande importance au concours de la presse et des vingt-cinq soldats de Guttemberg, comme on appelait dans le parti les lettres de l'alphabet. Avant de créer un nouveau journal, le comité directeur de l'association examinait toujours avec soin si la feuille à fonder avait des moyens d'existence assurés, persuadé qu'il valait mieux ne pas laisser naître un organe dont l'avenir ne serait pas garanti. Sur les rédacteurs engagés au service des journaux socialistes, un quart seulement avait reçu une instruction universitaire : les autres étaient des compositeurs d'imprimerie et des artisans autodidactes de professions diverses. Rédacteurs de journaux et orateurs des réunions publiques passaient d'ailleurs une partie de leur temps en prison et devenaient la pépinière des députés démocrates au Parlement de l'empire et dans les assemblées législatives des États particuliers.
Tous les efforts du gouvernement impérial pour ébranler l'organisation du parti ouvrier démocratesocialiste étaient restés sans résultats. Aux élections du mois de février 1877 pour le Reichstag, les candidats de ce parti avaient obtenu un nombre de suffrages
de beaucoup supérieur à celui de la législature précédente. Ce succès inquiétant décida le chancelier de l'empire à proposer des mesures d'exception pour venir à bout du socialisme. Un premier projet de loi soumis au Reichstag le 20 mai 1878, après l'attentat de Hôdel, fut repoussé par l'assemblée. Le prince de Bismarck fit dissoudre le Reichstag pour présenter son projet à nouveau après les élections. Dans l'intervalle, l'empereur Guillaume avait été victime d'une seconde tentative d'assassinat de la part du D«* Nobiling. Malgré les dénégations des socialistes, le gouvernement persista à rattacher les deux attentats tout au moins à la propagande révolutionnaire du parti. Une majorité de 221 voix contre 140 se prononça en définitive pour la loi d'exception proclamée le 21 octobre 1878, après de longs débats, dans le cours desquels le Reichstag examina la question sociale sons toutes ses faces. Outre les libéraux progressistes, les représentants des partis qui avaient à souffrir de mesures d'exception, le centre catholique, les Polonais, les Alsaciens -Lorrains votèrent naturellement contre cette loi.
Lors de la présentation du premier projet, les démocrates-socialistes s'étaient abstenus de la discussion. Un des chefs se borna à donner lecture, au nom du parti , d'une courte déclaration pour qualifier la loi d'exception comme « un attentat sans exemple contre la liberté », dont les socialistes envisageaient les effets avec le calme inébranlable que donne la conscience d'une cause invincible. Invincible, le socialisme le paraît encore après dix années d'efforts violents pour l'étouffer , résistant aux mesures de
rigueur prises contre lui, comme aux tentatives et aux essais du gouvernement allemand pour améliorer le sort des ouvriers. C'est que le mal est de nature morale, psychique, plus profond que s'il avait seulement ses racines dans des conditions économiques défectueuses, susceptibles d'être corrigées par la législation. La législation peut améliorer les conditions du travail pour l'ouvrier et la police peut punir les actes contraires à ses ordonnances. Ni Tune ni l'autre n'a le pouvoir d'apaiser des esprits aigris et pervertis, de réconcilier des classes sociales divisées par des intérêts contraires, que leurs convoitises poussent à s'arracher de force les jouissances des biens matériels, sans croire à une justice réparatrice, sans espérance d'un monde meilleur, sans religion en un mot. Or le ministre d'État, M. de Hofmann, en motivant au Reichstag le projet de loi contre le socialisme, attribua à l'Église la tâche de combattre les idées socialistes par les moyens intellectuels. Les orateurs conservateurs et les orateurs catholiques de l'assemblée se sont prononcés dans le même sens, .ceux-ci en affirmant l'influence unique de la religion, ceux-là en invoquant le concours réciproque de l'État et de l'Église. Mais les apôtres du socialisme rejettent l'autorité de l'Église au même titre que les droits de la police. Les socialistes proclament l'athéisme et nient la religion. Au moment même où le gouvernement impérial engageait la lutte contre le socialisme, le député Most et la femme Hahn prêchaient aux ouvriers de Berlin l'abandon en masse de l'Église nationale. En Prusse, l'Église nationale, c'est l'Église protestante, qui a le roi pour chef suprême. L'Église catholique,
dont le chef de l'État réclamait aussi l'action morale, était alors elle-même en lutte avec le gouvernement pour se débarrasser des entraves mises à sa liberté sous le régime de Kulturkampf.
Au lendemain du premier attentat commis sur sa personne, l'empereur Guillaume recommanda avant tout à ses conseillers de conserver la religion au peuple. Le souverain exprimait ainsi un avis, auquel ses ministres ont eu le mérite de se rendre, sans s'obstiner à maintenir en vigueur les lois restrictives de la liberté ecclésiastique. En prenant la parole, au nom du centre catholique au Reichstag, contre les mesures d'exception , le D r Joerg s'éleva contre l'emploi des moyens violents pour extirper le socialisme. Cet homme d'État, doué d'une rare perspicacité, compara les propositions du gouvernement allemand à la loi de sûreté générale, édictée en France sous le second empire, afin de sauver la société et la dynastie. Tout le monde sait que les mesures de police autorisées par la loi en question n'ont pu empêcher la chute de l'empire napoléonien ni les incendies de la Commune de Paris. « Si vous voyez dans la démocratie socialiste, dit M. Joerg, une éruption maligne sur le corps social, vous ne ferez qu'aggraver le mal par l'application de remèdes violents. Vous dériverez l'éruption sur les organes internes : au lieu de l'agitation visible au grand jour, vous provoquez le travail souterrain, la conspiration dans l'ombre. La question de l'estomac et le mouvement communiste, qui en est né, se traduisent par le matérialisme de la vie. Ces miasmes délétères, la police n'est pas en état de les extirper et de les détruire. D'ailleurs les
organes socialistes ne sont pas seuls à répandre le matérialisme dans le peuple. * Historien et philosophe, l'auteur de la Geschichte der sozialpolitischen Parteien in Deutschland (Fribourg, 1867), M. Joerg exprimait dans ces paroles une appréciation dont ses adversaires d'alors ont depuis reconnu la justesse. Selon lui, le socialisme est à considérer comme une ombre de la civilisation moderne, une manifestation commune à tous les pays industriels et aux nations qui perdent la foi religieuse, non pas une maladie allemande spécifique. Une action isolée, limitée à l'Allemagne seule, ne parviendra pas à guérir ce mal, et, pour porter remède, l'entente de tous les États civilisés ne serait pas de trop. A la suite des soulèvements cantonalistes et fédéralistes, le gouvernement espagnol avait invité, par sa circulaire du 9 février 1872, les cabinets européens à discuter les mesures à entreprendre ensemble contre l'Internationale. Seul le chancelier de l'empire allemand répondit à cette invitation et désigna trois commissaires pour assister à la conférence projetée, mais qui n'aboutit à rien.
Revenant sur leur décision antérieure, les députés socialistes prirent une part plus active aux débats sur la loi d'exception lorsque le projet du gouvernement fut de nouveau présenté à l'acceptation du Parlement. Ils ont mis à profit la discussion des projets de répression pour exposer leur programme d'action et expliquer leur manière de voir sur le socialisme. Le socialisme, ont-ils répété, est le cri d'angoisse des misérables privés de pain, qui ne peuvent trouver un travail rémunérateur. Le mouvement socialiste, c'est l'émancipation du prolétariat, qui aspire à se dégager
de la condition désespérée où le retient et le plonge l'exploitation sans merci, le mode de production sans règle de la société actuelle. Tandis que M. Bebel s'est efforcé d'écarter le reproche de viser au bouleversement violent de Tordre existant, son collègue M. Hasselmann, oubliant toute mesure, dans l'entraînement de la passion, a frisé de près l'appel à la révolte. Jamais le Reichstag, si calme d'ordinaire, en comparaison des assemblées françaises actuelles, n'a eu de séance plus agitée, au point qu'à deux reprises, coup sur coup, le président dut rappeler à l'ordre le député socialiste. Celui-ci pourtant de répondre que la provocation à la guerre civile venait des hommes au pouvoir, que le ministre de l'intérieur avait luimême parlé du temps où il faudrait recourir aux armes : wo der Sàbel haut und die Flinte schiesst, qu'aux jours de la Pentecôte de cette année les troupes de Berlin avaient été consignées en prévision d'une bataille dans les rues que les ouvriers ont tenu à éviter en ne paraissant pas. « Ainsi qu'il a été dit, ajoutait M. Hasselmann, ce sont les hommes au pouvoir, ce sont les classes dominantes, elles proclament ouvertement la violence. Ils veulent mettre le prolétariat au ban. Puis on vient de nous dire ici que ceux qui sont derrière nous commenceront et voudront le combat dans le cas où nous ne l'engageons pas. Moi, je déclare net et haut, personnellement je n'ai besoin de personne derrière moi pour m'appuyer. Si on porte le peuple au désespoir, je saurai où devra être ma place, du côté du peuple ou du côté du gouvernement. Je serai là dans les rangs du peuple, dussé-je laisser au besoin mon sang sur le champ
d'honneur! Tous mes amis, tous les socialistes qui sont déjà sur la brèche, feront le sacrifice avec moi, s'il le faut. Pour cela, il ne faut pas attendre de nous, quand les classes au pouvoir nous obligent au combat et nous provoquent et que le désespoir pousse les ouvriers aux barricades , que nous resterons en arrière... Quand on fond des balles pour nous et qu'on aiguise les baïonnettes, alors, nous aussi, nous disons : Si nous devons vivre de telle façon sous la tyrannie d'une société de bandits. . »
Au milieu du tumulte qui s'éleva dans l'assemblée à ces mots, l'orateur socialiste ne put achever. Un pareil discours ne pouvait servir la cause de la liberté ni disposer les partisans des mesures de rigueur à revenir de leurs craintes. Le Vorwàrts, organe officiel du socialisme allemand, après l'attentat de Hôdel, avait également appelé « sur le banc des accusés, non pas les criminels, mais la société ». Abstraction faite de ces exagérations de langage, deux faits essentiels ont été mis en évidence dans le cours des débats : d'une part la nécessité des remèdes moraux pour guérir le mal, et l'urgence d'une amélioration de la condition des travailleurs d'un autre côté. En ce qui concerne les moyens moraux, un des chefs du parti libéral, M. Bamberger, le spirituel auteur de la brochure DeutschlandundderSozialis7nus (Leipzig, 4878), contesta la possibilité de faire revenir la foi par force dans les esprits ou les têtes dont elle" est une fois sortie. De même toute la fraction progressiste, attachée au dogme du laisser-faire, à défaut de croyance religieuse positive, rejetait l'intervention de l'État dans les questions ouvrières et pour la production
industrielle. Selon M. Richter, « la démocratie socialiste n'est pas plus ancienne que le ministère Bismarck ». La politique de ce ministère aurait favorisé les premiers pas du socialisme allemand à son début, au point que M. Liebknecht a été engagé un moment comme rédacteur delà Norddentsche Allgemeine Zeitung, devenu l'organe officieux du chancelier de l'empire. Dans la suite, les conditions économiques, l'exagération des entreprises sous l'effet de l'indemnité de guerre française, la fièvre des fondations après le versement des milliards, la hausse des salaires et du prix des subsistances qui en est résulté, puis l'inévitable débâcle du krach, la réduction consécutive de la main-d'œuvre , ces perturbations ont troublé tour à tour l'existence des ouvriers. Ainsi une succession de crises, un développement trop rapide de l'industrie manufacturière, après une courte période de prospérité jusqu'alors inouïe, a laissé un prolétariat mécontent aux prises avec cette question de l'estomac, dont est sorti le socialisme.
Les députés socialistes partagent la manière de voir des libéraux progressistes sur les origines de la question de l'estomac. D'accord sur ce point et sur les causes, ils diffèrent absolument de vue pour la solution des difficultés pendantes. Pour eux la doctrine du laisser-aller et du laisser-faire a pour conséquence la plus claire de rendre l'ouvrier de plus en plus misérable en le laissant à la merci du capital, qui tire de son travail un profit de plus en plus grand. Dans ces conditions, l'intervention de l'État est la condition indispensable de la libération des classes laborieuses, dont le sort ne peut être amélioré autrement
d'une manière durable. Depuis longue date, le chancelier de l'empire a émis l'idée de faciliter l'organisation de sociétés coopératives de production au moyen de subventions de l'État. M. Bebel en témoigne daûs son discours à la séance du Reichstag le 46 septembre 1878. Il dit : « En 1862, lors de l'agitation du Naiionalverein pour la constitution de l'unité allemande, parmi les plus jeunes d'entre nous dans le mouvement ouvrier, on ne savait ce que l'on voulait au juste et nous n'avions pas le moindre sens d'une action socialiste. Alors, en septembre 1862, apparut un dimanche au sein de notre comité un M. Eichler, dont il avait été beaucoup question dans les réunions ouvrières de Berlin et qui déclara venir au nom et sur l'invitation du gouvernement prussien, en particulier du prince de Bismarck. Celui-ci nous offrait des subventions sur les fonds de l'État pour l'amélioration de la condition des travailleurs dans le cas où nous serions disposés à user de notre influence pour amener les ouvriers à combattre le parti progressiste aux élections. Gela, remarquez-le bien, se passait à une date où la plupart d'entre nous ne connaissaient pas le nom de Lassalle, moi tout particulièrement, à une époque où Lassalle n'avait pas encore paru en public et où sa fameuse réponse au comité de Leipzig n'existait peut-être pas même en pensée. » Suivant la déclaration de M. Bebel , le comité dont il était membre commença par refuser les offres de subventions de l'État. Quelques mois plus tard seulement, après la création de YAUgemeine deutsche Arbeiierverein, sous l'impulsion de Ferdinand Lassalle, la question des associations coopératives de production
subventionnées revint à Tordre du jour, avec l'agitation pour la concession du suffrage universel. Le mouvement ouvrier prit à partir de ce moment un nouvel essor et un développement qui n'a cessé de s'étendre depuis dans des proportions de plus en plus considérables.
Une partie des assertions sur l'immixtion du gouvernement prussien dans le mouvement ouvrier, pour en tirer parti dans l'intérêt de la politique unitaire et pour la constitution de l'unité nationale de l'Allemagne, a été contestée par le chancelier de l'empire dans sa réplipue au député socialiste. Néanmoins, tout en se défendant d'avoir jamais été en rapport avec un socialiste quelconque, le prince de Bismarck reconnut ses relations avec Lassalle et ses vues sur l'utilité d'un essai d'association coopérative dotée par l'État. A l'entendre, Lassalle était un des hommes les plus spirituels et les plus aimables avec lesquels il eût jamais été en rapport, un homme ambitieux dans la bonne acception du mot, mais nullement républicain. « Il avait un sens national et monarchique très prononcé ; son idéal auquel il aspirait était la constitution de l'empire allemand, en quoi nous avions un point de contact. Par contre, ces misérables épigones, qui se mesurent à lui maintenant, il leur aurait lancé un quos ego; il les aurait rejeté avec dédain dans leur néant et les aurait mis hors d'état d'abuser de son nom. Oui, Lassalle était un homme énergique, intelligent, avec lequel il y avait intérêt à causer : nos entretiens se sont prolongés pendant des heures et j'ai toujours regretté de les voir finir. » En ce qui concerne les subventions de l'État aux sociétés coo-
pératives de production, le prince de Bismarck avoue s'en être entretenu dans ses causeries avec le promoteur de l'association générale des ouvriers allemands. « Encore aujourd'hui, ajouta-t-il, je ne crois pas que ce fut là chose inutile. Je ne sais si c'a été par suite des raisonnements de Lassalle ou sous l'effet de ma propre expérience pendant mon séjour en Angleterre. Mais j'ai toujours pensé qu'une organisation des sociétés coopératives , comme elles fonctionnent en Angleterre, pourrait sérieusement améliorer la condition des travailleurs. J'en ai conféré avec Sa Majesté, qui s'intéresse beaucoup aux classes ouvrières et a pour elles une sollicitude innée. Or le roi donna alors sur sa cassette particulière une certaine somme pour tenter l'expérience avec une députation d'ouvriers, que des divergences de vues avec leurs patrons avaient privés de pain. La somme accordée s'élevait à 6000 ou 7000 thalers : pour un essai en grand il pourrait bien falloir 400 millions. Une pareille tentative ne me paraît pas chose naïve ou inutile. Ne faisons-nous pas au ministère de l'agriculture des essais sur des systèmes de culture? Nous en faisons également dans nos usines. Pourquoi serait-il inutile de tenter des expériences semblables dans l'intérêt des ouvriers et pour la solution de la question sociale? Si l'on peut me faire un reproche à ce propos, c'est tout au plus pour n'avoir pas persévéré pour mener l'œuvre à bonne fin. Mais cela n'entrait pas dans le ressort de mon département ministériel. Le temps nécessaire m'a manqué. La guerre, la politique extérieure mont absorbé entièrement... Autant que je puis en référer à mes souvenirs, la partie industrielle
a bien marché dans l'expérience en question : la partie commerciale a présenté plus de difficultés pour l'écoulement rémunérateur des produits. Peut-être la cause de cet insuccès tient au manque de confiance des ouvriers allemands les uns à l'égard des autres et dans les administrateurs et les supérieurs, au défaut de bienveillance mutuelle que nous voyons chez les sociétés coopératives en Angleterre. En tout cas, je ne comprends pas que Ton me reproche d'avoir fait un pareil essai, non avec les fonds de l'État, mais à l'aide de l'argent donné par Sa Majesté sur ses ressources particulières. »
Vingt ans se sont écoulés depuis ces premiers essais pratiques en vue d'améliorer la condition des ouvriers, et le gouvernement allemand continue à rechercher les moyens susceptibles de conduire à la réalisation de ses projets. A la place des subventions pour les associations coopératives de production sont venues les caisses obligatoires d'assurance contre la maladie, contre les accidents, contre l'incapacité de travail résultant de la vieillesse ou d'infirmités. Le puissant homme d'État qui a pris l'initiative de la réforme sociale dans tout l'empire poursuit son œuvre avec plus d'ardeur que jamais. Nous verrons tout à l'heure quelles sont les perspectives d'avenir de cette nouvelle tentative. Avant de contenir dans leurs aspirations légitimes les travailleurs paisibles et honnêtes, le prince de Bismarck a éprouvé la nécessité de mettre un frein aux débordements du socialisme. Dans le cours des mêmes débats où il a parlé de la dotation des sociétés coopératives de production, il s'explique sur la loi d'exception contre
la propagande révolutionnaire par la presse et par les réunions publiques. Ses combinaisons pour trouver une solution pacifique du problème ouvrier avaient été interrompues brusquement par un manifeste de Liebknecht ou de Bebel, où dans un appel pathétique les chefs du parti socialiste présentaient au peuple allemand le régime de la Commune comme le prototype d'organsation politique de l'avenir. « Cet appel communard, s'est-il écrié, a été un trait de lumière qui m'a révélé dans la démocratie socialiste un ennemi envers lequel l'État et la société sont dans le cas de légitime défense. Vivre dans une pareille compagnie d'incendiaires et de meurtriers, c'est ôter à toute existence son prix. L'apothéose de la Révolution, la glorification de l'assassinat politique ne peuvent être tolérés sans péril. » Et, dans une péroraison émue, le Parlement était exhorté à accepter la loi destinée à mettre aux mains du gouvernement impérial les pouvoirs voulus pour en finir avec les manifestations anarchistes, dût l'un ou l'autre tomber comme victime de la cause de l'ordre dans l'intérêt du salut commun.
Discite monitiî Des feuilles anarchistes avaient proféré des menaces contre ceux qui voteraient au Reichstag en faveur du projet de loi contre le socialisme. Il est vrai, les députés socialistes ont repoussé comme une calomnie le soupçon de vouloir recourir au poignard ou à la dynamite pour servir leur cause. Tout au contraire doit-on charger la police du reproche de provoquer des troubles afin de donner au gouvernement le prétexte d'intervenir pour écraser le peuple ouvrier excité par de justes griefs contre ses exploiteurs. Hasselmann et Most, compromis parleurs
sorties intempestives, ont été exclus de la députation sur une décision du comité directeur du parti. Les chefs du mouvement admettent la nécessité d'une explosion violente pour un triomphe définitif. Fatalement, la force des choses doit amener cette lutte suprême pour l'État de l'avenir et les classes maintenant en possession du pouvoir politique ou de la richesse. Néanmoins la prudence conseille de ne pas compromettre ni retarder en Allemagne l'avènement de la société communiste par des actes irréfléchis. Une inévitable répression atteindrait des tentatives de soulèvement partiel. Pour assurer le succès, il faut d'abord gagner la majortié du peuple à l'idée du socialisme. Cette tactique sert de règle sous nos yeux. Le comité directeur du parti démocrate-socialiste allemand applique ses décisions avec une étonnante rigueur. Sachant bien ce qu'il veut, sans jamais perdre de vue le but visé, il évite avec soin les conflits avec le pouvoir et met sa persévérance à ébranler ses bases en jetant le discrédit sur toute autorité. Au sein des masses, le mécontentement est éveillé et entretenu en raison d'un système qui consiste à exciter leurs appétits par le contraste des souffrances réelles des travailleurs avec les abus et les dérèglements visibles des classes supérieures; à montrer le gouvernement, tel qu'il existe, appliqué surtout à maintenir les privilèges de ces classes au détriment de la liberté et du bien-être des populations ouvrières ou du plus grand nombre; à désigner l'Église comme le suppôt du despotisme, et les croyances religieuses comme un tissu de superstitions imaginé pour l'exploitation des gens simples,
contredit sur tous les points par la science moderne. Parce que la science moderne lui paraît en contradiction avec la religion, M. Bebel l'invoque pour la justification du socialisme. La doctrine de l'évolution tout particulièrement, admise aujourd'hui dans les sciences naturelles, explique à ses yeux l'avènement de l'État communiste. Si dans le monde organique une espèce plus parfaite dérive par une transformation naturelle d'une espèce antérieure moins bien douée, dans l'humanité, la sociélé communiste, dont tous les membres doivent jouir d'avantages supérieurs, remplacera les états sociaux plus anciens caractérisés par l'inégalité des conditions d'existence. Darwinisme et socialisme deviennent ainsi deux théories inséparables, en harmonie l'une avec l'autre, le professeur Virchow l'affirme avec M. Bebel. Mais, remarque ce dernier, en constatant au nom des socialistes que « toute la science moderne nous travaille dans les mains », s'il en est ainsi, « alors les sciences naturelles modernes rentrent également dans la catégorie des visées dangereuses pour la société et qui tendent à miner l'État : la conséquence logique serait de les interdire au même titre que les doctrines communistes. L'assentiment que vous venez de me donner tout à l'heure pour ma manière de voir sur les rapports du darwinisme et du socialisme constate la justesse de mon appréciation sur l'application de la loi d'exception. » Après avoir reconnu que le socialisme conduit à l'athéisme, l'orateur socialiste a critiqué en termes amers et incisifs la répression chez les démocrates des doctrines enseignées librement dans les écoles supérieures aux frais de l'État. « Qui donc
a fondé scientifiquement ces doctrines athées qui, ajouta- t-il, chez nous vous causent tant de peine et de préoccupation? Étaient-ce des démocrates-socialistes? Est-ce que les Edgar et Bruno Bauer, les Feuerbach, les David Strauss, les Ernest Renan sont par hasard des socialistes? Ce sont des hommes de science que leurs autres opinions classent dans la bourgeoisie et la plupart dans le parti libéral. Les quatre éditions du dernier ouvrage de David Strauss, Der alte und der neue Glaube, n'ont pas été achetées par les démocratessocialistes ni par des ouvriers, le livre coûte trop cher pour cela. La majeure partie de ces quatre éditions a passé aux mains de la bourgeoisie libérale, adversaire indubitable de la démocratie socialiste et qui ne partage pas nos tendances sociales et politiques. Eh bien, nous avons adopté ces opinions athées comme conviction scientifique et nous nous considérons pour obligés de les répandre davantage et de les porter dans les masses. Pourquoi ce qui est permis d'un autre côté nous serait-il défendu? La philosophie moderne ne s'est-elie pas prononcée de la manière la plus claire pour les fins idéales de la démocratie socialiste? J'en appelle à l'œuvre philosophique la plus récente, qui a excité ajuste titre une vive attention, Die Philosophie der Erôlsung de Meinlander, qui déclare et démontre que l'humanité tend à l'état idéal, à l'état comme veut le constituer la démocratie socialiste. Ainsi de tout le domaine de la science moderne, avec laquelle nous allons la main dans la main, dont nous reconnaissons avec conviction les enseignements et les conséquences, que nous cherchons à répandre et à populariser, que nous tâchons de faire pénétrer dans
le sang et la chair de la nation, dans l'organisme de l'État et de la société. Cela nous doit être imputé comme un crime, comme un danger social! »
Non sans raison, les députés socialistes soutenaient et soutiennent encore que les doctrines matérialistes ne présentent pas plus de danger dans leur bouche que dans les écrits de leurs maîtres. Tolérer ceux-ci, quand la loi d'exception interdit la propagande de ceux-là, dénote une contradiction inconciliable avec les principes du droit et de la justice distributive. L'inégalité de traitement et des persécutions imméritées aigrit toujours les caractères et les pousse souvent aux résolutions extrêmes. On ne saurait dire que tous les promoteurs du socialisme sont convaincus de la réalisabilité de leur système. Mais il y a parmi eux des croyants sincères. Tel est M. Bebel, tel le D r Liebknecht. Nous avons vu que le second a converti le premier au communisme révolutionnaire. Avant sa rencontre avec leD r Liebknecht, avant d'avoir connu Lassalle, M. Bebel était bien engagé dans le mouvement ouvrier, mais ne sachant pas au juste ce qu'il voulait, sinon l'amélioration du sort des travailleurs. Simple maître tourneur, élevé dans une école de village, intelligent, bien doué, sans prétention, il a complété son instruction dans les cours d'adultes suivis durant son tour d'Allemagne comme ouvrier. Une élocution facile unie à un esprit pénétrant lui a acquis une grande popularité comme orateur. Le D r Liebknecht, disciple de Karl Marx, venu à Leipzig, après avoir été expulsé de Berlin, s'y lia avec M. Bebel. C'est un fanatique, avec les bons et mauvais côtés de l'espèce, personnellement hono*
rable, correct dans sa vie privée, né pauvre, et resté pauvre,content de peu,quand il peut vivre de son idée, dédaigneux des profits matériels susceptibles de le détourner de sa voie. Pourvu d'un diplôme universitaire, il a eu une instruction première plus soignée que celle du tourneur Bebel. La pensée honnête de supprimer la misère dans le monde par l'organisation de l'État communiste l'engagea à mettre à profit l'influence de son ami sur les ouvriers saxons pour les entraîner dans la propagande qui a abouti au programme de Gotha. Depuis leur rencontre, les deux agitateurs ont uni leurs efforts au Reichstag et dans la direction du socialisme en Allemagne, réunissant autour d'eux des adhérents de plus en plus nombreux, avec l'inébranlable conviction du succès définitif de leur œuvre. Loin d'être découragés par les mesures d'exception pour la répression de l'action révolutionnaire, ils ne cessent de déclarer bien haut comment la loi invoquée contre eux sert la cause de la démocratie socialiste en affermissant des adeptes du parti, dont chacun met d'autant plus de zèle à gagner des prosélytes que les tracasseries de la police se multiplient davantage. En définitive, la loi contre le socialisme, comme le régime du Culturkampf, comme l'établissement et le maintien de la dictature dans les provinces conquises de l'Asace-Lorraine, a eu pour résultat de favoriser la résistance des idées que ces moyens devaient atteindre et extirper au sein des populations de l'empire allemand.
LES ASSURANCES OUVRIÈRES CONTRE LA MALADIE ET CONTRE LES ACCIDENTS
En présentant au Reichstag le projet de loi sur les mesures destinées à enrayer les progrès de la démocratie socialiste, le gouvernement de l'empire annonça la préparation d'un ensemble de dispositions législatives appelées à améliorer la condition des ouvriers en donnant la satisfaction possible- à leurs aspirations légitimes. L'empereur, selon la déclaration de son grand chancelier, se serait depuis longtemps préoccupé de cette question, comme en témoignerait l'essai de subventionner les sociétés coopératives de production. Après l'insuccès de cette première expérience, la guerre et la politique extérieure, la constitution de l'unité nationale et les mesures nécessaires pour la consolider retinrent toute l'attention des hommes d'État allemands. Ceux-ci furent amenés à prendre en main la direction du mouvement socialiste et les projets d'autrefois pour régler la question ouvrière par voie légale, sous l'effet des progrès du socialisme et à la suite des attentats contre la vie de l'empereur.
On commença par la création d'un ministère spécial, Reichsamt des Innern, office de l'intérieur pour l'empire, avec la mission d'élaborer les projets de lois destinées à régler la question sociale d'après un programme dont le prince de Bismarck exposa les principes. Un message impérial du 17 novembre 1881, adressé au Parlement, présenta l'adoption de ce programme comme une garantie de paix intérieure modifiant en même temps l'idée primitive du chancelier par la substitution aux caisses d'assurances administrées et subventionnées par l'État de caisses et de syndicats administrés par les intéressés obligés d'en supporter les charges.
Primitivement, l'assurance contre la maladie, contre les accidents, contre l'invalidité ou l'incapacité de travail devait être faite par l'État, chargé de la totalité ou tout au moins d'une partie des frais pour secourir les ouvriers malades, indemniser les victimes des accidents du travail, procurer une pension de retraite aux invalides. Cette manière de socialisme d'État ne trouva pas cependant l'assentiment du Reichstag, qui, tout en acceptant le principe de l'obligation pour l'assurance, voulait borner le rôle de l'État à l'initiative et au contrôle des institutions jugées nécessaires ou désirables en abandonnant aux intéressés directs, tenus à payer les frais, les soins de l'administration. Le principe de l'obligation admis par le Parlement allemand porte bien atteinte à la liberté individuelle et ne répond pas à la doctrine orthodoxe du laisser-faire, du laisser-aller. Dans nos sociétés civilisées toutefois, la liberté absolue ou complète est un idéal incompatible avec les exigences de la vie réelle; elle subit des
restrictions dans l'intérêt commun de chaque nation et impose aux citoyens d'inévitables sacrifices pour le bien général. À ce point de vue, l'adoption des lois protectrices pour les ouvriers se justifie. Une résistance passive ou ouverte contre l'application de cette législation nouvelle ne sert plus à rien en Allemagne, devant le mouvement d'opinion qui se prononce en sa faveur. D'ailleurs le chancelier de l'empire ne s'est pas obstiné à faire prévaloir son idée première du socialisme d'État pur et simple, par l'institution de caisses ouvrières entretenues aux frais communs de la nation. Plus d'une fois, dans des conférences familières, tenues chez lui, le soir, en dehors des débats officiels du Parlement et du Conseil fédéral, il s'est déclaré disposé à entendre l'avis des hommes compétents, à accepter toute modification susceptible d'améliorer ses projets. Cette condescendance a permis tout particulièrement de sauvegarder les institutions issues en Alsace de l'initiative privée. Mieux encore, les lois ouvrières allemandes se sont ainsi modelées, en partie, sur les institutions de secours et de prévoyance, dont les chefs d'industrie des provinces conquises ont depuis longue date donné l'exemple.
La première des lois ouvrières votée par le Reichstag date du 15 juin 1883 et ordonne l'assurance des ouvriers contre la maladie. En principe et d'une manière générale, cette loi oblige les communes à fournir les secours nécessaires en cas de maladie aux personnes soumises à l'assurance, quitte à exiger des associés une cotisation suffisante pour rentrer dans leurs avances, pour couvrir les frais de la caisse. C'est donc l'assurance communale, Gemeinde Kran-
ken Versicherung, qui établit la base de l'institution et forme la règle. A côté de l'assurance communale, la loi autorise ou impose l'établissement de caisses distinctes, avec une administration autonome en vue des mêmes services. Plusieurs communes peuvent aussi se réunir en association pour l'assurance en question. Si le nombre de personnes soumises à l'assurance obligatoire atteint 100 tout au moins, elles peuvent fonder une caisse des malades dite locale, Ortskrankenkasse. Quand les intéressés en font la demande et représentent au moins 100 participants pour une même branche d'industrie, l'autorité administrative représentée par le préfet, président du département, ou par le directeur d'arrondissement est en droit de leur permettre la création d'une caisse particulière. Peuvent être établies aussi des caisses de fabriques, Betriebskrankenkassen,qudiïïd un même établissement industriel occupe au moins 100 ouvriers. Les ouvriers des mines, les entrepreneurs de constructions et les corporations d'artisans sont également en droit d'avoir leurs caisses de malades spéciales. Dans tous les cas, les secours consistent dans la gratuité pour les soins médicaux et les médicaments, plus une indemnité de chômage égale à la moitié du montant des salaires, pendant une durée de treize semaines. La cotisation à verser au retour, prime d'assurance due par les ouvriers assurés, est fournie par les patrons ou les chefs d'établissements, qui supportent un tiers de cette charge à titre de subvention et prélèvent les deux autres tiers sur les ouvriers, au jour de paye. Telles sont les dispositions générales adoptées pour l'assurance contre la maladie.
Examinons-nous de plus près les détails de la loi, nous voyons que chaque caisse particulière a son conseil d'administration, ses statuts propres. Les statuts sont fixés et les conseils d'administration élus par les intéressés réunis en assemblée générale. Cette assemblée générale se compose de l'ensemble des sociétaires assurés, quand leur nombre ne dépasse pas 100; au-dessus de 100, les sociétaires nomment les délégués chargés de les représenter. L'assemblée générale n'entend pas seulement chaque année le compte rendu de la gestion de la caisse ; elle prend encore acte des observations faites sur l'administration et peut modifier ses statuts, sous réserve de l'approbation du gouvernement ou de l'autorité compétente. Une autorité spéciale est chargée de la surveillance des caisses de malades, avec ordre de veiller à l'observation des statuts, en dehors des autorités administratives ordinaires, représentées par les présidents de départements et les directions d'arrondissements. Toute plainte motivée contre le service doit être adressée à cette autorité, dont le contrôle et l'intervention deviennent inévitables du moment où le principe de l'assurance obligatoire est introduit. Aussi faut-il pourvoir cette autorité de contrôle des moyens d'information nécessaires pour constater l'exécution régulière des prescriptions légales. L'ingérence du fonctionnaire chargé de la surveillance des caisses de malades dans la comptabilité des établissements particuliers, entre autres pour la constatation des salaires et des payes faites aux ouvriers, ne laisse pas d'entraîner certains désagréments, comme tout contrôle quelconque. Parmi ces désagréments figure l'exigence
de tenir la comptabilité en langue allemande, alors que l'usage de faire la comptabilité en français persiste pour la plupart de nos grandes maisons industrielles. Somme toute pourtant, ces inconvénients ne sont pas plus gênants pour les chefs d'industrie que . la visite des inspecteurs de fabriques chargés de surveiller le travail des enfants dans les ateliers.
Dans les grands établissemens industriels, l'application de la loi sur l'assurance obligatoire contre la maladie présente moins de difficulté que pour les petites communes rurales. Peu de communes rurales comptant un nombre suffisant d'artisans ou d'ouvriers soumis à l'assurance, la loi autorise l'association de groupes de communes pour une même caisse. Des caisses cantonales, réunissant les communes d'un même canton, ont été formées ainsi, de même que l'on avait déjà la médecine cantonale, pour l'assistance des malades indigents. A quiconque trouve que l'institution de ces caisses de malades communales ne répond pas à un besoin urgent, en dehors des centres industriels, les partisans de l'institution répondent que du moment où l'assurance devient obligatoire pour les ouvriers des grands centres industriels, où personne ne conteste l'utilité de la mesure, on ne peut en dispenser les campagnes, à cause de la difficulté de tracer une démarcation entre les petits ateliers d'artisans et les grandes agglomérations. Plus sérieuse est l'objection faite au sujet des ouvriers valétudinaires ou atteints de maladies incurables, auxquels beaucoup de patrons pourront refuser le travail, sous prétexte que l'assurance obligatoire leur impose des sacrifices pour des sujets exposés à entrer
en traitement à tout moment. D'un autre côté, lors des premiers débats sur l'assurance des ouvriers industriels, on s'est demandé aussi pourquoi les journaliers et les ouvriers agricoles, qui ne travaillent pas régulièrement chez le même patron, méritent moins de sollicitude que les artisans et les ouvriers de fabriques, quand la maladie les atteint et expose leur famille à la misère? En réponse à cette objection, une loi d'empire complémentaire du 9 avril 1886 autorise les États particuliers à régler par voie législative les conditions d'admission dans les caisses de malades locales et cantonales des ouvriers ruraux et des ouvriers forestiers. Depuis longtemps, certaines communes d'Alsace ont fondé, de leur libre mouvement, des caisses de malades, auxquelles participe la population entière, riches et pauvres, patrons et ouvriers, rentiers et cultivateurs, avec indemnité de chômage et soins gratuits, assurés au moyen de cotisations, les mêmes pour tout le monde. Généraliser l'usage de ces associations de secours, communes à toutes les classes de la population, ce serait réaliser l'idéal du programme social à l'ordre du jour en Allemagne, si tant est que la contrainte, même légale, peut atteindre un idéal réalisé dans des cas isolés par la libre initiative des intéressés.
L'assurance contre la maladie doit procurer aux assurés, outre les secours indiqués plus haut, une indemnité de chômage égale au montant du salaire journalier moyen, pendant trois semaines, aux femmes en couches, plus une indemnité égale au salaire de vingt journées de travail pour les sociétaires décédés. Par journée moyenne de travail, la loi entend
le salaire journalier payé dans la localité jusqu'à concurrence d'un maximum de 5 francs par jour. Pour l'assistance communale, l'exposé des motifs joint au projet de loi estime à un demi pour 100 du salaire le montant des primes à payer comme cotisation des assurés. Si cette prime de un et demi ne suffit pas, elle peut être portée à 2 p. 100. Dans les caisses de secours libres des fabriques, les dépenses s'élèvent à 3 p. 100 environ du salaire, quand les soins médicaux et les médicaments gratuits sont donnés aux femmes des ouvriers et à leurs enfants soumis encore à l'obligation scolaire, sans versement spécial pour ces personnes qui ne travaillent pas à la fabrique, et que les prescriptions de la loi ne touchent pas. Avant la promulgation de la loi, nombre de patrons prenaient à leur charge personnelle la totalité des frais de cure et des indemnités de chômage, sans contribution des ouvriers. Dans une caisse de fabrique que j'ai administrée, et qui étend ses secours aux femmes et aux enfants des ouvriers sociétaires, les dépenses se sont élevées pour l'année 1886 à un total de 38 730 fr., contre 42 544 fr. de recettes, avec 2167 sociétaires payant cotisation. Les dépenses comprennentl7 153 fr. d'indemnités en argent à 592 sociétaires malades pour 14380 journées de chômage; 10801 fr. pour médicaments et frais d'hospice dans le cas où les malades n'ont pu être soignés dans leur famille; 10 042 fr. pour honoraires des médecins, du dentiste et des sages-femmes; 646 fr. de frais funéraires pour 14 décès. Le personnel des sociétaires de la caisse en question se composait de 1019 hommes et garçons au-dessus de quatorze ans, de 1023 femmes et jeunes
filles,de 125 enfants âgés de douze à quatorze ans. Dans cet établissement, les enfans en bas âge et les femmes des ouvriers sociétaires, ainsi que les anciens sociétaires invalides pensionnés par la maison, reçoivent également les soins du médecin et les médicaments gratuits sans contribution de leur part. De même les secours de toute espèce sont continués pendant toute la durée de la maladie, sans considération de la limite extrême de treize semaines fixée par la loi.
Les adversaires de la loi ont prétendu que l'assurance obligatoire est contraire aux intérêts des ouvriers et que les caisses de fabriques sont devenues entre les mains des patrons un moyen d'oppression. Pour ma part, dans les établissements industriels privés de caisses de malades, avant l'introduction de l'obligation, j'ai toujours entendu les ouvriers alsaciens désirer cette institution à leur avantage. Il ne peut en aucune manière être question dans ce cas d'une pression exercée par les patrons, quoique la loi allemande accorde aux chefs d'établissements la faculté d'établir les statuts de leurs caisses. En vertu de ces statuts, les patrons peuvent bien présider soit personnellement, soit par un délégué, les réunions du conseil d'administration et les assemblées générales des sociétaires, auxquels il faut rendre compte de la gestion de la caisse une fois par an, tout au moins. Mais les ouvriers intéressés doivent être consultés de leur côté sur la rédaction des statuts, dont l'adoption est soumise aux autorités administratives, préfets et directeurs de cercle, auprès desquelles les sociétaires ont un recours assuré pour porter plainte contre des abus possibles ou réels, commis à leur dé-
triment. Chaque caisse de malades a aussi un conseil d'administration élu par les sociétaires réunis en assemblée générale, conseil dans lequel les ouvriers entrent dans la proportion de deux tiers au moins. Du reste l'administration et la gestion des caisses de malades dans les fabriques sont gratuites, sous la responsabilité du chef d'établissement. La loi sauvegarde bien tous les intérêts et les droits des ouvriers. Pour l'organisation de l'assurance contre les accidents, il a fallu au Reichstag plus de six années de travail. Le premier projet touchant les ouvriers des manufactures a été renvoyé au gouvernement à deux reprises pour subir des remaniements complets. Présenté une première fois le 8 mars 1881, il a été promulgué seulement le 6 juillet 1884. D'autres lois du 28 mai 1885, du 5 mai 1886, du mois de juillet 1887 étendent l'obligation de l'assurance contre la maladie et les accidents aux employés des postes et des télégraphes, au personnel des chemins de fer et des entreprises de transport , aux ouvriers agricoles , aux marins, avec les dispositions spéciales exigées par ces diverses professions. Au sein de la commission parlementaire chargée de l'examen du premier projet de loi sur l'assurance contre les accidents, nous avons proposé, au lieu de l'assurance par l'État, l'institution de syndicats administrés par les intéressés directs, supportant tous les frais, toutes les charges. Les chefs d'établissements et les entrepreneurs de vaient supporter les charges de l'assurance exclusivement, sans cotisation des ouvriers assurés ni subvention aucune versée par l'État. Ces vues ont trouvé l'assentiment de la commission et du Reischtag en
assemblée plénière, ainsi que du gouvernement. Dans l'économie de la loi appliquée définitivement, on est parti du principe que les accidents doivent être assimilés aux risques des entreprises. Par suite, le chef d'exploitation se trouve tenu à en porter toutes les charges. Afin de réduire les frais au minimum, les compagnies privées ou par actions ont été exclues de l'exploitation de l'assurance.
Avant le régime de l'assurance obligatoire, le droit en vigueur admettait la responsabilité du patron, en cas d'accidents de fabriques, en Allemagne comme en France. Tandis que le droit français proclame la faute ou la responsabilité du patron, à moins d'urçe preuve contraire , l'ancienne législation allemande obligeait l'ouvrier victime d'un accident à prouver que la faute ne provenait pas de lui. L'article 384 du Gode civil français dit : « On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou de choses que l'on a sous sa garde. Le père et la mère, après le décès du mari, sont responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs, habitant avec eux, les maîtres et les commettants du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu'ils sont sous leur surveillance. La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère, instituteurs ou artisans, prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. » De son côté, la loi allemande du 7 juin 1871 sur la responsabilité des entrepreneurs d'industrie s'exprime ainsi : « § 1. Si un homme est tué ou lésé corporellement dans
l'exploitation d'un chemin de fer, l'entrepreneur de l'exploitation est responsable du dommage subi, à moins de prouver que l'accident provient d'une force majeure ou de la faute de la personne tuée ou blessée. — § 2. Quiconque exploite une mine, une carrière ou une fabrique, est responsable du dommage quand un gérant, un représentant ou une personne employée pour la surveillance de l'exploitation ou des ouvriers détermine dans l'exécution de son service, et par sa faute, un accident qui cause la mort d'un homme ou . lui attire une lésion corporelle. »
La différence entre l'ancienne loi allemande et le Gode français est essentielle. D'une part, l'ouvrier atteint par un accident est tenu de prouver au juge devant lequel il porte plainte, que l'accident provient de la faute du patron. Au contraire, de l'autre côté, le patron doit fournir la preuve qu'il n'a pu empêcher le fait qui engage sa responsabilité. En Allemagne, la loi nouvelle du 6 juillet 1884 introduit, en l'accentuant davantage, le système appliqué en France sous le régime du Gode civil. Elle cherche à régler, en même temps, d'après des dispositions fixes, le montant de l'indemnité due dans les différents cas, tandis qu'auparavant la jurisprudence abandonnait dans chaque cas particulier au juge le soin d'évaluer le montant des dommages-intérêts. Les promoteurs et les partisans de l'assurance obligatoire alléguaient, comme avantage de ce régime, la suppression des procès engagés entre ouvriers et chefs d'établissements à propos des demandes d'indemnité. Ils soutenaient de plus que l'institution d'assurance, tout en garantissant à l'ouvrier victime d'un accident les dommages*
intérêts auxquels il a droit, imposerait une moindre charge au patron dans rétablissement duquel un accident se produit. Deux assertions dont l'exactitude et le bien-fondé restent à prouver par l'expérience.
Telle qu'elle est établie maintenant en Allemagne, l'assurance contre les accidents accorde aux ouvriers et aux employés dont le traitement ou le salaire ne dépasse pas 2000 marks ou 2500 francs par an, une indemnité sous forme de rente mensuelle proportionnée au dommage. Instituée d'abord pour les ouvriers des manufactures, des mines et des chantiers de construction, l'assurance a été étendue successivement aux ouvriers agricoles, aux employés des entreprises de transport et aux marins. Suivant les termes du premier projet, en date du 8 mars 1881, les rentes accordées pour indemniser les victimes des accidents devaient être servies par une caisse subventionnée par l'empire et administrée en son nom. Le Reichstag commença par rejeter la subvention de l'État et décida d'établir, au lieu d'une caisse d'assurance commune à tout l'empire, la fondation de caisses propres à chacun des états particuliers de la confédération. Dans chaque pays, les établissements industriels de son ressort devaient assurer leurs ouvriers contre les accidents dans une caisse établie dans sa capitale, Ainsi la Prusse, la Bavière, l'Alsace-Lorraine auraient eu chacune sa caisse particulière, dont les charges étaient à supporter par les établissements soumis à l'assurance. Un amendement, voté parla majorité du parlement, réserva aux gouvernements particuliers la faculté d'autoriser les chefs d'établissements présentant les garanties voulues à se constituer chacun
son propre assureur, sans risque pour les intérêts des ouvriers assurés. Au lieu de payer la prime d'assurance ordinaire, ces établissements, isolés ou réunis en association mutuelle, auraient eu à verser le montant du capital nécessaire pour le payement des indemnités dues pour les accidents survenus chez eux. Grâce à cette clause, ceux qui n'éprouvaient pas d'accident, ou qui réduisaient les accidents au minimum, sous Teffet de mesures de prévention bien comprises, auraient supporté une moindre charge qu'en restant associés dans une caisse commune, dont les partenaires auraient été trop négligents et subiraient des accidents plus fréquents.
Accepter ces dispositions, c'était faire une concession aux tendances particularistes de la fraction du centre, alors prépondérante au Reichstag. Le chancelier de l'empire, appliqué à faire prévaloir le principe de l'unité dans la politique nationale, s'opposa aux dispositions particularistes. Sous son influence, le Bundesrath rejeta la loi votée par le Reichstag. De nouveaux projets furent élaborés, en faisant la part des associations mutuelles corporatives. L'organisation adoptée définitivement est conçue dans le sens unitaire. Formé de 111 articles, la loi du 6 juillet 1884 admet le principe des corporations régionales autonomes. Chaque corporation est formée par les entreprises ou les établissements d'une même industrie ou exposés aux mêmes risques. Elle embrasse un ou plusieurs États, ou une seule province, suivant son importance et le nombre des ouvriers assurés. Le groupement des associations s'effectue au gré des associés sous réserve de l'approbation du Bundesrath, chargé
de reconnaître leur validité, après un avis conforme de l'office central établi à Berlin pour tout l'empire. Les frais de l'assurance se répartissent entre les établissements associés, en proportion de leur nombre d'ouvriers et du montant de leurs salaires. Quant au but de l'institution, il consiste à assurer aux victimes des accidents une indemnité proportionnée au dommage subi en cas de mort ou de blessure. En cas de blessure, le dédommagement consiste dans les frais de guérison et dans une rente mensuelle. En cas de mort, l'indemnité due comprend les frais d'enterrement et ceux d'une pension payée à la famille. Tous les payements aux victimes ont lieu par l'intermédiaire de l'administration des postes de l'empire, après avoir été fixés par l'office d'assurance. Quelques détails sur le fonctionnement de ce service sont ici à leur place. Pendant les treize premières semaines qui suivent son accident, l'ouvrier assuré touche l'indemnité de chômage et est soigné aux frais de la caisse de malades dont il fait partie. La corporation d'assurance contre les accidents intervient seulement quand la guérison exige plus de treize semaines ou quand un accident entraîne la mort. Dans l'un et l'autre cas, la rente à payer en dédommagement se calcule en proportion du gain de l'ouvrier pendant la dernière année de son occupation dans l'établissement, en ne comptant que pour un tiers la partie du gain quotidien excédant 5 francs. En cas d'invalidité totale, la rente comporte les deux tiers ou 66,6 pour 100 du salaire ; une fraction seulement de cette somme, si l'invalidité est partielle. Si l'accident entraîne la mort, la veuve de l'ouvrier décédé obtient 20 pour 400 du salaire jus-
qu'à la fin de sa vie ou jusqu'à son remariage; les enfants, chacun 15 pour 100 jusqu'à l'âge de quinze ans révolus; les ascendants, 20 pour 100 au plus, s'ils sont sans ressource et ont été entretenus par l'ouvrier assuré. Jamais les rentes réunies de tous les ayants droit ne peuvent dépasser ensemble 60 pour 100 du gain de la victime. Aussitôt qu'un accident survient, il faut en donner avis à la police de la localité, qui fait une enquête sur la cause et la nature de l'accident, sur les personnes atteintes, sur les effets des blessures, sur les ayants droit à l'indemnité. Le bureau de la corporation d'assurance fixe ensuite le montant de l'indemnité due et remet aux ayants droit une note sur les motifs de sa fixation. Des tribunaux d'arbitrage, composés en nombre égal de patrons et d'ouvriers appartenant à la corporation d'assurance, avec un délégué du gouvernement pour président, jugent les recours contre la fixation des indemnités. En cas d'appel contre les arrêts des tribunaux d'arbitrage, l'office de l'empire à Berlin décide en dernier ressort.
Les charges de l'assurance, indemnités et frais d'administration, sont supportées par les établissements de la corporation professionnelle sur la base de la mutualité. Chaque établissement associé verse une cotisation en proportion de son importance, du nombre d'ouvriers occupés, du montant de ses salaires. A l'expiration de l'exercice annuel, on établit le compte des dépenses à soumettre à l'assemblée générale des sociétaires de la corporation. C'est l'administration des postes qui paye les indemnités dans le bureau du ressort où demeurent les titulaires et sur un avis de
la corporation. Pour le remboursement de ces avances, l'administration des postes, faisant fonction de banquier gratuit, remet aux bureaux des corporations professionnelles le relevé des payements effectués sur leur indication, dans un délai de huit semaines après chaque arrêté de compte annuel. Très simple, le mécanisme de ce service ne donne lieu à aucune difficulté. Les membres de la corporation, les établissements associés ont un délai de six semaines pour remettre à leur bureau un état indiquant les personnes assurées employées chez eux pendant Tannée de compte écoulée, les salaires et les traitements de leur personnel, la classe de risques ou de dangers dans laquelle rétablissement a été inscrit. Si l'un ou l'autre associé tarde à envoyer l'état en question, celui-ci est fixé d'office par le bureau, qui arrête également le montant de la cotisation due. Avant le versement de la cotisation, chaque associé reçoit d'ailleurs un extrait de rôle pour lui permettre de contrôler l'exactitude du compte établi. Y a-t-il un retard pour ce payement, la rentrée en est poursuivie de la même manière que celle des impôts communaux en souffrance.
Gomme les déclarations des associés de chaque corporation peuvent être contrôlées sur leurs livres de paye, la somme des salaires gagnés par les ouvriers des différentes branches d'industrie peut être déterminée exactement. Ce qui sera plus difficile, avant une expérience d'un certain nombre d'années, c'est la fixation des indemnités à payer et l'évaluation des charges de l'assurance contre les accidents. L'exposé des motifs du premier projet du gouvernement,
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en date du 8 mars 4884, affirme en termes généraux que pour aucune classe de risques la prime d'assurance ne dépassera 3 p. 400 des salaires. Dans le courant de Tannée, le chancelier de l'empire a fait dresser une statistique des accidents survenus dans toutes les exploitations industrielles de l'Allemagne, du 1" août au 30 novembre, soit pendant une durée de quatre mois. Cette statistique embrasse un ensemble de 93 554 établissements, occupant 1 957 548 ouvriers. Pendant la durée de ces relevés officiels, il y a eu, sur 1 957 548 ouvriers occupés et dans l'espace de quatre mois, 662 accidents suivis de mort; 560 cas d'accidents suivis d'incapacité de travail permanente, complète ou partielle; 28 352 cas d'accidents suivis d'incapacité de travail temporaire seulement et de courte durée. Sur la base de ces données fort insuffisantes, on a voulu établir un classement des risques d'après lequel toutes les industries existantes auraient été réparties entre dix classes de risques pour le payement des primes d'assurance, en proportion du nombre d'accidents constatés pour chaque branche. Avec le principe de la mutualité adopté en définitive par le Reichstag, il n'est pas nécessaire de connaître à l'avance le montant de la charge de chaque établissement. Les industries similaires ont pu se grouper librement en corporations professionnelles, de manière à proportionner les charges aux dangers ou aux risques. Quand un même établissement exploite des industries d'espèce différente, il entre dans la corporation professionnelle dans laquelle il a le plus grand nombre d'ouvriers à assurer. D'ailleurs, les corporations doivent établir des classes de dangers, Gefahren-
classen, pour les établissements qui en font partie, afin de graduer les cotisations en proportion des risques. Le tarif des risques est à reviser de cinq en cinq ans, en tenant compte des accidents survenus dans chaque établissement en particulier.
L'office de statistique de l'empire vient de publier un relevé provisoire des principales données de l'assurance contre les accidents pendant le premier trimestre de son fonctionnement. Ce relevé embrasse l'intervalle du 1 er octobre au 31 décembre 1886 et porte à 2 986 248 le nombre des assurés dans les corporations professionnelles pour un total de 194 601 établissements, ayant payé 475 888 964 marks de salaires pendant le trimestre au question. Voici quelques détails de cette statistique, faite avec toute la précision possible :
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Au personnel des corporations professionnelles, il faudrait ajouter encore celui des administrations de l'État, également soumis à l'assurance contre les accidents en vertu d'une loi plus récente du 28 mai 4885. Les chemins de fer de l'État en Allemagne occupent ii eux seuls 203 147 personnes, et l'administration des postes a aussi à son service un effectif nombreux. Pourtant la statistique de l'assurance contre les accidents ne pourra être complète que dans quelques années. Tout particulièrement la proportion entre les frais d'administration et le montant des salaires des assurés ne pourra être connue, avec l'exactitude voulue, qu'après une expérience plus longue. La science et les affaires tireront grand profit de cette expérience dans tous les pays civilisés. Pour l'assurance contre la maladie, en vigueur depuis le I e ' janvier 1885, l'office de statistique de l'empire a publié
pour l'exercice annuel de 1885 une statistique dont les résultats sont définitifs et varieront peu d'une année à l'autre, dans leur ensemble. Nous en résumons les données dans le petit tableau suivant.
ASSURANCE CONTRE LA MALADIE
Espèces Nombre. Sociétaires Recettes. Dépenses,
de caisse. inscrits.
Assurance communale 6.888 533.072 4.512.799 m. 4.046.150 m.
Caisses de malades locales . . 3.206 1.442.462 20.277.581 16.561.931
Caisses de fabriques 5.095 1.183.778 24.570.148 17.761.120
Entreprises de construction.. 44 12.809 320.665 223022
Caisses de corporations 150 19.769 264.818 213.226
Caisses de secours libres.. 4.535 669.553 11.053.805 9.754.524
Caisses d'adm.
publiques 466 139.366 2.295.167 2.003.447
Ensemble.. 17.384 4.000.809 63.294.983 50.563.420
Dans l'ensemble, les caisses de malades ont eu pendant l'année un excédent de recettes de 12 731 569 marks et possédaient à la clôture de l'exercice un capital de 24 959 601 marks comme fonds de réserve, provenant en partie d'épargnes antérieures pour les caisses de création ancienne. Les dépenses se sont élevées en moyenne à 12,60 marks par ouvrier assuré, contre 15,8 de recettes. Partout le fonctionnement du service a été régulier et à la satisfaction des intéressés, malgré le régime de l'obligation. Au nombre des caisses de secours libres figurent celles des associations professionnelles, Gewerkvereine , formées
sous l'initiative de Schultze-Delitsch , le promoteur des banques populaires, il y a une vingtaine d'années déjà. D'après la législation nouvelle, en vigueur maintenant, les ouvriers inscrits dans une caisse de secours libre des associations professionnelles sont dispensés de se faire inscrire dans les caisses obliga • toires de création nouvelle. L'obligation à l'assurance n'implique pas nécessairement l'inscription dans une caisse déterminée. Une loi d'empire du 9 avril 1886 autorise les États particuliers à étendre l'assurance contre la maladie aux ouvriers ruraux. Peu à peu, tous les hommes qui travaillent de leurs mains participeront à ces institutions de secours, où l'action de l'État se réduit à un simple contrôle pour le fonctionnement régulier des caisses.
De prime abord, l'organisation de tout le système des assurances ouvrières paraît bien compliquée. La casuistique méticuleuse des différentes lois édictées successivement, pour régler le service des caisses diverses, semble devoir beaucoup gêner leur fonctionnement. A la lecture des paragraphes sans fin, qui doivent tout prévoir et dont la clarté n'est pas la qualité maîtresse, on croit se perdre dans des complications inextricables. En y regardant avec attention, les difficultés disparaissent cependant et on reconnaît une institution éminemment utile, susceptible de s'étendre tôt ou tard bien au delà des limites du pays d'origine. Par le fait que l'administration des caisses reste entre les mains des intéressés, qui en supportent les charges, l'objection du socialisme d'État tombe. Dans l'administration des caisses de malades, patrons et ouvriers exercent une influence propor-
tionnée à leurs contributions respectives, sans aucune subvention de l'État. Pour l'assurance contre les accidents, FÉtat se borne à faire le service de banquier bénévole, avec l'administration des postes : il est représenté par un délégué dans les tribunaux d'arbitrage et intervient seulement dans la formation des corporations professionnelles, quand les chefs d'exploitations, soumis à l'assurance, ne répondent pas aux prescriptions de la loi. Est tenu de participer à une corporation d'assurance tout chef d'un établissement situé dans le ressort de celle-ci et appartenant aux branches d'industrie pour lesquelles la corporation se trouve organisée. Si l'un ou l'autre chef d'exploitation néglige de se présenter dans la corporation à laquelle il appartient, il y est inscrit d'office. Dans les décisions à prendre et dans les assemblées générales, chaque membre dispose d'un nombre de voix proportionné au nombre d'ouvriers pour lesquels il paye sa cotisation. Chaque corporation professionnelle a ses statuts particuliers approuvés par l'office impérial. Les ouvriers n'entrent pas dans la composition des bureaux chargés de l'administration des corporations d'assurance contre les accidents. Ils ne contribuent pas aux charges de cette institution, tandis qu'ils supportent deux tiers des dépenses pour les caisses de malades et par suite entrent pour deux tiers dans les comités de ces caisses. Par contre la loi leur attribue dans les tribunaux d'arbitrage, pour le jugement des recours contre les décisions du bureau de la corporation, et la fixation des indemnités dues en cas d'accident, un nombre de voix égal à celui des patrons. Tous les intérêts sont pris en con-
sidération, dans la mesure juste, pour l'assurance contre les accidents, comme dans l'assurance contre la maladie. Avant la clôture de la dernière session du parlement, le gouvernement a annoncé un autre projet pour l'organisation des caisses de retraite en faveur des ouvriers invalides. Ainsi sera complète l'œuvre des assurances ouvrières, destinée, dans la pensée de son promoteur, à garantir les travailleurs contre la misère et à arrêter, dans son essor, le socialisme révotionnaire, si tant est que ces institutions de prévoyance suffisent à elles seules pour assurer la paix sociale dans l'avenir.
LES ASSOCIATIONS DE SECOURS ET ^INTERNATIONALE
Avenir, paix sociale, deux grandes préoccupations qui dominent toute la politique intérieure des fondateurs du nouvel empire allemand. Incontestablement, ces préoccupations ont inspiré les lois ouvrières et les mesures de répression contre le socialisme. Reste à savoir toutefois si l'application des moyens de rigueur, unie aux institutions de secours, aura l'efficacité voulue. En France les poursuites intentées en 1868 contre quelques chefs de l'Internationale, comme faisant partie d'une société non autorisée, ont eu pour résultat d'appeler l'attention des ouvriers sur cette entreprise révolutionnaire. Les tracasseries gouvernementales, dit le conseil général de l'institution, loin de tuer l'Internationale, lui ont donné un nouvel essor, en coupant court aux coquetteries malsaines de l'empire avec la classe ouvrière. De même en Allemagne, les meneurs du mouvement socialiste affirment que la loi d'exception appelée à arrêter leurs progrès resserre au contraire les liens du parti et affermit l'union entre les adhérents. Ceux-ci acceptent les institutions de secours comme un acompte, gage de concessions plus larges, mais qui ne doit
pas empêcher la substitution de l'État collectiviste à la société actuelle. Ils affectent de poursuivre une transformation pacifique des conditions du travail par la suppression du salariat. Leur idéal, c'est le partage des biens selon les besoins de chacun. Comme les classes en possession résistent au partage, les plus modérés de nos collectivistes indiquent, à bout de réticences, le renversement violent de Tordre existant comme conséquence fatale de leur propagande. L'anarchie reste en définitive la condition nécessaire du socialisme.
Un philanthrope n'approuvera jamais l'emploi des moyens violents pour les améliorations sociales. Dès lors la répression du socialisme révolutionnaire se justifie comme mesure de salut public. Seulement la question de droit n'implique pas l'efficacité des mesures prises en vertu d'une loi d'exception. Le prince de Bismarck a reproduit, touchant la reconstitution de l'unité nationale de l'Allemagne, cette idée de Lassalle que les grands changements historiques se sont toujours accomplis « par le fer et le feu ». Pour aboutir à leurs fins, les zélateurs de l'État communiste invoquent les procédés du champion de la monarchie. La morale vulgaire ne peut condamner en bas des actes glorifiés quand ils partent d'en haut. Sacrifice pour sacrifice, si le chancelier de l'empire a trouvé honneur et profit au prix du sang répandu pour l'unification politique de la nation, Most et Hasselmann se croient en droit d'en appeler aux poings des prolétaires afin d'assurer aux masses nécessiteuses une existence meilleure. Étourdi par les sophismes de ses meneurs, un peuple dans le besoin, et qui ne
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croit plus en Dieu, revendique une plus large part de jouissances matérielles avec d'autant plus de force que les abus visibles de la classe en possession de ces jouissances excitent davantage ses convoitises. Des hommes qui n'ont rien au monde, qui ne voient devant eux que le spectacle de leurs peines, qui ne se sentent pas soutenus par l'espoir des compensations dans une autre vie, ne peuvent rester convaincus de la légitimité de la propriété. Si Ja notion de la propriété individuelle est présentée comme reflet d'un droit historique, ils réclament au nom du droit naturel les fruits du travail pour les travailleurs. N'entendons-nous pas les historiens raconter comment les Germains des premiers temps, arrivés entre le Rhin et l'Elbe, cultivaient la terre en commun et se partageaient les récoltes entre eux dans la mesure de leurs besoins? Aussi bien les collectivistes saxons considèrent comme un acte de justice de rétablir pour l'avenir l'ancienne coutume du passé en attribuant à la communauté, avec la propriété collective du sol, le soin de la culture et la répartition des produits dans une mesure égale pour tous. Certes, nous ne pensons nullement que le capital rendu collectif, la confiscation des instruments de travail au profit des travailleurs amène le règne de l'égalité et de l'équité. Par contre, nous ne croyons non plus au pouvoir de la police d'extirper l'idée du socialisme du sein des prolétaires en vertu d'une loi d'exception. Les libéraux progressistes, qui ont combattu avec le plus de vigueur la loi d'exception contre les socialistes, ont cherché à provoquer l'organisation des institutions de secours par l'initiative privée sans
l'assistance de l'État. Sous cette inspiration se sont formées les Gewerkvereine ou associations professionnelles établies en Allemagne sur le modèle des Trades unions anglaises. Les Traders unions sont des sociétés de secours mutuels poursuivant l'accroissement des salaires sur le terrain économique pratique. Comptant près d'un million de membres bien disciplinés, elles se distinguent par leur énergie à résister aux entraînements socialistes. Elles ont bien aussi organisé des grèves pour élever les salaires de leurs adhérents, mais sans s'abandonner à l'erreur du collectivisme. Un prince en exil, le comte de Paris, qui a fait une étude approfondie de leur organisation : Les associations ouvrières en Angleterre, attribue à leur influence la disparition « des luttes stériles entre le capital et le travail, dont le public finit toujours par payer les frais » . Selon l'auguste économiste, « plus ces sociétés s'étendent et se fortifient, plus aussi elles se modèrent dans leurs allures », au point que, « par le simple effet d'une heureuse entente entre les maîtres et les travailleurs, elles deviennent l'instrument indispensable de leur accord ».
La création des premiers Gewerkvereine allemands, sous les auspices de Schultze-Delitsch, secondé par le D r Max Hirsch, mandataire actuel de l'organisation, remonte à 1869, année de la publication du comte de Paris sur les Tradës unions. Leur idée inspiratrice est d'améliorer la condition des ouvriers, sans recourir aux moyens révolutionnaires. Réunis dans une union collective, Verband, composée de 953 sociétés locales, les Gewerkvereine se sont soumis à une direction commune. Chaque société particulière consiste en
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une association de secours, qui a ses statuts propres réglant les droits et les obligations de ses membres, avec un budget autonome. Outre les cotisations versées aux caisses de secours locales, inscrites comme caisses de secours libres à l'office impérial des assurances ouvrières, les sociétaires s'obligent à payer à une caisse commune pour toute l'Union une contribution hebdomadaire de 10 pfennigs, le Vereinsgroschen. La loi sur l'assurance obligatoire des ouvriers contre la maladie a eu pour effet d'augmenter le nombre des caisses et des sociétés de l'association générale. Au lieu de 530 sociétés locales existant en 1878, avec un total de 21 000 membres inscrits, l'Union des associations professionnelles compta à l'exercice de 1885 un nombre de 51 000 sociétaires pour 953 caisses. Beaucoup d'ouvriers, qui ne participaient à aucune caisse ancienne, ont dû le faire par suite et sous l'effet du régime de l'obligation.
L'Union des Gewerkvereine comprend actuellement 18 corporations ou associations professionnelles ayant chacune son propre comité pour la discussion de ses intérêts particuliers. Il y a dans le Verband les corporations des ouvriers mécaniciens et en métaux, des maçons, des charpentiers, des menuisiers, des ébénistes, des ferblantiers, des potiers, des ouvriers en porcelaine, des lithographes, des cordonniers, des tailleurs, des bateliers, des cigariers, des sculpteurs, des mineurs, des commerçants. Presque tous les associés se recrutent dans la petite industrie et parmi les artisans, quoique les ouvriers des grandes manufactures ne soient pas exclus en principe. Ces derniers participent plutôt aux caisses de fabriques, où
un tiers des frais reste à la charge des patrons. Les comités des différentes corporations tiennent des réunions régulières et font faire des tournées de propagande au dehors pour gagner des adhérents, à la manière des groupes socialistes, mais en opposition avec ceux-ci. Pendant les trois dernières années, l'Union n'a pas dépensé moins de 45 600 marcs pour frais de propagande d'une vingtaine de délégués, qui ont visité plus de 200 localités, dans toutes les parties de l'Allemagne depuis Memel jusqu'au Rhin. Tout naturellement le Verband a son organe de publicité hebdomadaire, le Gewerkvereine, rédigé par le D r Hirsch, ancien député au Reichstag, avec le concours des différents comités. Quoique les caisses de secours de ces associations libres ne reçoivent d'autres subventions que les cotisations volontaires des ouvriers, elles ont eu pendant leur dernier exercice annuel une recette totale de 880000 marks, contre 708000 do dépenses, dont 617 000 employés pour secours aux malades. La caisse des invalides, indépendante des caisses de malades, n'a encore que 5000 sociétaires, dont 490 ont touché Tan passé 6764 marks, pour des cures dans des stations balnéaires, et 368 756 marks de pensions : son capital placé en fonds de garantie s élevait à 262 687 marks à la môme époque. Une des questions à l'ordre du jour dans les comités de l'Union est l'assurance contre le chômage et pour les secours aux sociétaires obligés de se déplacer pour trouver du travail.
En somme le principe des Gewerkvereine allemands est celui de l'assistance mutuelle, avec l'adhésion entièrement libre des sociétaires, sans autre obligation
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envers l'État que celle de rendre compte de la gestion des caisses à l'office impérial des assurances. Le contrôle officiel, qui s'étend à toutes les associations et aux établissements publics de tout ordre, peut contrarier l'initiative privée : il ne va pas jusqu'à porter des entraves aux œuvres réellement utiles. Dans tous les cas, les efforts de l'Union des associations professionnelles pour amener le bien-être des ouvriers par voie légale et pacifique, au moyen d'institutions issues du concours libre des classes laborieuses, ont droit à toutes les sympathies de l'opinion publique. Ces associations et leur mandataire, le D r Max Hirsch, ont le mérite d'avoir sauvé l'existence légale des caisses de secours libres, d'avoir formé des caisses de pensions pour les invalides, sans autre subvention que les versements des ouvriers associés. Aux partisans de la doctrine du laisser-faire absolu, que la réussite des Gcwerkvereine doit intéressera juste titre, il faut rappeler pourtant que sans « aider à faire » le succès serait ici moins étendu % Le nombre des sociétaires de caisses libres de l'Union des corporations professionnelles a doublé de 1882 à 1885, parce que la loi sur l'assurance obligatoire contre la maladie a rendu dans l'intervalle l'assurance obligatoire. En ce qui concerne la réglementation du travail, les Gewerkvereine attendent plus du progrès des mœurs que de la contrainte législative. Mais s'ils tiennent à garantir la liberté individuelle, comme base de la prospérité générale, ils demandent cependant la protection des faibles : « Nous faisons une distinction entre la protection légale des mineurs, justifiée en principe autant qu'au point de vue économique, et la protection des
ouvriers adultes, qui doit être essentiellement abandonnée à ceux-ci eux-mêmes et à leurs associations. Seulement le sexe féminin a besoin maintenant d'une plus grande protection, dans l'intérêt de la santé et des mœurs, ainsi que de la vie de famille, pour ne pas être épuisé par le travail du dimanche, le travail de nuit et le travail exagéré pendant les jours de la semaine. Pour les hommes, nous aspirons dans la mesure possible à la suppression du travail du dimanche et à la limitation du travail pendant les jours ouvrables à 10 heures, que nous estimons désirable dans l'intérêt de toutes les parties, par le libre accord entre les patrons et les ouvriers. »
Loin de poursuivre une transformation radicale des conditions de la production, comme le veulent les démocrates-socialistes, l'Union des associations professionnelles se borne à proposer des solutions possibles dans la pratique. Minorité d'élite dans le mouvement ouvrier, elle réclame au Parlement et au. conseil fédéral l'autorisation légale pour le groupement des sociétés d'une même profession, gesetzliche Zu~ lassung der Berufsvereine. Les caisses de secours locales de l'Union ont été autorisées par la loi sur l'assurance des ouvriers contre la maladie. Les corporations libres du Verband ne jouissent pas encore de la qualité de personnes civiles. Une pétition soumise au Reichstag à cet effet n'a pas encore réussi à aboutir. En attendant, plusieurs sections s'occupent activement de l'amélioration des logements, de l'organisation de sociétés coopératives de production et de consommation, sans intervention de l'État, sans réclamer de privilège d'aucune sorte, demandant seulement une
l'assistance mutuelle et l'internationale 248
liberté d'action complète. Parmi les travaux d'utilité générale de l'Union, il faut signaler une statistique des salaires relevés dans un millier de communes. Le gain d'un homme par semaine, d'après cette statistique, descend dans certains cantons de l'Allemagne au-dessous de 7 marks avec 12 à 14 heures de travail quotidien. L'office central des assurances à Berlin pourra publier l'année prochaine une statistique des salaires tout à fait exacte pour toutes les professions dans toutes les parties de l'empire.
Jusqu'à présent les associations des Geiuerkvereine n'ont pas organisé de grève, comme les Traders unions anglaises, peut-être à cause du nombre moins puissant de leurs membres. On leur a reproché leur origine politique, à cause de Fintervention du parti progressiste de la Chambre des députés de Prusse dans leur organisation. Plus d'une fois, on les a entendu désigner comme l'école de recrutement ou le dépôt de réserve pour les combattants de l'État communiste de l'avenir. Ces accusations et ces reproches manquent de fondement. Que la politique a été pour quelque chose dans la création des associations professionnelles, cela ne fait point de doute. Mais le but même de l'œuvre n'est pas un but politique. La politique entre pour une bien plus forte part dans l'institution des assurances ouvrières suscitée par le prince de Bismarck et par les socialistes d'État du parti conservateur. C'est une raison politique qui a engagé dès le siècle précédent Frédéric le Grand à se déclarer « le vrai roi des gueux », avec la mission d'améliorer le sort des ouvriers. C'est la politique qui a fait inscrire au titre XIX du droit public prussien (Preus-
sische allgemeine Landrecht) le droit à l'assistance et le droit au travail comme corollaire : « § 1. L'État répond de la nourriture et de l'entretien des citoyens qui ne peuvent se les procurer eux-mêmes, ou qui ne peuvent l'obtenir de ceux qui y sont tenus par la loi. — § 2. A ceux qui ne trouvent pas à s'employer, on assignera des travaux en rapport avec leurs forces et leurs habitudes. » En opposition avec ces règles, les promoteurs des Gewerkvereine ne veulent pas de l'intervention de l'État et revendiquent seulement une pleine liberté, tandis que les démocrates-socialistes veulent partout remplacer la liberté par la contrainte, régler par l'État seul la production de la richesse et la répartition des produits. Communistes et collectivistes reprochent aux associations professionnelles libres leur impuissance pour améliorer le sort de l'ouvrier, parce qu'elles n'écartent pas la loi d'airain du salaire !
Ce qu'est cette loi d'airain, das eherne Lohngesetz, le prophète du socialisme contemporain, Ferdinand Lassalle, la exprimé en termes qui ont entraîné les populations ouvrières dans le mouvement dont nous venons de retracer les phases. Sous l'effet de la loi d'airain et sous l'action de l'offre et de la demande, dans la société actuelle, suivant le grand agitateur, « le salaire moyen çst réduit à ce qui est indispensable pour permettre à l'ouvrier de vivre et de se reproduire. C'est le niveau vers lequel gravite, dans ses oscillations, le salaire effectif, sans qu'il puisse se maintenir longtemps ni au-dessus ni au-dessous. Il ne peut rester d'une manière durable au-dessus de ce niveau, car par suite d'une plus grande aisance
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'le nombre des mariages et des naissances s'accroîtrait dans la classe ouvrière ; ainsi le nombre de bras cherchant de l'emploi ne tarderait pas à augmenter, et s'offrant à l'envi, la concurrence ramènerait le salaire au taux fatal. Il ne peut pas non plus tomber au-dessous de ce niveau, car la gêne et la famine amèneraient fatalement la mortalité, l'émigration, la diminution des mariages et des naissances et, par suite, une diminution du nombre des bras. L'offre de ceux-ci étant moindre, leur prix hausserait par la concurrence des maîtres se disputant les ouvriers, et le salaire se trouverait ainsi ramené au prix normal. Les périodes de prospérité et de crise, que traverse constamment l'industrie, produisent ces oscillations; mais, suivant la remarque de M. de Laveleye dans son livre sur le Socialisme contemporain, la « loi d'airain » ramène toujours la rétribution du travailleur au minimum de ce qui lui est indispensable pour subsister. » Pour les socialistes allemands, la question de l'abolition du salaire s'est élevée à la hauteur d'un dogme. Tous y croient avec ferveur et attendent de sa réalisation la transformation de l'humanité. Douter de l'efficacité de cette formule équivaut à l'excommunication. Dans l'église, dont les fidèles veulent le salut du prolétaire, il n'est pas permis à un critique de constater que si le salaire moyen représente le minimum nécessaire pour la subsistance de l'ouvrier, le développement de la richesse générale a élevé le niveau des besoins de toutes les classes de la société. Tout au plus, ceux qui sont au bas de l'échelle peuvent-ils soutenir que l'écart entre eux et ceux qui occupent les degrés supérieurs a augmenté. Mais le bien-être matériel
dés masses laborieuses a profité aussi et s'est accru sous l'effet des progrès de l'industrie, de la civilisation et de la science. Quoi qu'il en soit de ces progrès, le mot d'ordre de la campagne entreprise pour préparer l'avènement de l'État socialiste est : Sus au salaire.
Toute une littérature a surgi sous nos yeux pour répandre l'idée du socialisme dans le monde ouvrier. Considérons-nous seulement les écrits mis au jour depuis un quart de siècle, nous voyons une multitude de publiçistes appliqués à propager la doctrine d'une transformation de la société par l'abolition de la propriété individuelle et du droit de succession. La génération littéraire présente, élevée en grande partie dans un esprit de négation, ou tout au moins dans celui de la critique, favorise ce mouvement par son attitude. Poètes, philosophes, économistes, historiens, savants de toutes les branches travaillent avec une activité de termites à dissoudre la société actuelle, en fournissant les matériaux pour l'édification d'un nouvel état social. Quel sera ou quel devra être cet ordre nouveau, Karl Marx l'a montré par la proclamation du collectivisme international, prêché par ses disciples, accepté par la masse compacte des électeurs dont les députés socialistes au Reichstag allemand sont les mandataires. La quintessence des théories soutenues à la tribune du Parlement et commentées par la presse socialiste, selon les besoins de chaque jour, se trouve tout entière dans le livre du maître : Das Kapital, devenu la Bible du parti. Les orateurs et les écrivains qui continuent son œuvre, dans la direction du mouvement, empruntent et développent simplement les axiomes de Marx, pris comme autant
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d'articles de foi. Témoin le dernier ouvrage de Bebel sur la condition de la femme : Die Fvau in der Vergangenheit, Gegenwart und Zukunft (Zurich, 1883), un livre interdit par la police et qui a eu un grand succès en Allemagne, quoique dépourvu d'idées originales ou de vues nouvelles. Un empirisme exclusif domine et pénètre toutes les doctrines socialistes, obstinées à déduire de la façon dont l'homme approprie la matière à son existence toute la civilisation, l'ordre politique, l'art, la science et la religion. Gomme la théorie de l'évolution a pris place dans les sciences naturelles pour expliquer la succession des êtres par la transformation des espèces, les socialistes en déduisent la nécessité de changements analogues dans l'état social, correspondant aux changements dans la productionindustrielle. Au milieu de cette évolution, Dieu disparaît pour eux, ils ne voient que la matière se modifiant à perpétuité : l'idéal devient la réalité saisie ou comprise dans le cerveau humain. De même que dans la nature des êtres plus parfaits succèdent à des espèces inférieures, l'humanité tend pour ses conditions d'existence à un avenir meilleur, dont le passé historique marque les phases de développement. Chacune de ces phases se distingue par l'emploi de moyens de production perfectionnés par rapport à l'époque antérieure. L'époque actuelle a pour caractère propre la production capitaliste plus abondante et plus facile que jamais auparavant. Or la production capitaliste, l'accroissement du capital par le travail dautrui est en contradiction avec le principe de l'acquisition de la propriété individuelle par le travail personnel. Conséquemment, le capital doit être la propriété
collective de tous les producteurs fondés à posséder en commun, comme fruits de travail, la terre et les instruments de production acquis par les travailleurs. Le collectivisme invoqué comme forme de la société de l'avenir, par les socialistes allemands, doit être un collectivisme international. La nationalité, au dire de Liebknecht comme de Karl Marx, est partout en voie de dissolution. Au sein des nations existantes se forme une société cosmopolite et internationale par ses intérêts et ses tendances. En effet, ces tendances, ces intérêts dépassent pour la plupart des classes, sinon pour toutes, l'étendue de la nationalité! Le manufacturier et le négociant qui engagent leurs spéculations pour le marché universel et le commerce international; le rentier qui place ses capitaux en fonds étrangers, à condition de produire le plus gros revenu possible, fût-ce au préjudice du pays auquel il appartient; le travailleur prolétaire, auquel il est indifférent où il gagnera son pain, pourvu qu'il le gagne, touché davantage par son bien-être personnel que par la gloire de son peuple, au milieu duquel il est né seulement pour y pâtir; l'artiste et le savant enfin, qui pensent et créent dans l'esprit d'une époque de civilisation, et dont les œuvres s'adressent à l'ensemble de l'humanité, ces classes si diverses de la société contemporaine ont toutes, à différents degrés, des aspirations internationales. Quoi d'étonnant, en présence de ces faits, qu'un nombre de plus en plus considérable d'ouvriers allemands se laissent séduire par l'idée du collectivisme international et proclament comme profession de foi en vertu de l'intérêt de sa conservation la maxime antique : Ubibene,ibipatria.
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Pour le patriote, le fait que près d'un million d'Allemands, sujets de l'empire, ont adhéré aux dernières élections parlementaires à un programme de politique antinationale, en volant pour des candidats socialistes, constitue un symptôme grave. Ce qui inquiète ajuste titre les hommes d'État, ce sont les progrès inouïs du socialisme, mouvement imperceptible à son début et déjà menaçant pour Tordre public à quelques années d'intervalle. « Dans un si court espace de temps, un véritable vertige s'est emparé môme de classes sociales qu'on devait croire à l'abri du mal », selon l'expression de M. Joerg, un des penseurs de l'Allemagne contemporaine. Malgré les lois pour l'organisation des institutions de secours en faveur des ouvriers, malgré les mesures de répression, la puissance du collectivisme international grandit au delà de toute prévision. Au témoignage non suspect de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung, la loi d'exception contre les t socialistes a été appliquée avec énergie, car, deux mois après sa promulgation, la police avait déjà supprimé environ 200 associations, 58 journaux, 210 autres écrits. Bien que Berlin et les principales villes de l'empire aient été déclarées en état de siège, en dépit de l'expulsion des chefs du parti, malgré l'interdiction des réunions, la propagande révolutionnaire continue plus active que jamais. « Contentezvous de vous rencontrer quatre ou cinq ensemble, dit le député Hasselmann, dans une assemblée tenue à l'époque de la discussion de la loi d'exception, il n'y & pas de police qui puisse empêcher cela. Tous les agents de Berlin ne suffiraient pas pour surveiller de pareilles rencontres dans vos demeures, »
Surveillés chez eux, les chefs socialistes tiennent à l'étranger les réunions plus nombreuses, celles où il s'agit de discuter les questions internationales. Au mois d'août 4880 entre autres, la police allemande constata le départ soudain de certains chefs socialistes de Hambourg, Dresde et Leipzig. Etait-ce la fuite, ou bien une conjuration? Un peu plus tard les journaux apprirent que les disparus avaient assisté à un congrès socialiste tenu, du 20 au 23 août, dans les Vuines de l'antique château de Wyden, près d'Ossingen, en Suisse. Le château, abandonné depuis longtemps, avait été loué pour l'assemblée, afin de déjouer les recherches de la police. Un concierge avait été placé à la porte pour veiller sur les abords. Une cuisine ambulante pourvut à l'entretien des membres de la réunion, qui passèrent les nuits, couchés sur la paille dans les dépendances les mieux conservées du château. Au bourgmestre du village voisin, qui avait cru devoir s'enquérir de l'objet d'une réunion aussi inusitée, on déclara qu'il s'agissait de la discussion d'un projet de caisse de secours pour les ouvriers infirmes. Quelques jours après, un délégué du conseil d'État vint sur les lieux pour plus ample information; mais le congrès, la cuisine et le portier avaient disparu. Les socialistes de langue allemande , ceux d'Autriche et de Suisse, de France et de Belgique, comme ceux d'Allemagne, s'étaient rencontrés à Wyden, au nombre de 60 délégués. On lut au congrès des adresses et des télégrammes provenant des frères et amis de tous pays. On s'occupa surtout de la situation du socialisme dans l'empire allemand, dont l'ancienne organisation publique fut remplacée par une
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organisation secrète. Dans le nouveau programme, on effaça la déclaration du congrès de Gotha, admise et suivie jusque-là, que les socialistes poursuivraient leur but « par les moyens légaux » en leur pouvoir. Bebel, Liebknecht, Hasenclever, Auer, Fritsche, Vahlteich, les principaux représentants du parti au Reichstag étaient présents à ces assises au milieu des ruines. L'assemblée avait un caractère dramatique, comme les résolutions prises dans le cours de ses séances. Un manifeste nouveau fut envoyé aux partisans de toute nation.
« Frères, dit ce document publié par M. Winterer, l'éloquent représentant de l'Alsace au Reichstag, dans son livre Trois années de l'histoire du socialisme contemporain (Paris, 1882), les délégués des ouvriers socialistes de l'Allemagne, réunis en congrès à Wyden, vous expriment leur cordiale reconnaissance pour vos vœux fraternels et vos adresses d'adhésion. Ils vous donnent en même temps l'assurance que la démocratie socialiste d'Allemagne est restée la même et qu'elle se maintiendra à son poste d'avant-garde dans la lutte pour la délivrance du peuple opprimé et exploité; elle continuera à combattre avec énergie, prudence et persévérance; elle fera une guerre à mort à l'état actuel, à une organisation sociale criminelle et insensée... Si les classes dominantes devaient nous barrer complètement la voie légale, qu'on ne s'imagine pas que nous pourrions renoncer à faire passer nos principes. Nul socialiste n'y songe. En pareille éventualité, que la prudence commande de prévoir, nous serions réduits à trouver bon tout moyen, quel qu'il fût. Si l'on ne veut plier par en haut,
on sera brisé par en bas... Nos maîtres politiques et sociaux en Allemagne ne veulent ni entente ni compromis; ils veulent la guerre, la lutte à mort. Eh bien, ils auront la lutte, ils l'auront tout entière. Ils en répondront... La démocratie socialiste d'Allemagne est persuadée que la révolution, pour devenir victorieuse, doit être préparée d'avance. Elle considère comme le premier devoir de tout bon révolutionnaire de contribuer à répandre de plus en plus, par une propagande active , les idées socialistes parmi le peuple, à rendre plus capables de se défendre et d'agir ceux qui doivent diriger le combat, à organiser une discipline inflexible, à affaiblir l'adversaire et à parer ses coups. Nous devons nous tenir prêts avec toutes nos forces pour la commotion universelle qui renversera l'organisation actuelle du monde. Lorsque la marche irrésistible des événements aura fait sonner l'heure suprême, les socialistes sauront montrer qu'ils comprennent leur devoir; ils n'abandonneront rien au hasard ; ils seront prêts et ils iront au combat avec l'espoir fondé de vaincre... Le congrès déclare avant tout que l'affranchissement de la classe ouvrière doit être l'œuvre commune des prolétaires de tous les pays. »
Ces déclarations dispensent de commentaire et les succès électoraux du socialisme allemand montrent la puissance de son organisation. L'organisation secrète a pris la place de l'organisation visible, interdite par les mesures de répression. Loin de diminuer, le danger social augmente sous l'effet de la loi d'exception édictée contre les socialistes. Pas plus que les arrêts de la police, les institutions de prévoyance
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et les caisses de secours obligatoires n'arrêtent la propagande pour l'établissement de l'État collectiviste athée, destructeur de la propriété individuelle, de la famille et de la patrie. Pour enrayer le mal, il faudrait renoncer au matérialisme de la vie, plaie profonde de notre société actuelle et dont la contagion s'est étendue des classes en jouissance de la richesse à la masse du monde ouvrier. Un retour à la vie chrétienne, à ses pratiques humanitaires accessibles même à quiconque n'a plus sa foi, pourrait plus que toutes les autres lois pour la pacification sociale. Au point de vue social, le christianisme est supérieur à toutes les autres influences, à tous les systèmes économiques, où manque tantôt l'appréciation juste de la réalité, tantôt la charité véritable. L'Évangile, les enseignements du Christ tendent à faire régner l'équité et à relever les classes déshéritées. Pratiquons davantage cette doctrine, acceptable par son côté humain pour ceux qui ne croient pas à sa source divine comme pour ceux qui affectent d'y croire. Sans un effort énergique, où tous se donneront la main pour travailler à la réalisation de l'idée d'humanité, inscrite aussi sur le drapeau rouge, la société n'échappera pas à la catastrophe dont la menacent les hommes du congrès de Wyden. Parce que les lois allemandes sur les assurances ouvrières répondent à l'idée humanitaire et font du bien à l'ouvrier, quoique ne répondant pas à tous les besoins existants, nous les avons trouvées bonnes et acceptables pour tout le monde. Selon la pensée de Marc-Aurèle : « Ce qui est utile à l'abeille est utile à la ruche; ce qui est utile à la ruche est utile à l'abeille».
Quant aux mesures de rigueur excessives, comme l'exil et le retrait de la nationalité contre les sujets accusés de propagande socialiste, comme le gouvernement allemand vient de les proposer au Reichstag et que le Reichstag a repoussées, nous ne les croyons pas de nature à favoriser Tordre et la sécurité publique. Suivant l'avis du comte de Paris, dans son livre sur les Associations ouvrières en Angleterre : « Ceux qui ont le plus à craindre l'explosion des passions populaires sont les plus intéressés à les empêcher de fermenter dans l'ombre. Ils ne doivent pas moins redouter la demi-liberté, qui ne leur permet de répondre à des théories, à des rêves chimériques que par des dissertations inopportunes sur des droits abstraits, qui, ne laissant à tous un droit inutile de parole que pour leur refuser la pratique journalière de leurs affaires, empêche ce contact incessant où toutes les idées s'adoucissent et s'épurent. Elles ne favorisent ainsi que le développement des opinions extrêmes. Ce demi -jour est d'autant plus dangereux, qu'il fait bientôt illusion aux yeux qui s'y habituent, comme se font illusion, si je puis me permettre cette comparaison, les verres colorés à travers lesquels nous nous amusons parfois à regarder la campagne. La pleine et libre expression de l'opinion publique, sous toutes ses formes, peut seule répandre sur les questions politiques et sociales cette lumière, éclatante comme celle du soleil, et composée comme elle de mille nuances diverses, sans lesquelles on ne saurait les juger sainement. »
CHAPITRE XIV
l'organisation des forces militaires
La grande force de l'Allemagne se trouve dans son armée, depuis longtemps douée d'une organisation puissante et qui continue à s'augmenter. Tel que nous le voyons aujourd'hui, l'empire germanique est une puissance essentiellement militaire. Unifiée par la Prusse, l'Allemagne se modèle sur l'état guerrier qui a reconstitué la nation, au milieu de luttes sanglantes, après s'être lui-même formé par les armes. Aussi bien faut-il reconnaître l'influence d'une armée sortie du peuple et formée par lui, sur le dévelopement des nationalités de tous les pays. Voyez l'Italie ou la France ! Gomme la Grèce antique, l'Italie contemporaine se sentait depuis cinq siècles une langue commune, una littérature, sans devenir une nation : cinq ou six ans d'une armée nationale ont suffi pour y faire l'unité sous nos yeux. De s \ côté, la France n'a pris une homogénéité vraie que du jour où Provençaux et Normands, Alsaciens et Bretons, réunis dans les mêmes régiments, sous les mêmes drapeaux, ont formé la nation française. Rien de plus efficace ;
par conséquent, que les armées, pour accomplir de pareilles fusions. Les initiateurs du mouvement unitaire de l'Allemagne pensent également, avec raison, que le casque à pointe et l'uniforme sont le meilleur moyen de discipliner tous les Allemands des différents pays et de les pénétrer de l'idée nationale. L'école et l'instruction populaires, telles qu'elles sont organisées, sous l'inspiration d une même pensée, préparent l'œuvre d'unification . L'armée a pour mission d'achever cette tâche par l'effet d'une discipline commune^ pénétrée de l'esprit prussien, comme les programmes scolaires. Instruction obligatoire, service militaire obligatoire, voilà les moyens de constituer une nation forte et bien unie. Autrement le gouvernement allemand n'aurait pas tenu à astreindre, comme il l'a fait, au service militaire et au programme scolaire officiel, les enfants et les jeunes gens des provinces nouvellement conquises, afin de hâter leur prussification.
Prussifier et unifier sont tout un dans le mouvement dont nous sommes témoins depuis la proclamation de l'empire actuel. Par l'unification sous l'impulsion de la Prusse , l'Allemagne devient prussienne, la Prusse ne prend pas le caractère allemand. La constitution de l'Empire, dérivée de l'organisation politique de la Prusse, a un caractère essentiellement militaire dont toutes les disposi* tions sont calculées pour mettre la nation en armes. Tout sujet allemand est soldat ou doit le service militaire, dans la mesure de son aptitude, sous peine de perdre sa nationalité et ses droits de citoyen sur tous les points du territoire de l'Allemagne.
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Toutes les forces vives du pays, tous les ressorts de l'État, toutes les institutions concourent au même but, qui est de créer une armée aussi forte que possible. L'exemple de l'administration prussienne, les services publics de tous les États particuliers de l'Union ont maintenant pour première obligation de pourvoir aux exigences du recrutement et d'une prompte mobilisation des troupes à chaque appel. Passez-vous dans un village, dans le moindre hameau de n'importe quel pays de l'Empire, votre regard est attiré tout d'abord par une plaque indicatrice, où vous lisez, au lieu de la distance des localités voisines, le numéro du bataillon de landwehr et celui de la compagnie dont font partie les hommes valides de l'endroit. Dès les premières années du rétablissement de l'empire allemand, un office spécial des chemins de fer a été institué à Berlin, dont relèvent, pour des raisons stratégiques, toutes les voies de communication des différents pays. Dans chaque district, les directeurs de cercle peuvent indiquer exactement au ministre de la guerre combien chaque commune peut, en cas de réquisition, fournir de provisions et de moyens de transport, tandis que, dans les lieux d'étapes, des entrepreneurs, engagés par des traités spéciaux et surveillés par l'administration, sont toujours prêts à nourrir d'heure en heure un nombre d'hommes déterminé, en cas de passage de troupes. Le recensement du bétail et la statistique agricole font partie du plan de mobilisation. Quand le prince de Bismarck occupe au parlement son siège de chancelier de l'empire, c'est en uniforme de général. Le manuel d'administration et d'éducation,
médité par les fonctionnaires publics à tous les degrés, s'intitule : Die Mannszucht, tandis que le catéchisme de la nation devient : Das Volk in Waffen. Être prêts à tout moment à entrer en campagne, au premier appel du roi de Prusse, devenu empereur, tel est l'objet, tel est le résultat de la constitution politique des populations de l'Allemagne unifiée. Dès avant la constitution définitive de l'Empire, la Prusse a imposé, lors de la conférence tenue à Stuttgart, le 5 févrierl867, aux États de l'Allemagne du Sud, comme condition de leur entrée dans une alliance offensive et défensive avec la Confédération du Nord, d'organiser leurs forces militaires sur son propre modèle. Jusqu'alors, la monarchie prussienne, afin d'assurer sa prépondérance, avait retenu sous les armes 3 p. 100 de sa population totale, entretenant ainsi une armée à peu près égale en nombre à celle de la France. Ce déploiement de forces, réalisé au prix de sacrifices énormes, était indispensable pour un État aspirant au rang de grande puissance, et qui ne voulait pas se résigner à jouer le rôle de la Bavière ou de la Saxe, à se laisser dicter sa politique allemande par Lippe-Detmold ou Lichtenstein, deux principautés minuscules siégeant à la Diète au même titre que lui. Moins belliqueux, moins expansifs que la Prusse, les petites principautés et les États secondaires entretenaient moins de soldats en proportion de leur population. Avant les traités d'où sortit la Confédération de l'Allemagne du Nord, et qui imposèrent de force aux États du Sud l'alliance offensive et défensive avec la Prusse, le royaume de "Wurtemberg comptait seulement 10 000 hommes armés sur le pied de
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paix, le grand-duché de Baden, 8000, soit la moitié des effectifs actuels. Encore ces chiffres ne figuraientils guère que sur le papier, tandis que maintenant la constitution de l'Empire oblige au service militaire tous les hommes valides, fixant à 1 p. 100 de la population totale l'effectif de présence sous les dra • peaux, avec trois années de service actif, quatre années dans la réserve, cinq années dans la landwehr. Sur 100 habitants, 3 figurent ainsi sur les cadres de l'armée pour être mobilisés au premier appel, sans compter les effectifs de la levée en masse des hommes valides âgés de dix-sept à quarantecinq ans qui forment le landsturm, en cas d'invasion du territoire national.
La constitution de l'empire, en vigueur dans toute l'Allemagne, dit à propos de l'organisation militaire : « Article 57. Tout Allemand doit le service militaire et ne peut se faire remplacer dans l'exercice de ce devoir. — Art. 58. Les dépenses et les charges militaires de l'empire sont h supporter dans leur ensemble, également par tous les États de l'Union et leurs sujets, sans avantage ni aggravation d'un État ou d'une classe quelconque. Là où la répartition égale des charges ne se laisse pas établir en nature, sans porter préjudice à la prospérité générale, la compensation doit être déterminée par voie législative, d'après les principes de la justice. — £rt. 59. Chaque Allemand propre au service appartient à l'armée active pendant sept années, dans la règle depuis l'âge de vingt ans révolus jusqu'au commencement de la vingt-huitième année, à savoir les trois premières années sous les drapeaux, les quatre dernières
années dans la réserve, puis les cinq années suivantes dans l'armée territoriale, la landwehr. — Art. 60. Jusqu'au 31 décembre 1874, l'effectif de présence de l'armée allemande, sur le pied de paix, est fixé à un pour cent de la population en 1867, au prorata de laquelle les États particuliers de l'union fourniront leur contingent. Pour les temps ultérieurs cet effectif sera fixé par la législation de l'empire. — Art. 64. Après publication de cette constitution, toute la législation militaire prussienne est à introduire sans délai dans tout l'empire, aussi bien les lois elles-mêmes que les instructions, règlements et rescrits émis pour leur exécution, leur interprétation et leur complément, notamment le code pénal militaire du 3 avril 4843, l'ordonnance du 20 juillet 4845 sur les tribunaux d'honneur, les dispositions sur le recrutement, la durée du service, l'entretien, le logement, les indemnités pour dégâts lors des manœuvres, la mobilisation, etc., en temps de guerre et en temps de paix. — Art. 63. L'ensemble des forces de terre de l'empire formera une armée unique sous le commandement de l'empereur, dans la paix et dans la guerre. Les régiments porteront des numéros qui se suivent pour toute l'armée allemande. Pour le vêtement, les couleurs et la coupe de l'armée royale prussienne seront adoptées comme uniforme. Les chefs des contingents respectifs auront la faculté de déterminer les marques extérieures telles que cocardes et autres. L'empereur a le droit et le devoir de veiller à ce que, dans l'armée allemande, tous les corps de troupes soient en nombre et en état de combattre, et à ce que l'unité soit établie et maintenue
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pour l'organisation et la formation, pour l'armement et le commandement, pour l'instruction des soldats ainsi que pour la qualification des officiers. A ce point de vue, l'empereur est en droit de se rendre compte à tout moment de la constitution des contingents particuliers par les inspections et d'ordonner le redressement des défauts constatés. L'empereur fixe l'état de présence, la composition et la division des contingents des États particuliers pour l'armée de l'empire, ainsi que l'organisation de la landwehr, et a le droit de déterminer les garnisons à l'intérieur du territoire fédéral, ainsi que d'ordonner la mise sur le pied de guerre de chaque partie de l'armée de l'empire. Afin de maintenir l'unité indispensable dans l'administration , l'entretien , l'armement et l'équipement de tous les corps de troupes de l'armée allemande, les dispositions relatives à émettre ultérieurement pour l'armée prussienne sont à communiquer aux chefs des autres contingents par le comité désigné à l'article 8, n° 1, pour l'armée de terre et les forteresses, de manière à être pris en considération. — Art. 64. Toutes les troupes allemandes sont obligées d'obéir sans condition aux ordres de l'empereur. Cette obligation est à comprendre dans le serment au drapeau. Le commandant supérieur d'un contingent, ainsi que tous les officiers qui commandent des troupes de plus d'un contingent, et tous les commandants de forteresses seront nommés par l'empereur. Les officiers nommés par l'empereur lui prêtent le serment au drapeau. La nomination des généraux et des officiers faisant fonction de général dans un contingent particulier dépend chaque fois de l'appro-
bation de l'empereur. L'empereur a le droit de choisir des officiers de tous les contingents de l'armée de l'empire, par déplacement avec ou sans avancement, pour les emplois à pourvoir par lui au service de l'empire, soit dans l'armée prussienne, soit dans les autres contingents. — Art. 65. Le droit d'établir des forteresses, dans le territoire de l'union, incombe à l'empereur, qui propose le vote des ressources nécessaires à cet effet, d'après le titre XII, en tant que le budget ordinaire ne les fournit pas. — Art. 66. Là où des conventions particulières n'en disposent pas autrement, les princes fédérés, ou les sénats des villes libres, nomment les officiers de leurs contingents, sous réserve des restrictions de l'article 64. Ils sont chefs des troupes appartenant à leur territoire et jouissent des honneurs attachés h cette qualité. Ils ont notamment le droit d'inspection à tout moment et obtiennent, outre les rapports et les notifications des changements qui surviennent, l'annonce en temps opportun des avancements et des nominations touchant ces troupes, pour la publication nécessaire en considération du droit de souveraineté. Ils ont aussi le droit d'employer, pour des mesures de police, non seulement leurs propres troupes, mais aussi toutes les autres troupes de l'armée de l'empire disséminées sur leur territoire. »
Ainsi le droit de souveraineté des États particuliers de l'Allemagne se réduit pour les princes confédérés à requérir les troupes en garnison sur leur territoire pour des affaires de police et à nommer leurs officiers, en tant que cette dernière faculté n'est pas abandonnée à l'empereur par des conventions spé-
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ciales. Seule la Bavière s'est réservé, non pas une indépendance complète, mais l'administration et l'organisation de ses forces militaires, avec le droit de pourvoir aux commandements supérieurs et l'obligation de se placer sous les ordres de l'empereur en cas de mobilisation. Avant la formation de la confédération de l'Allemagne du Nord, en 1866, chaque État particulier avait son organisation militaire propre et son droit militaire spécial. Cette diversité hétérogène était incompatible avec 'les tendances à l'unité qui venaient de se faire jour. Le gouvernement prussien, aspirant à l'hégémonie, après avoir rejeté l'Autriche hors de l'ancienne Confédération germanique, lors des préliminaires de paix signés à Nikolsburg le 26 juillet 1866, prit l'initiative d'une organisation uniforme. La constitution de la confédération de l'Allemagne du Nord, en vigueur à partir du 1 er juillet 1867, stipula aux articles 4 et 61, maintenus sans modificatton dans la constitution de l'empire, que l'armée et la marine des États confédérés seraient régies par une législation commune, empruntée à l'organisation militaire de la Prusse.
S'agit-il d'ordonnances touchant l'administration de l'armée, la sanction en appartient bien aux gouvernements particuliers, — on ne peut plus dire aux souverains ; mais l'empereur en fixe le contenu et la matière. L'empereur, roi de Prusse, ordonne les mesures que les autres gouvernements allemands sont tenus d'exécuter en vertu des dispositions expresses de l'article 61 de la constitution. Que cet article ne dise mot sur la manière dont les mesures ordonnées doivent être exécutées, cela importe peu en pratique.
Un membre de la Confédération, qui refuserait de remplir ses obligations constitutionnelles, s'exposerait par le fait à l'exécution fédérale, prévue à l'article 49. Étant donné que l'unité nationale s'est réalisée sous les auspices de la Prusse, avec le consentement de tous les États particuliers, il ne pouvait en être autrement. Plusieurs États secondaires ont d'ailleurs immédiatement simplifié les choses en abandonnant par des conventions spéciales l'administration de leurs contingents au roi de Prusse, par une incorporation pure et simple des troupes dans l'armée prussienne, dont l'organisation est la plus parfaite. Par la force des choses, l'exemple donné par quelques-uns a été suivi successivement par la plupart des autres gouvernements. Le prince-régent de Bavière ne vient-il pas d'adopter aussi le casque à pointe en place de la coiffure à chenille, distinctive du particularisme bavarois. Auparavant déjà, le recrutement se faisait en Bavière d'après les règles fixées pour l'armée fédérale. Pour l'administration militaire, les royaumes de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg ont seuls conservé leur ministère de la guerre et leur administration particulière, à côté de l'administration du ministère prussien, qui s'étend à tous les autres États allemands.
L'empereur, en qualité de chef suprême de toutes les troupes de la Confédération, disposant de la faculté de proclamer l'état de siège en cas de trouble à l'intérieur, comme de danger venant de l'étranger, exerce sur tous les pays de l'Allemagne une véritable dictature militaire. Seul il décide si la sécurité de l'empire est menacée, sans droit pour les gouverne-
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ments particuliers de donner leur assentiment ou de faire opposition à ses décisions. Par la proclamation de l'état de siège, le pouvoir exécutif passe aux mains des commandants militaires. Toutes les autorités civiles et communales sont tenues d'obéir aux ordres des chefs militaires, et des conseils de guerre peuvent remplacer les tribunaux civils dans certains cas. Ainsi, cette prérogative attribue au roi de Prusse, investi de la dignité impériale, des pouvoirs étendus bien au delà du commandement supérieur des troupes, car elle touche à toutes les autres branches d'administration et jusqu'au droit pénal. Aucun autre État allemand ne peut établir l'état de siège dans son ressort, pas même en temps de paix. Dans son traité du droit publicen Allemagne, Staatsrechtdes deutschenReichs, tome III, page 47, le professeur Laband conteste cette faculté pour les princes des États secondaires. Ceuxci ne peuvent subordonner à leurs commandants militaires la direction de toute l'administration civile. Ils ne peuvent pas changer de leur propre mouvement la justice militaire ni modifier même temporairement les dispositions du code pénal de l'empire résultant de la déclaration de l'état de siège. Un commandant de place forte ou un général n'est pas autorisé à suivre des ordres de cette espèce, s'ils ne lui viennent pas de l'empereur ou s'ils lui arrivent contre la volonté de celui-ci, chef suprême des forces militaires de la Confédération. En un mot, l'empereur, comme commandant en chef de l'armée fédérale, exerce son commandement d'une manière absolue, avec le pouvoir d'imposer, le cas échéant, une véritable dictature à tous les États confédérés s'il en éprouve le besoin.
CHAPITRE XV
COMMENT S'EST FORMÉE i/ARMÉE PRUSSIENNE
Parce que Parmée prussienne avait l'organisation la plus parfaite, l'armée nationale de l'Allemagne unifiée a dû se modeler sur cette puissante organisation. Un passé glorieux, des succès éclatants, abstraction faite de la supériorité de ses effectifs, expliquent et justifient l'influence prépondérante de la monarchie prussienne sur l'organisation militaire du nouvel empire façonné à son image. Formée par les armes, la Prusse, redevable de sa grandeur à son armée, devait naturellement chercher à fonder la puissance de l'empire reconstitué par ses efforts sur ses forces militaires. Que de peine il a fallu, quelle énergie et quelle persévérance, pour amener l'armée prussienne au point où nous la voyons depuis sa reconstitution dans un pays pauvre en ressources naturelles et épuisé par des guerres malheureuses ! L'État prussien a été le premier à former une véritable armée nationale, à réaliser l'idée de la nation en armes avec le principe du service militaire obligatoire pour tous les citoyens valides. Son exemple tend à s'imposer aujourd'hui à
toutes les grandes puissances de l'Europe, soucieuses de' conserver leur rôle et de garantir l'intégrité de leur territoire. Ce sont les exigences de la défense "du territoire national, l'histoire nous l'apprend, qui ont inspiré le système militaire appliqué en Allemagne sur le modèle prussien. A la paix de Tilsitt, qui coûta à la Prusse la moitié de ses provinces, Napoléon I er imposa à cet État l'obligation de limiter ses troupes à un effectif de 45 000 hommes. Le gouvernement vaincu se soumit à la lettre du traité, mais il abrégea la durée du service sous les drapeaux en renvoyant dans leurs foyers les soldats exercés. Ceux-ci furent remplacés dans les cadres par des recrues, de sorte qu'en 1813, quand le peuple se leva en masse pour la « guerre de la délivrance », il put mettre en campagne 200000 hommes exercés, entraînés par un ardent patriotisme. Sous l'effet des humiliations infligées par l'étranger, on se prêta avec enthousiasme aux derniers sacrifices. Après les journées de Leipzig, à l' avant-veille de Waterloo, le roi de Prusse édicta la loi du 3 septembre 1814 pour l'organisation de la landwehr. Landwehr, traduit littéralement, veut dire défense du pays. Cette loi organique de la landwehr est donc le fondement de la constitution militaire de la Prusse et de l'Allemagne en vertu de la loi fédérale du 9 novembre 1867, transcrite depuis dans la constitution de l'empire. Elle imposa le service militaire à tous les hommes valides, âgés de vingt à cinquante ans, classés en plusieurs bans, jusqu'à la levée en masse ou landsturm. A la suite de ses derniers revers, la France s'est trouvée obligée à son tour à réorganiser ses forces militaires dans des conditions semblables.
Avant de proclamer le principe de la nation en armes, avec l'obligation universelle du service, l'Allemagne a dû passer par des phases diverses pour sou organisation militaire. Tout d'abord a-t-il fallu développer dans le peuple le sentiment national, éveillé seulement depuis la disparition du régime féodal et des gouvernements absolutistes. Le recrutement en Prusse s'est fait par enrôlement à prix d'argent, jusqu ? au règne du grand-électeur, Frédéric-Guillaume. A son avènement, en 4641, celui-ci trouva l'armée encore formée par un ramassis de gens venus de n'importe où, engagés moyennant une solde, suivant l'usage universel de l'époque. Réunis dans la mesure des besoins du moment, ces soldats ne représentaient même pas une vraie armée permanente et manquaient d'un bon corps d'officiers. Ils passaient volontiers d'un chef à l'autre, vendant leurs services au plus offrant. Des brevets étaient délivrés aux colonels, qui rassemblaient leurs régiments, nommaient leurs officiers et congédiaient de nouveau les gens dont ils n'avaient plus besoin. Point de lien solide entre les princes et les armées ainsi constituées, entre les généraux et leurs troupes. Les hommes rassemblés autour du tambour d'enrôlement se dispersaient comme ils avaient été réunis, quand les entreprises pour lesquelles ils s'engageaient étaient terminées et même quelquefois avant, lorsqu'ils pouvaient trouver ailleurs des engagements plus avantageux. De là des désertions fréquentes et le défaut de discipline causés souvent par l'irrégularité de la solde. Un esprit d'insubordination et des habitudes de maraudage régnaient dans les rangs de
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cette soldatesque sans patrie déterminée. Ce n'était pas TÉtat, mais les provinces où les troupes se trouvaient cantonnées par hasard qui devaient pourvoir à leur entretien. Naturellement les populations mises à contribution se plaignaient de cette charge, d'autant plus difficile à supporter qu'elle était inégale et arbitraire. Le mécontentement des provinces occupées, comme l'indiscipline de l'armée, tenait beaucoup à l'irrégularité des moyens d'entretien. En 1620, les États du Brandebourg accordèrent aux troupes « le privilège de quêter pour leur subsistance ». Tout paysan devait donner un liard à chaque homme, avec faculté d'y ajouter des coups de bâton s'il n'était pas content. On avait des mendiants au lieu de soldats.
Le grand- électeur de Brandebourg, arrivé au pouvoir vers la fin de la guerre de Trente ans, appliqua toutes ses forces à établir dans l'empire d'Allemagne une puissance rivale de la maison d'Autriche. Pour réaliser ses intentions, il remplaça les armées temporaires par une armée permanente composée de soldats fixés dans le pays après expiration de leur service. Ses troupes venaient bien encore de l'étranger, à cause de la population encore trop faible de ses États. Mais les soldats libérés devaient s'établir à demeure sur le territoire soumis à l'autorité du prince. Afin d'assurer plus facilement l'exécution de ce plan, une ordonnance de l'année 1654 plaça les différents régiments dans des districts déterminés. En quittant le service, les hommes congédiés s'établissaient dans ces districts, de manière à pouvoir être engagés à nouveau en cas de besoin. Ceux qui s'étaient particulièrement distingués étaient admis
comme colons dans les villages du propre domaine de l'électeur, où ils recevaient un députât en nature et une petite solde de disponibilité, à condition de pouvoir à tout moment être rappelés sous les drapeaux, Frédéric-Guillaume, pour assurer l'entretien régulier de son armée, créa un système d'impôts indirects, contre le gré des États. Ceux-ci consentirent pourtant, en 1653, à accorder une contribution spéciale pour le miles perpetuus pendant une durée de six ans. Outre l'armée active, recrutée par voie d'engagements libres, le même prince institua une sorte de landsturm, où toute la population mâle valide était obligée de contribuer à la défense du territoire, en cas de danger. Dans ce cas les paysans devaient se grouper en compagnies, sous les ordres des gentilshommes. On tenait déjà en temps de paix des rôles pour l'inscription des hommes propres au service des armes.
Un budget militaire assuré, la subordination absolue des officiers à leurs généraux, des revisions fréquentes, une obéissance stricte, toute une organisation basée sur des règles sévères, réussirent à transformer les corps de mercenaires en une armée excercée et digne de confiance. Le grand électeur attachait une importance particulière à une discipline rigoureuse, avec la religion pour fondement indispensable. A ses yeux le soldat devait obéir aux règlements militaires et aux ordres de ses supérieurs, non seulement par la crainte de la répression des actes d'indiscipline, mais remplir son devoir envers le roi et la patrie avec le sentiment intime d'être responsable de ses actes envers Dieu* Il rédigea à ce propos une
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instruction, YArtikels-Brief, de Tannée 1656, qui se trouve dans le code militaire du Brandebourg, et dont l'esprit, sinon le texte primitif, a été conservé dans les règlements ou les Kriegsartikel encore en vigueur en Allemagne. Ce document débute ainsi : « Nous avons estimé nécessaire de rédiger ces règles pour le maintien du bon ordre et de la discipline militaire. Nous recherchons avec leur moyen l'avancement de la gloire divine, une justice salutaire et l'extirpation de tous les désordres qui ont pénétré dans notre pays. Pour cela Nous voulons que nos officiers de guerre supérieurs et subalternes et chaque soldat vivent strictement suivant cet article. Et parce que la bénédiction et la prospérité, comme tout bonheur, proviennent du Dieu foncièrement bon et tout-puissant, source de tout bien, lui seul veut être adoré et honoré par tout vrai chrétien, comme il l'a révélé par sa sainte parole, cela doit se faire aussi avant toute chose et de tout temps. Pour cela Nous interdisons toute idolâtrie. Des magiciens et des sorciers ne peuvent être tolérés parmi nos troupes. Aucun soldat ne doit blasphémer le saint nom de Dieu ni railler le service divin. On n'abusera pas du saint nom de Dieu dans des jurons, des serments, des mensonges et des tromperies. Par le service divin quotidien dans le camp, matin et soir, la vraie crainte de Dieu doit être implantée dans le cœur des gens de guerre; pour cela aucun soldat ne doit s'abstenir de ce service divin. » De ces règles, le fondateur de la puissance prussienne déduisait ce qu'il appelle « la bonne manière et la mesure juste pour ordonner et défendre », sur lesquelles sont fondés les droits de l'autorité. « Les officiers supérieurs et autres,
combattants et écuyers, tous ceux qui appartiennent à l'armée doivent être fidèles, gracieux et obéissants envers Nous, comme étant le chef. Ils doivent Nous respecter et honorer comme il faut; exécuter également ce qui est utile et bien pour Nous et pour l'armée. En outre, tous officiers et soldats doivent honorer comme Nous-même nos généraux et leurs représentants et leur être obéissants. » Les règlements encore en vigueur de nos jours, en ce qui concerne les pra-. tiques religieuses, imposent aux militaires l'obligation de suivre le dimanche les offices de leur culte, protestant ou catholique. Dans toute l'Allemagne, les villes de garnison importantes ont/les églises particulièrement attribuées aux troupes et entretenues sur le budget de l'empire. Afin de rappeler que la religion est le fondement de la discipline comme celui de l'État, les casques et les shakos, de même que les monnaies portent l'inscription : Gott mit uns, Dieu avec nous. . Suivant l'exemple donné par le grand-électeur, son successeur Frédéric I er , fondateur du royaume de Prusse, continua à travailler à l'organisation de l'armée avant tout le reste. Par une loi du 1 er février 1701 , ce prince organisa la milice territoriale, appelée alors Landmiliz, où entrèrent les anciennes compagnies, bisherigenFaehnlein, de la population des campagnes. Tous les paysans capables de porter les armes, inscrits sur des rôles spéciaux, furent obligés au service militaire dans le but de soutenir l'armée active en cas de besoin. Gomme cette mesure se heurta contre beaucoup de résistances, le roi déclara que les paysans enrôlés n'étaient pas à incorporer comme des soldats réels, mais devaient rester constamment dans
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le pays pour servir à sa défense immédiate. Pourtant le plan de créer ainsi une landwehr ne se réalisa pas effectivement, à cause de l'assurance que le roi fut obligé de donner aux États que la direction de cette milice ne serait pas confiée à des officiers de profession. Le commandement devait être attribué aux fonctionnaires municipaux et les baillis devaient être en même temps chefs des compagnies de la landwehr. Des milices sans exercice comme celles-ci et qui n'étaient pas sous la direction d'officiers instruits du service des armes n'ont jamais pu être prises pour des troupes dignes de ce nom. Frédéric I er s'attacha particulièrement à former un bon corps d'officiers, sans lequel une armée n'a pas de valeur. Le rang d'ancienneté devint la base du système d'avancement et servit de règle ordinaire dans la pratique, quoique maintenant encore l'ancienneté à elle seule ne constitue pas un droit pour la nomination à un grade supérieur.
Frédéric-Guillaume I er fit du corps d'officiers un ordre particulier, dans lequel il voulait compter luimême. Les membres de ce corps étaient tous gentilshommes et appartenaient à la noblesse, tandis que les soldats provenaient de la classe des paysans. Retirés du service, les officiers gentilshommes avaient des moyens d'existence assurés, en vivant sur leurs terres, car l'État ne payait pas de pensions alors. Dès la première année de son règne, le roi rendit un édit interdisant à tous ses sujets, de n'importe quelle condition, de sortir du pays sans permission. Celui qui quittait, sans y être autorisé, devait être considéré comme déserteur et puni de mort s'il était pris. La milice territoriale de Frédéric I er , pareille à notre inof-
fensive garde nationale, fat de nouveau dissoute. Tel était le dédain de Frédéric-Guillaume I er pour ces soldats en apparence, qu'il défendit remploi du nom de milice pour des troupes royales sous peine d'une amende de cent ducats. Par contre, ce roi fut le premier prince en Europe qui s'efforça de faire de la défense de la patrie un devoir effectif pour tous ses sujets mâles. Aussi les engagements à prime furent abolis pour les indigènes. Les étrangers seuls devaient être admis à s'engager à prix d'argent. Une loi du 1 er mai 1733 introduisit le système de recrutement cantonal. D'après cette loi, tout le pays se divisait en cantons ou districts, dont les différents régiments tiraient leurs recrues. Chaque régiment et les pasteurs de toutes les communes du canton respectif tenaient des listes des garçons qui pouvaient être pris à l'âge de vingt ans pour le recrutement du régiment. Aucun cantoniste, comme s'appelaient les jeunes gens portés sur les rôles, ne pouvait plus prendre de service militaire ailleurs. Étaient exempts de cette règle générale la noblesse et une partie de ses serviteurs, les nouveaux colons et leur première génération, les fils uniques de paysans, les habitants des villes de Berlin, de Potsdam, de Magdebourg et de Breslau, puis les étudiants en théologie, les bourgeois avec une fortune de 6 000 à 10 000 thalers, certaines catégories de métiers et la population de quelques campagnes en possession d'une industrie florissante.
Cette manière de service militaire obligatoire admettait beaucoup d'exceptions et ne répondait pas à nos idées actuelles d'obligations et de droits égaux pour tous les citoyens. Sous l'ancien régime, un sim-
pie paysan n'était pas considéré comme un sujet jouissant des mêmes droits que ses voisins bourgeois ou nobles. Quoi qu'il en soit de ce fait, la constitution cantonale prussienne pour le recrutement présente une première ébauche de la circonscription actuelle des corps d'armée. Chaque régiment se trouvait établi dans son canton de recrutement ou à proximité. Aucun ne pouvait empiéter pour son recrutement sur le canton d'un autre. Les cantonistes furent d'abord soumis au service à vie, réduit plus tard à une durée de vingt ans. Toutefois ils ne restaient sous les drapeaux que le temps nécessaire pour leur instruction. Leur instruction militaire terminée, les soldats obtenaient le congé royal. Ils pouvaient ensuite rentrer chez eux, quittes à être rappelés au corps par des exercices tous les deux ou trois ans. Une partie d'entre eux restait portée sur les états de présence de l'armée active, pour permettre d'employer leur solde devenue disponible pour l'engagement de mercenaires étrangers. Ceux-ci formaient la moitié de l'armée en temps de paix; mais il n'y avait plus d'engagement avec prime pour les indigènes. Les hommes congédiés, qui ne restaient pas propres au service de campagne, servaient à la formation de régiments particuliers pour la défense des places fortes. Des officiers et des sous-officiers, en demi-solde pendant la paix, formaient les cadres de cette espèce de landwehr. Combinaison de la conscription avec les engagements mercenaires, le système de recrutement introduit par la Kantonalverfassung devait produire un double résultat pour l'amélioration des troupes. D'une part les cantonistes apportèrent à l'armée leur patriotisme;
les mercenaires, qui avaient déjà combattu ailleurs, faisaient, d'un autre côté, profiter leurs camarades de leur expérience. Après libération du service, les engagés d'origine étrangère s'établissaient comme colons en pays prussien et augmentaient la population, alors peu nombreuse. Quant aux cantonistes congédiés, ils rentraient dans leurs familles avec des habitudes d'ordre gagnées pendant la présence sous les drapeaux.
Donner au jeune royaume de Prusse, serré entre des voisins, ambitieux et puissants, une attitude militaire susceptible d'imposer à la vieille Europe, voilà la politique essentielle des successeurs du grand-électeur. Dans le cours des entreprises exécutées pour l'extension de ses États, Frédéric II, surnommé le Grand, modifia la constitution militaire du pays suivant ses besoins. Ce que l'on constate surtout pendant ce nouveau règne, c'est une homogénéité plus grande imprimée au corps d'officiers, homogénéité qui est restée depuis un caractère distinctif de l'armée prussienne. Par suite des guerres incessantes, les engagements de mercenaires étrangers cessèrent pendant quelque temps. Il fallut y revenir après la signature de la paix de Hubertsbourg pour remédier au dépeuplement des campagnes. La guerre de Sept ans avait épuisé le royaume, quoique moins funeste que la guerre de Trente ans, après laquelle Berlin se trouva réduite à une population de 400 habitants. Mais le peuple et la noblesse étaient épuisés, la monnaie dépréciée, le trésor tari, le commerce ruiné, la terre inculte faute de bras. Aussitôt rentré dans sa capitale, le grand roi, ému de ce spectacle, mit en jeu tous les
ressorts de sa volonté et de son intelligence pour remédier à tant de maux et relever la prospérité publique par une administration sage. Vainqueur dans dix batailles et conquérant de la Silésie, il avait payé ses succès avec la vie de l'élite de ses officiers et de ses soldats, tombés dans les champs de Molwitz à Kunersdorf et à Liegnitz. Le grand-électeur et Frédéric-Guillaume I er avaient favorisé le peuplement de la Prusse en recevant les réfugiés français et les émigrés de Salzbourg accueillis sur leurs terres à titré de colons. Frédéric II n'hésita pas à contenir ses intérêts militaires, en diminuant le nombre de ses sujets enlevés à l'agriculture pour le service de l'armée. Plusieurs ordonnances successives multiplièrent les cas d'exemption pour le recrutement des cantonistes, facilitèrent le mariage des sous-officiers et des soldats, augmentèrent à nouveau le nombre des engagements d'étrangers à prix d'argent. Vers la fin de son règne, la durée du service des cantonistes descendit à un an et se trouva même abaissée à trois mois sous le gouvernement de son successeur.
Sous ce gouvernement et pendant les premières années du siècle actuel, les succès passés se changèrent en revers, la gloire acquise faillit tourner en décadence. A une ère de travail fécond, marquée par des efforts persévérants et d'éclatants progrès, succéda une période de relâchement. Les affaires publiques, conduites pendant près de cent cinquante ans par des princes d'un mérite supérieur, avaient passé aux mains d'un monarque faible, inepte, dirigé par des conseillers incapables et des femmes légères. Vivant d'un magnifique héritage, sans pouvoir rien y
ajouter par eux-mêmes, Frédéric-Guillaume II et ses courtisans négligèrent l'armée comme tous les autres services. Des défaites, suivies de traités humiliants, furent le résultat nécessaire d'une politique présomptueuse. Valmy et Jemmapes, Iéna, Auerstaedt et Friedland vinrent jeter leur ombre sanglante sur les lauriers 'de Hohenfriedberg, de Rossbach et de Lissa. Quel revirement de fortune entre les époques marquées par les traités de Bâle et de Tilsitt et celle de la paix de Hubertsbourg ! Pour reprendre la position acquise à cette dernière date, pour réveiller le sentiment national engourdi, pour rendre à la patrie ses frontières, il fallut les désastres au milieu desquels le nom même de la Prusse faillit disparaître. Toutefois, par un destin providentiel, les malheurs d'un peuple fier, valeureux, capable de sacrifice, peuvent devenir les mobiles d'une élévation plus grande. Le peuple prussien a puisé dans ses épreuves l'énergie nécessaire pour son relèvement et reprendre la force voulue pour devenir l'arbitre des destinées de l'Allemagne.
CHAPITRE XVI
Arbitre des destinées de l'Allemagne, la monarchie prussienne exerce stm rôle prépondérant grâce à sa puissance militaire. Cette puissance ne s'est pas établie sans imposer au pays de lourdes charges, par l'augmentation de l'armée. L'obligation universelle du service, égale pour tous les citoyens et base de l'organisation actuelle, a été invoquée à diverses reprises avant de prendre force de loi. Affirmé comme principe politique dès le dernier siècle, le service militaire obligatoire pour tous a subi les vicissitudes propres à l'introduction de toutes les institutions justes. Tout d'abord, les classes en possession du privilège d'exemption lui ont opposé une résistance opiniâtre. Quoi, les malheurs de l'invasion, la présence de l'étranger sur le sol de la patrie, n'ont pu lui rallier l'adhésion unanime des conseillers du gouvernement! Un ministre du temps osa rester le défenseur du système de remplacement à prix d'argent au lieu du service personnel. Vaine résistance et prétention surannée qui ne pouvaient plus tenir devant les arguments
pressants des promoteurs de la réforme. Tous les patriotes s'unirent pour faire comprendre au peuple la nécessité d'une constitution militaire conforme aux exigences du temps. Une pléiade d'écrivains inspirés s'imposa la tâche d'exciter le sentiment national, de disposer le pays aux sacrifices suprêmes. Avec l'honneur de la nation, son existence même était en jeu. La jeunesse allemande éleva à l'enthousiasme le devoir de combattre ou de mourir pour l'indépendance de la patrie.
Tandis que les étudiants des universités se constituaient en association politique par le Tugendband, ce pacte de la vertu pour la revanche et la liberté, le maréchal de Gneisenau, un des promoteurs de la loi sur la landwehr, disait : « Mon pacte à moi est la communauté de sentiment avec des hommes qui ne veulent pas être soumis à la domination étrangère ». En même temps Arndt faisait vibrer d'une extrémité à l'autre de l'Allemagne ses accents en faveur de l'unité nationale, mêlés aux chants guerriers de Koerner. Jean-Paul Richter, l'historien philosophe, sous l'impression du même sentiment, proposa au peuple prussien « de faire un jour de pénitence à l'anniversaire de la bataille d'Iéna, pour rallumer le courage dans la douleur, afin que la nation entière s'élève dans la tristesse, guérisse en commun ses plaies et se prépare à la nouvelle lutte ». Au milieu de ce mouvement irrésistible de rénovation, le roi Frédéric- Guillaume III, instruit par ses malheurs, en déclarant tout le peuple en armes, annonça la réforme des abus de l'ancien régime, la réparation des fautes du passé. Toutes les forces vives de la monarchie
devaient être mises en œuvre, avec l'abandon des injustices de la féodalité encore debout. Une autonomie large octroyée aux communes, la possession du sol garantie aux paysans, les emplois publics rendus accessibles à tous les talents furent autant d'innovations introduites dans la vie civile, simultanément avec l'abolition de la bastonnade dans l'armée et avec l'admission des sujets de toutes les classes aux grades d'officiers, réservés jusqu'alors à la seule noblesse. Jamais une pareille harmonie d'efforts combinés entre gouvernants et gouvernés ne s'était vue avant cette révolution pacifique, accomplie au milieu du deuil national. L'armée reconstituée sous de tels auspices devenait une armée réellement populaire, unie à son souverain par la conscience d'assurer le salut public en faisant ensemble cause commune avec une égale abnégation.
La loi sur l'organisation de la landwehr est datée du 3 septembre 1814; l'ordonnance du 6 août 1808 fixe les conditions pour la nomination aux charges d'officiers. Ces deux actes proclament également l'un et l'autre le principe de l'obligation au service militaire pour tous les citoyens jouissant de la protection de l'État. Toutes les prescriptions essentielles de la constitution militaire en vigueur aujourd'hui dans tout l'empire allemand se trouvent exprimées en termes plus ou moins nets dans la loi organique de 1814. Touchant les conditions de l'avancement dans l'armée, l'ordonnance de 1808 décida que : ce A partir de maintenant donneront seuls droit aux emplois d'officiers l'instruction et l'éducation, en temps de paix; en temps de guerre, le coup d'œil et une
valeur distinguée. Tous les individus de la nation entière, qui possèdent ces qualités, peuvent ainsi prétendre aux fonctions honorifiques les plus hautes dans l'armée. Les privilèges de classes admis jusqu'à présent dans l'armée sont complètement écartés, et chacun, sans considération d'origine, a les mêmes devoirs et les mêmes droits. » D'un autre côté l'application définitive de l'obligation universelle, mise en vigueur par la loi de 1814, en imposant à tous les citoyens de contribuer à la défense du territoire,, avait pour but de développer la valeur individuelle des troupes autant que d'augmenter leur nombre . Incorporés avec les fils de paysans et d'ouvriers, les jeunes gens des classes supérieures pourvus d'une bonne éducation et instruits doivent améliorer, par un contact de tous les jours, leurs camarades moins favorisés. Le niveau intellectuel et moral s'élève ainsi pour l'ensemble, au profit de sa capacité militaire. Enfin la formation de l'armée nationale sur la base du service obligatoire pour tous les citoyens du pays a mis un terme à l'engagement des mercenaires étrangers.
Déjà, avant cette réorganisation, les inconvénients de l'emploi de soldats étrangers étaient devenus manifestes. La commission instituée pour préparer le projet de réformes militaires, devenues indispensables après les défaites de Jemmapes et de Valmy, proposa la naturalisation de la moitié des étrangers engagés dans l'armée. L'autre moitié devait être congédiée et remplacée par des cantonistes pris en plus grand nombre à la conscription. Sous Frédéric le Grand, le recrutement par le système cantonal prenait
1 homme sur 54 de la population. Suivant la commission instituée en 1798, l'enrôlement de 1 homme sur 66 devait suffire, alors, pour se dispenser des mercenaires étrangers. Mais les généraux Blùcher et Scharnhorst se prononcèrent avec énergie contre les exemptions trop nombreuses accordées par le recrutement cantonal. Ce système avait fait son temps. Il n'était plus compatible avec le principe d'égalité posé comme base d'une vraie armée populaire. Les mémoires de Blûcher, Gedanken ûber die Formirung einer preussischen National- Armée , présentèrent des arguments décisifs pour l'abandon du recrutement cantonal. Contre le remplacement avec la conscription en vigueur en France, Scharnhorst présenta en 1807 son Vorlaùfiger Entwurf der Organisation der bewaffneten Macht. Fichte soutint dans sa chaire de philosophie les idées des deux généraux sur l'organisation de toute la nation armée par les Reden ùber den Begriff des wahrhaften Krieges. Lors du soulèvement des Espagnols et des Tyroliens contre la domination française, la Prusse se décida pour le landsturm ou levée en masse. A la date du 17 mars 1813, le roi lança l'appel pressant : « A mon peuple », qui créa l'armée territoriale, après la formation de nombreux corps de volontaires. Le peuple entier accourut sous les drapeaux et la patrie allemande fut délivrée. Entre deux invasions en France, l'armée prussienne reçut l'organisation qui faisait dire à son chef le plus illustre : « Chez nous on ne sait pas où le citoyen finit et où le soldat commence. »
Quel est le nombre de soldats dont l'empire allemand dispose dans les conditions actuelles et à combien
s'élève l'effectif de son armée? Actuellement l'effectif de présence sous les drapeaux fixé par la loi du 11 mars 1887 compte 468 409 hommes, non compris les engagés volontaires, pour l'ensemble des différents États de l'Allemagne, pendant une durée de sept années à partir du 1 er avril 1887. L'article 63 de la constitution de l'empire, cité plus haut, attribue bien à l'empereur la fixation de l'état de présence, comme la distribution des contingents de l'armée impériale. Mais, selon la remarque de M. Laband, dans son traité classique sur le droit public de l'empire (Staatsrecht des deutschen Reichs, tome III, page 79), c'est la loi militaire du 2 mai 1874, dite du septennat, votée par le Reichstag, qui détermine les linéaments et les principes d'une organisation subordonnée à l'établissement du budget pour l'armée. Le budget pour l'entretien de l'armée dépend de l'acceptation du Parlement et le gouvernement impérial ne peut retenir sous les drapeaux que l'effectif proportionné à ses ressources. Or l'organisation de l'armée allemande, comme celle de l'armée française, repose maintenant sur le régime des cadres, c'est-à-dire que les forces employées en cas de guerre sont tenues sous les drapeaux en partie seulement en temps de paix. Les formations du pied de paix constituent les cadres qui sont remplis et complétés par l'incorporation des hommes et des officiers appelés en cas de mobilisation sur le pied de guerre. Ces cadres servent en même temps pour l'instruction des recrues et constituent l'école de l'armée, tandis que la durée du service sous les drapeaux représente le temps nécessaire pour l'éducation militaire de la nation. Idée exprimée par la loi du 9 novembre 1867, qui donne
force légale au système des cadres, quand elle déclare au § 4 que l'armée présente et la flotte sont les écoles de la nation entière pour la guerre, das stehende Heer und die Flotte sind die Bildungsschulen der ganzen Nation fur den Kricg.
Dans l'organisation en vigueur, les unités fondamentales adoptées par l'armée allemande sont le bataillon, l'escadron et la batterie, dont le nombre est fixé par la loi du septennat pour les trois armes de l'infanterie, de la cavalerie et de l'artillerie de campagne. L'unité tactique du bataillon, divisé en quatre compagnies, existe à la fois pour l'infanterie de ligne, les chasseurs, l'artillerie à pied, le train des équipages et les pionniers ou troupes du génie. Au-dessus de ces unités fondamentales vient comme unité supérieure le régiment dont la formation dépend de l'empereur, avec la règle qu'un régiment ordinaire d'infanterie comprend 3 bataillons au moins, un régiment de cavalerie 5 escadrons, un régiment d'artillerie 2 ou 3 sections. Deux ou trois régiments de la même arme forment une brigade; deux ou trois brigades d'infanterie et de cavalerie une division. Pourtant ni le nombre ni la composition des brigades et des divisions ne sont fixés par voie législative; l'empereur, comme chef suprême de l'armée, en dispose à son gré. D'après la loi du 11 mars 1887 sur le septennat en cours, l'armée active comprend actuellement 534 bataillons d'infanterie, dont 21 de chasseurs, avec 166 régiments de ligne, sur lesquels 15 à 4 bataillons ; 465 escadrons de cavalerie pour 93 régiments; 364 batteries d'artillerie de campagne pour 37 régiments; 31 bataillons d'artillerie à pied pour 14 régiments employés au service
des forteresses; 19 bataillons de pionniers ou du génie, dont un à 5 compagnies; 18 bataillons du train. A ces unités tactiques s'ajoutent les formations particulières telles que le régiment de chemins de fer à 4 bataillons, avec une section d'aéronautes; 1 bataillon d'études et deux écoles de tir pour l'infanterie; trois écoles de cavalerie; une batterie-école pour l'artillerie de campagne, une compagnie-école et une compagnie d'essai pour l'artillerie de forteresse; 7 écoles de sous-officiers; la compagnie des gardes du château impérial; le personnel des écoles militaires supérieures; les officiers hors cadres, etc., etc. Voici d'ailleurs l'état de présence indiqué au budget militaire pour l'année 1888.
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Total.
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Infanterie
Chasseurs à pied. . .
Commandements de
Landwehr
Artillerie
Pionniers ou génie.
Train
Formations diverses
Hors cadres
Ensemble
Contingent prussien.
— saxon ....
— wurtemb.
— bavarois. .
Parmi les pionniers ou troupes du génie figure un régiment des chemins de fer. L'effectif total de 468 409 hommes sous les drapeaux ne comprend pas les officiers au nombre de 19 294, ni les médecins militaires au nombre de 1770, ni les vétérinaires au nombre de 516, ni les armuriers, selliers, payeurs, ni enfin les volontaires d'un an. Sur le pied de guerre, il y aurait actuellement un total d'environ 1 540 600 hommes, ainsi répartis entre les principaux contingents :
ENSEMBLE
Infanterie et chasseurs
Cavalerie
Artillerie
Pionniers et chemins de fer
Train
Force totale....
En comptant, avec le colonel Rau, dans son livre sur Y État militaire des principales puissances étrangères^ au printemps dernier, les hommes plus ou moins aptes au service militaire, fournis par les 25 classes de vingt à quarante-cinq ans, l'armée allemande pourrait être portée à une masse de 6 000 000 d'hommes. Dans tous les cas, l' Allemagne peut appeler sous les drapeaux en cas de guerre actuellement
environ 3000000 de soldats instruits ou en voie d'acquérir l'instruction militaire, à savoir :
Armée active, trois contingents de 160.000 ou 480.000 hommes.
Réserve, quatre contingents 604.000 —
Landwehr du premier ban 600.000 —
Volontaires d'un an 90.000 —
Réserve de recrutement 200.000 —
Landwehr du second ban \ .000.000 —
Troupes de marine, environ 30.000 —
Les troupes de marine et les matelots recrutés pour la flotte impériale ne comptent pas dans l'effectif de présence fixé par la loi du septennat militaire. Actuellement le personnel de la marine en activité de service s'élève à 14 672 hommes, dont 510 officiers, 9007 matelots, 1 056 soldats ^infanterie, 3 283 hommes des Werftdivisionen, 511 mousses, 305 médecins, ingénieurs, payeurs, etc. La flotte militaire allemande comprend en 1887 un total de 163 navires, dont 13vaisseauxcuirassés, 26 croiseurs,63 torpilleurs, etc., avec 623 canons ensemble et une force motrice nominale de 197 835 chevaux-vapeur. Le nombre de canons à mettre en campagne par l'armée de terre s'élève à 2958 pièces; le nombre de chevaux appelés en cas de mobilisation à 300 000 environ.
En regard de cette puissance militaire de l'empire allemand, Brachelli évalue les forces des principaux États européens dans ses Statistische Skizzen der europàischen und amerikanischen Staaten, en 1887, , comme suit :
Pied de paix. Pied de guerre '.
France 523.000 hommes. 1.905.000 hommes.
Russie 892.000 — 2.980.000 —
Autriche-Hongrie.. 302.000 — 1.580.000 —
Italie 267.000 — 1.118.000 —
Espagne 144.000 — 410.000 —
Une autre évaluation officielle donne aussi ces chiffres légèrement différents :
' Armée active et ses Armée territoriale,
réserves. landwehr, landsturm.
Présents sur Corps organisés Corps organisés
le pied de paix. de première ligne. de seconde ligne.
France 523.000 hommes. 1.280.000 hommes. 700.000 hommes.
Russie 825.000 — 1 .600.000 — 800.000 —
Autriche-Hongrie. 288.000 — 847.600 — 1.009.00O- —
Italie 232.000 — 580.000 — 575.000 —
CHAPITRE XVII
Quel peut être dans les conditions actuelles le nombre exact d'hommes disponibles pour le recrutement de l'armée allemande? L'armée de l'empire comprend dans son ensemble dix-huit corps formés dans autant de districts de recrutement particuliers, sauf celui de la garde impériale recruté dans les diverses provinces de la Prusse et en Alsace-Lorraine. Parmi ces corps d'armée, deux se forment en Bavière, un en Saxe et un dans le Wurtemberg, les autres en Prusse et dans les États qui ont conclu avec le gouvernement prussien des conventions particulières pour leur administration militaire. En ce qui concerne PÂlsace-Lorraine, le corps d'armée stationné dans cette circonscription se recrute dans les autres parties de l'empire, de même que les conscrits alsaciens-lorrains sont disséminés dans les autres corps en dehors du pays annexé. Ainsi le territoire de l'empire se divise pour l'organisation militaire en dix-sept circonscriptions de corps d'armée. Dans la règle, les recrues s'incorporent dans les cadres du corps de la région où résident les hom-
mes appelés au service. Cette règle comporte pourtant des exceptions assez nombreuses, indiquées en détail dans les lois spéciales que nous ne pouvons toutes analyser ici.
Chaque année le chancelier de l'empire soumet au Reichstag un aperçu des résultats du recrutement de l'armée pendant l'exercice précédent. En 1887, le duc Carl-Michael de Mecklenburg-Strelitz a réuni ces documents sous le titre : Die Statistik • des militàr Ersatzgeschàfts im Deutschen Reich, substance d'une thèse présentée à l'université de Strasbourg pour obtenir le diplôme de docteur es sciences politiques. La constitution impose l'obligation militaire à tous les sujets allemands âgés de dix-sept à quarante-cinq ans, mais la présentation au recrutement n'a lieu d'ordinaire que dans le courant de l'année où le conscrit a vingt ans accomplis au 1 er janvier. Tous les hommes arrivés à l'âge de vingt ans sont inscrits dans les rôles de la conscription par ordre alphabétique. Ils se présentent à la revision annuelle (Musterung) jusqu'à ce que la commission de recrutement ait statué sur leur sort ou leur aptitude au service. Ceux qui paraissent trop faibles, sans avoir de défaut corporel assez grave pour être exemptés, sont ajournés à l'année suivante. L'appel sous les drapeaux des hommes valides [Aushebung) se fait par ordre de numéros après un tirage au sort.
Pendant la période décennale de 1876 à 1885, le service du recrutement militaire en Allemagne a donné, d'après les rapports officiels soumis chaque année au Reichstag par le chancelier de l'empire, les résultats généraux dont voici un résumé :
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Ce qui frappe tout d'abord dans l'examen de ce tableau, c'est une augmentation croissante du nombre d'hommes jugés propres au service, enrôlés immédiatement ou classés dans la réserve de remplacement. En même temps, le nombre de sujets exempts ou réformés a diminué dans une proportion régulière d'année en année. La diminution des exemptions du service ne tient pas à une amélioration progressive de la race et des aptitudes corporelles des conscrits, mais à une sévérité moins grande pour les admissions à mesure que la loi du septennat militaire a élevé l'effectif de présence sous les drapeaux. En effet, cet effectif, qui était de 401 059 hommes en 1874, a été porté successivement à 427 274 hommes en 1881 et à 468 409 en 1887, le nombre d'hommes versés dans la réserve de remplacement augmentant encore plus vite que celui des enrôlements immédiats dans l'armée
active. D'un autre côté le nombre des émigrants a aussi beaucoup augmenté dans le même intervalle, enlevant surtout les hommes valides à l'approche de la conscription, afin d'échapper au service militaire. Abstraction faite de ces observations, sur 100 cas jugés par les commissions de recrutement, il y a eu en moyenne, pendant la période susdite, 38 admissions au service immédiat, contre 39 classements dans la réserve de remplacement et 22 exemptions définitives. Ces décisions portent sur l'ensemble des sujets présents à chaque revision annuelle, non sur les conscrits arrivés à leur vingtième année seulement.
Voici maintenant le nombre d'hommes soumis à chaque opération de revision, classés suivant leur âge.
PLUS ÂGÉS
ENRÔLÉS
Moyennes .
Une année dans l'autre, pour la période décennale, les conscrits âgés de vingt ans y figurent pour une proportion de 43 p. 100 du nombre total de sujets examinés. D'après les calculs du bureau de statistique
de l'empire, fondés sur la mortalité de la population de l'Allemagne pendant les années de 1871 à 1880, le nombre d'hommes survivants à vingt ans se réduit à 59 p. 100 des naissances, proportion moindre pour le sexe masculin que pour le sexe féminin, qui, suivant les mêmes calculs, présente 62 personnes encore en vie à l'âge de vingt ans sur 100 naissances. En ce qui concerne la capacité militaire des conscrits âgés de vingt ans, le recrutement indique d'ailleurs pour la même période :
DISPARUS
Moyennes
Comparés entre eux, les résultats de la revision donnent, sur 100 hommes inscrits sur les rôles pendant les années 1876 à 1885, en moyenne :
Conscrits
Contingent
de 20 ans.
total.
Enrôlés après revision....
Engagés volontaires
Réserve de remplacement.
Exclus pour indignité
Ajournés
Exempts ou réformés
Manquants à l'appel
Excédent disponible
Les hommes qui n'ont pas été enrôlés après la première revision et, d'une manière générale, tous ceux sur lesquels les commissions de recrutement n'ont pas pris une décision définitive lors de cette présentation, sont tenus à se présenter de nouveau aux revisions des années suivantes. La proportion des enrôlés envoyés à l'armée est sensiblement la même pour la classe de vingt ans et pour le contingent total inscrit sur les rôles. Il n'y a de différence considérable que dans la proportion des sujets ajournés et des hommes classés dans la réserve de remplacement. Après la troisième revision, les commissions ne prononcent plus d'ajournement. L'ajournement a pour but de retarder d'un ou deux ans l'admission au service des sujets trop faibles à la première revision ou qui de* mandent à être affranchis du service immédiat pour des raisons de famille ou autres, dont les commissions apprécient le bien fondé. Dans la pratique, les étudiants en théologie et les membres du clergé, ainsi que le personnel de l'enseignement, sont ajournés ou classés dans la réserve de remplacement. On peut être classé dans cette réserve après avoir été ajourné deux fois; mais la loi ne reconnaît en aucun cas
l'exemption de plein droit, contraire au principe de l'obligation universelle. En somme, le contingent des hommes âgés de vingt ans ayant été de 542 843 conscrits en moyenne, pendant la période décennale de- 1876 à 1885, avec un nombre total de 138 281 hommes enrôlés immédiatement et 18 666 engagés volontaires en sus, la proportion des sujets incorporés atteint réellement 28,9 p. 100 des sujets portés sur les listes de conscription, tandis que 26,6 sont inscrits dans la réserve de remplacement.
La réserve de remplacement se partageait autrefois en deux classes. Dans la première étaient versés les hommes en nombre nécessaire pour mettre l'armée sur pied de guerre et pour la formation de troupes de renfort. On procédait de manière à ce que les conscrits de cinq classes fournissent le nombre d'hommes voulu pour la réserve de première classe. Ce qui dépassait ce nombre était porté dans la seconde classe, composée des sujets les plus faibles et des hommes ajournés en raison de leur position. De fait, les hommes de la réserve de seconde classe n'étaient appelés que dans des cas de besoin extrême et ne faisaient pas en réalité partie de l'armée, tandis que les réservistes de la première classe étaient obligés de passer sous les drapeaux afin de s'exercer une durée de cent douze jours au moins ou quatre fois. Par suite de la loi nouvelle du 11 février 1888, qui a modifié les dispositions antérieures, la réserve de remplacement ne se compose plus de deux classes distinctes. D'après le paragraphe 9 de cette loi, la réserve de remplacement doit recevoir chaque année assez d'hommes pour fournir aux sept classes annuelles le nombre de recrues nécessaire
pour la mobilisation de l'armée. Elle prend en première ligne les hommes reconnus valides, qui n'ont pas été enrôlés après la revision à cause de hauts numéros. En outre y sont versés les sujets exempts du service actif pour raisons de famille, pour défauts corporels légers ou pour faiblesse de constitution, quand la constitution s'améliore après la revision assez pour supporter les exigences du service. En ce qui concerne les obligations, les hommes classés dans la réserve de remplacement sont soumis aux dispositions en vigueur pour les hommes de la landwehr et de la réserve en congé. Tout particulièrement, ils doivent se présenter aux revisions de contrôle annuelles et sont appelés, en temps de paix, à des exercices militaires»d'une durée de dix semaines pour la première fois, de six semaines pour la seconde fois, de quatre semaines pour la troisième fois. Dans la règle, la première période d'exercice a lieu dans l'année où les hommes sont inscrits dans la réserve de remplacement pour une durée de douze ans.
Le nombre d'hommes à instruire chaque année est toujours fixé au budget de l'empire : ceux qui s'entretiennent et s'équipent à leurs propres frais peuvent choisir le corps dans lequel ils veulent s'exercer. Le choix du corps de troupes appartient également aux engagés volontaires, quelle que soit la durée de l'engagement. Les volontaires d'un an, admis sous condition d'un examen spécial, ou de la présentation de certificats d'études pouvant tenir lieu de cet examen, doivent aussi, dans la règle, s'équiper et s'entretenir à leurs frais, pendant la durée de leur service. Ils n'entrent pas en compte dans la fixation de l'effectif
de présence en vertu de la loi du septennat, qui a surtout une portée budgétaire. Pendant la période décennale de 1876 à 1885, la moyenne annuelle des engagés volontaires a été de 18 666, dont la moitié environ pour une durée de trois à quatre ans. Quant aux réservistes de remplacement, le nombre d'hom* mes inscrits dans la première classe a été en moyenne de 84238 et de 59 105 pour la seconde classe pendant les dix dernières années, armée de terre et marine militaire prises ensemble.
Dans les pièces justificatives annexées au projet de loi sur le premier septennat en 1874 et dans les tableaux publiés dans les Annalen des Deutschen Reichs pour 1875, page 1514, nous trouvons sur les résultats du recrutement quelques détails qui manquent dans les aperçus soumis au Reichstag depuis cette époque. Notons entre autres les nombres relatifs aux hommes classés dans la réserve de remplacement pour les motifs que voici pendant les années 1871 à 1874 :
HOMMES CLASSÉS DANS LA RÉSERVE DE REMPLACEMENT Pour 1871 1872 1873 1874
Défaut de taille 10.304 11.513 10.169 11.577
Petitesse
Incapacité partielle..
— temporaire.
Raisons de famille...
Excédent disponible.
Par défaut de taille, il faut entendre les cas où les sujets classés ont moins de 1 m. 57 ; par petitesse, ceux où la taille atteint de 1 m. 57 à 1 m. 61. Quant aux sujets exempts ou réformés, nous trouvons pour la même période :
Exemptions. 1871 1872 1873 1874
Pour défauts visibles. 9.506 10.052 9.968 9.584 Incapacité permanente 33.074 30.715 29.026 28.102
Touchant l'aptitude des hommes enrôlés en 1874, le contingent des recrues de cette année se répartit suivant leur âge et les différents corps de troupes, les deux corps bavarois non compris, comme suit :
RECRUES DU CONTINGENT DE
Au-dessus
Agés Agés Agés de
Corps. de 20 ans. de 21 ans. de 22 ans 22 ans.
Garde impériale 5.182 2.134 1.064 26
Infanterie de ligne 31.412 19.565 19.461 914
Chasseurs à pied 1 .346 647 337 12
Cuirassiers.. 1.052 601 440 20
Uhlans 1.567 1.005 1.152 44
Dragons, hussards 3.116 1.942 2.417 68
Artillerie 5.142 3.038 2.208 99
Génie 1.138 673 563 31
Train des équipages.... 984 800 1.670 85 Instituteurs élémentaires 397 323 415 96
Le contingent des recrues incorporées en 1874 dans les quinze premiers corps d'armée, les Bavarois non compris, s'élevait à 143204 hommes pour les différentes armes ci-dessus, plus 34 infirmiers et 3 772 ouvriers d'administration, tailleurs, cordonniers et selliers, soit 117 010 hommes en tout pour l'armée de terre et 2 317 hommes pour la marine, dont les troupes ne comptent pas dans l'effectif de présence septennaire. Telles qu'elles sont constituées, les unités tac-
tiques de l'armée allemande exigent annuellement pour le recrutement normal 190 hommes par bataillon d'infanterie, 36 hommes par escadron de cavalerie, 30 hommes par batterie de campagne, 165 hommes par section d'artillerie à pied, 160 hommes par bataillon du génie ou des chemins de fer, 175 hommeç par bataillon du train. A chaque renouvellement du septennat, l'augmentation de l'effectif total entraîne la création d'unités nouvelles, la formation de nouveaux cadres.
En résumé, les opérations du recrutement, sur la base de l'obligation universelle, telles que nous les voyons appliquer, ont amené sous les drapeaux de l'armée allemande un contingent de 157027 hommes une année dans l'autre pendant la dernière période décennale. Avec ce contingent, il faut compter un excédent annuel disponible de 17 825 hommes, en sus de la réserve de remplacement de première classe portée à 84238 hommes annuellement. Gela fait un total de 259 090 hommes entrés au service ou désignés pour le remplir, représentant 47,7 p. 100 du contingent moyen des conscrits arrivés à vingt ans et portés sur les rôles pendant les années 1876 à 1885. La seconde classe de la réserve de remplacement, qui s'élevait pendant cette même période à 10,9 p. 100 du contingent de la conscription, à raison d'un total de 59105 hommes, suffira pour fournir le nombre de recrues et de réservistes nécessaire pour l'augmentation de 41 135 soldats dans l'effectif de présence sur le pied de paix, à partir du 1 er avril 1887. Quoique la durée légale du service soit fixée à trois ans, la présence réelle sous les drapeaux ne dépasse pas, dans
l'infanterie, une moyenne de deux ans et cinq mois. Rappelons aussi que l'accroissement de l'émigration enlève de son côté un nombre de conscrits de plus en plus considérable. Pendant les dix dernières années, les relevés des commissions de recrutement accusent annuellement une moyenne de 106 590 conscrits manquant à l'appel sans autorisation et de 36 656 sujets introuvables, tandis que le nombre des condamnations pour émigration non autorisée s'est élevé de 11 446 en 1880 à 18 888 en 1886.
En ce qui concerne la landwehr, partagée maintenant en deux bans, la durée du service dans le premier ban est aujourd'hui de cinq; ans et finit avec l'âge de trente-neuf ans révolus dans le second ban. Tous les hommes sortis de la réserve de l'armée active passent dans le premier ban de la landwehr. Sont classés dans le second banc de la landwehr les hommes sortis du premier ban ou de la réserve de remplacement. Les hommes du second ban de la landwehr ne peuvent être convoqués pour des exercices ni pour des réunions de contrôle en temps de paix. Au moment de la mise en vigueur de la loi du 11 février 1888, l'effectif de la landwehr du premier ban, formé par les hommes sortis de la réserve, peut être évalué à 600 000 hommes au moins, contre environ 1 000 000 d'hommes pour le second ban. Jusqu'alors le budget militaire portait 277 commandements de districts, Landwehrbezirks Commandos, dont les chefs s'occupent particulièrement des sujets du Beurlaribtenstand, c'est-à-dire de l'effectif des hommes en congé, soit qu'ils appartiennent à la réserve de l'armée active ou de la réserve de rem-
placement, soit qu'ils se trouvent inscrits dans l'un ou l'autre ban de la landwehr. En cas de mobilisation, le commandant de district de la landwehr est chargé de rassembler les réservistes et les hommes de l'armée territoriale pour les diriger sur leurs corps respectifs. Pour faciliter la tâche de ces officiers supérieurs, l'autorité militaire a partagé les districts de landwehr en circonscriptions de compagnies, délimitées de manière à correspondre aux subdivisions administratives inférieures. Ces circonscriptions de compagnies étaient au nombre de 1140 au mois de janvier 1888, placées chacune sous la surveillance d'un sous -officier; appelé Bezirksfeldwébel, intermédiaire immédiat de l'autorité militaire avec la population.
L'exposé des motifs de la loi du 11 février 1888 touchant le service dans la réserve et dans la landwehr, affirme l'obligation de rendre disponibles pour la défense du territoire national tous les sujets allemands capables de porter les armes. On y voit imprimé l'avis que cette obligation ne paraîtra pas trop lourde à aucun des intéressés, en tant qu'il s'agit de défendre l'indépendance de la nation. Aussi bien, les hommes du landsturm ou de la levée en masse qui comprend tous les sujets valides de dixsept à quarante ans, non encore incorporés dans l'armée de terre ou dans la marine impériale, peuvent être appelés à renforcer les corps de la seewehr et de la landwehr. Avant l'application de la loi nouvelle, dont l'effet a été d'augmenter beaucoup les effectifs de la landwehr, on comptait dans toute l'étendue de l'empire, pour la formation des cadres de
l'armée territoriale, 259 circonscriptions de bataillon ordinaires, 4 circonscriptions de régiment à 2 bataillons, 43 circonscriptions de bataillons de réserve, soit en tout 280 districts de bataillon. Il y avait alors, par circonscription de recrutement, pour l'armée de ligne, 4 districts de landwehr, avec autant de bataillons, groupés deux par deux, qui formaient nominalement des régiments de landwehr correspondant à ceux de l'armée active. L'augmentation numérique des hommes inscrits dans la landwehr nécessitera la formation de nouveaux régiments, avec un plus grand nombre de bataillons. Pour l'équipement et l'armement de ces effectifs de la landwehr, le Reichstag a autorisé en 1888 l'émission d'un emprunt de 280 millions de marks.
Quant au landsturm, convoqué par décret impérial, et, en cas de besoin pressant, par les généraux commandants des corps d'armée ou les gouverneurs des forteresses, il ne donne pas lieu à des formations déterminées en temps de paix. Ses effectifs se partagent en deux bans, comprenant : le premier, les hommes âgés au-dessous de trente-neuf ans; le second, lès hommes entre trente -neuf et quarantecinq ans. Les sujets appelés sont soumis aux obligations propres à la landwehr ou à la seewehr, suivant qu'ils serviront dans la marine ou dans l'armée territoriale. Toutes les dispositions des lois militaires et le code pénal militaire leur sont applicables en cas d'indiscipline. L'appel au service doit se faire par ordre de classes annuelles et contribue à renforcer les Cadres de l'armée territoriale et de la flotte.
CHAPITRE XVIII
Un fait positif se dégage de ces arides énumérations, indispensables pour apprécier la capacité militaire du peuple allemand. Aucune autre nation que l'Allemagne ne dispose aujourd'hui d'une puissance supérieure par le nombre des soldats, comme par l'organisation et la discipline. La discipline éprouvée de l'armée allemande met aux mains de ses chefs un instrument docile et sûr, digne d'une entière confiance. Ailleurs, les troupes peuvent avoir plus d'élan* plus de fougue entraînante, plus d'impétuosité dans l'attaque. Par tempérament et par éducation, le sol* dat allemand se plie à une obéissance stricte, qui est une qualité de plus dans une armée quand elle se trouve réunie à la supériorité du commandement et à la force numérique. Savoir obéir, avoir le respect de l'autorité, quelle garantie d'ordre pour la société et quel avantage à la guerre ! De même que la constitution politique donnée à l'Allemagne par la Prusse vise à régler tous les ressorts du gouvernement et les principaux services de l'administration de manière
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à accroître la puissance militaire de l'empire, l'éducation publique tend à façonner les citoyens à la discipline dès' l'école primaire. Le développement des qualités militaires du peuple est l'objet de préoccupations constantes et systématiques, présenté en toute circonstance comme la première condition de la prospérité nationale.
La prospérité nationale, le bien-être commun du peuple entier, comme celui de chaque sujet allemand tient à la puissance de l'empire basé sur sa force militaire. Telle est du moins la doctrine affirmée et soutenue par les hommes d'État prussiens depuis la création du royaume de Prusse. A ceux qui déploraient au Reichstag l'accroissement énorme des charges militaires, le maréchal de Moltke rappelait la maxime des lansquenets allemands d'autrefois, au dire desquels « les enveloppes de cartouches sont les papiers qui ont le meilleur cours » : Da wo es sich um Kàmpfe und Entscheidungen handelt wo nach dem Auspruch des deutschen Landknechts « Patronenhùlsen die gangbarsten Papieren sein werden ». Et pour justifier l'augmentation de l'effectif de présence de l'armée, le chef du grand état-major ajoutait à la même séance du 4 décembre 1886 : a: Les finances doivent être assurées par l'armée ; une guerre mal-, heureuse détruit la meilleure économie financière. » Quant aux alliances^ pour la défense de ses intérêts, l'Allemagne agit sagement en ne comptant pas sur des secours étrangers, un grand État existant seulement par sa propre force : Ein grosser Staat eœistirt nur durch seine eigene Krafft. Ce conseil donné au peuple allemand de compter sur lui seul* le vieux
maréchal de Moltke le répète en toute circonstance, chaque fois qu'il est appelé à s'imposer de nouveaux sacrifices pour l'armée. « L'armée, selon lui, est la plus élevée de toutes les institutions dans chaque pays, car elle seule rend possible l'existence de toutes les autres, toute liberté politique et civile, toutes les créations de la civilisation, les finances, l'État. » Lors des premiers débats sur la loi militaire au Parlement impérial, le 16 février 4874, il a dit : « Nous ne pouvons nous abandonner à aucune illusion; depuis nos guerres heureuses nous avons gagné en respect partout, nulle part en sympathie. De tous côtés nous nous heurtons à la méfiance, que l'Allemagne, après être devenue puissante, pourrait être dans l'avenir un voisin malcommode. » Gomme preuve à l'appui : « En Belgique, vous trouvez encore aujourd'hui des sympathies françaises, d'allemandes peu... En Hollande, on a commencé à rétablir la ligne d'inondation et à se fortifier à nouveau.*. Au Danemark, on croit devoir augmenter la flotte pour la défense du littoral et fortifier les points de débarquement en Zélande, parce qu'on craint une invasion allemande. Tantôt nous sommes soupçonnés de vouloir conquérir les provinces russes de la Baltique, .tantôt d'attirer à nous la population allemande de l'Autriche. « Quant à la France », ce qui nous arrive de l'autre côté des Vosges, c'est un affreux cri de revanche pour la défaite appelée par ses propres fautes. »
Ainsi la France est l'épouvantail, la menace permanente évoquée à la face du peuple allemand pour motiver ses armements de plus en plus forts. Depuis
les premières années du siècle, poètes et historiens rivalisent avec les hommes d'État pour désigner la nation française à l'Allemagne comme l'Erbfeind, ennemi héréditaire. Ennemi héréditaire ! mais l'histoire donne le témoignage que dans les luttes déplorables engagées depuis cent ans, l'attaque est le plus souvent partie de la Prusse. Sans parler de la guerre de l'indépendance entreprise pour délivrer le sol national, n'est-ce pas le roi de Prusse qui a attaqué la France de 1789 rien que pour combattre les principes de la Révolution dont sont sorties la liberté politique et la proclamation des droits de l'homme? N'est-ce pas également un ultimatum prussien du 25 septembre 4806 qui a fait éclater le téméraire conflit résolu par les désastres d'Auerstaedt et d'Iéna et par ce traité de Tilsitt, où faillit s'engloutir la monarchie du grand Frédéric ? Les cris insensés de la marche sur Berlin, poussés lors de la déclaration de guerre à la Prusse, faite par Napoléon III en une heure d'affolement, n'effacent pas le manifeste ridicule du duc de Brunswick en date du 25 juillet 4792 pour annoncer la « promenade militaire » des campagnes de Valmy et de Jemmapes ! Et c'est d'un cœur également léger, d'un esprit aussi irréfléchi et imprévoyant, avec une présomption injustifiable à aucun titre, que la cour et les conseillers de Frédéric- Guillaume III ont entraîné le peuple prussien dans ces guerres malheureuses des années 4806 et 4807 dont les plaies ne sont pas encore complètement guéries. Erreurs pour erreurs, un juge impartial constate les mêmes fautes de part et d'autre du Rhin, relève des griefs semblables, également fondés, auxquels le
salut commun conseille de faire trêve, sinon de les reléguer dans l'oubli.
Au lieu de l'oubli des haines nationales, les adversaires en présence, rebelles aux conseils de la raison et au sentiment de l'humanité, s'appliquent davantage à entretenir la discorde. Dans les écoles de l'Alsace, les hommes chargés de veiller sur l'éducation populaire et de former les générations nouvelles ne rougissent pas de contraindre de petits enfants à chanter des chants, soi-disant patriotiques, remplis d'injures pour leurs pères, battus comme soldats français. Les égarements du patriotisme, qui ne cessent de désigner la France comme l'ennemie héréditaire, et dénoncent au monde ses convoitises iniques, ont réclamé la conquête de l'Alsace-Lorraine bien avant l'événement, contre le gré manifeste de ses populations. Les mêmes voix allemandes qui se sont élevées pour secouer le joug étranger de leur patrie prêchent l'assujettissement des pays voisins. Écoutez seulement Arndt, l'émule poétique de Koerner, le collaborateur de Stein et de Scharnhorst pour la rénovation nationale. Arndt a enflammé l'Allemagne, plus qu'aucun autre, pour exciter au sein de la nation l'enthousiasme de la revanche contre Napoléon. Mais après avoir chanté le Vaterlandslied, après avoir rédigé le catéchisme pour le soldat allemand, Katechismus fur den deutschen Kriegs-und Wéhrmann y après avoir expliqué au peuple ce que signifie l'institution de la landwehr et du landsturm, au point de vue de la défense du territoire, il a écrit son fameux pamphlet sur le Rhin, fleuve 'allemand, mais non pas frontière de l'Allemagne : Der Rhein, Deutschlands
Strom, aber nicht Deutschlands Grenze. Toute une pléiade de poètes inspirés illustrent la littérature de cette époque de la délivrance et célèbre le patriotisme dans des chants immortels : Arnim d'Achim, Frédéric Schlegel, Henri- Joseph de Collin, Henri de Kleist, également grands à côté de Koerner et d'Arndt. Pourtant, si le sentiment de la patrie émeut tout cœur bien placé et commande le respect bien au delà des conventions nationales, nous ne comprenons plus l'exagération de ce sentiment poussé à la haine, nous surtout, fils de l'Alsace, quand Arndt, en 1840 déjà, nous crie comme dernière solution de F unité nationale allemande :
Zum Rhein ! Uber'n Rhein !
AU Deutsckland in Frankreich hinein!
En Alsace-Lorraine, les patriotes rêvent l'accord, l'union, l'alliance de la France et de l'Allemagne, à une condition, il est vrai, que les maîtres du jour traitent de rêve. A ceux-là, qui traitent de rêveurs les patriotes de cette espèce, nous répondons simplement, dans l'attente de l'avenir :
H was a dream,
But it was not alone a dream.
Pour en revenir à l'organisation des forces militaires, les maîtres de l'art nous présentent la discipline comme première condition d'une bonne organisation de l'armée. Lors des débats sur le code pénal militaire allemand, le 7 juin 4872, le maréchal de Moltke a dit : « Autorité en haut, en bas obéissance, la discipline
est toute l'âme de l'armée. La discipline seulement rend l'armée ce qu'elle doit être; une armée sans discipline est une institution dans tous les cas coûteuse, insuffisante pour la guerre et dans la paix pleine de dangers.... Plus importante que ce qui a été appris à l'école, est l'éducation de l'homme venant après l'école, son habituation à l'ordre, la ponctualité, la propreté, la docilité et la fidélité, bref la discipline. C'est cette discipline qui a mis notre armée en état de gagner victorieusement trois campagnes. » Avec raison, le grand homme de guerre qui a préparé les victoires de l'Allemagne considère une autorité forte nécessaire pour déterminer des milliers de gens à exposer leur santé et leur vie, au milieu des privations et des souffrances, pour l'exécution d'un ordre donné dans les circonstances les plus difficiles. Gomme conséquence du principe d'autorité indispensable, garanti par le code pénal, le sous-officier doit avoir une position privilégiée par rapport au simple soldat, de même que l'officier jouit de prérogatives par rapport aux uns et aux autres. La hiérarchie réalise l'obéissance des subordonnés envers leurs supérieurs, à tous les degrés, sans exception.
Un officier de mérite, M. Fritz Hoenig, capitaine dans l'infanterie allemande, maintenant retiré du service, a écrit un traité sur l'importance de la discipline pour l'Etat, l'armée et le peuple : Die Mannszucht in ihrer Bedeutung fur Staat, Volk und Heer. Recom- ' mandable à bien des titres, cet ouvrage trouve la mesure de la civilisation des peuples dans le degré de discipline de leurs armées, inégal et variable suivant les temps et les lieux . Les lois qui règlent la disci-
pline militaire suivent l'évolution de la civilisation, se perfectionnant à travers les siècles pour arriver à son état actuel. Point d'armée possible sans discipline, point d'armée capable de remplir sa mission propre. Dans son acception entière, au sens large du mot, la discipline ne se réduit pas à l'obéissance stricte. Son essence, bien comprise, vise à développer d'une manière générale les vertus militaires. Plus ces vertus existent, plus elles sont vivaces et répandues, plus l'armée assez heureuse pour les mettre en pratique aura de succès à la guerre. Obéir avec intelligence, interpréter sagement les ordres reçus, savoir les prévenir au besoin, supporter avec résignation les maux inséparables de la guerre, se soumettre à tous les sacrifices jusqu'à la mort, telles sont les vertus militaires inspirées par une discipline parfaite. A la veille de la catastrophe où la Prusse faillit périr, Scharnhorst, le réorganisateur futur de l'armée allemande, écrivait à son roi : « Nous avons commencé à estimer l'art de la guerre au-dessus des vertus militaires; cela a causé la perte des peuples dans tous les temps. » Qui dit vertu, ne dit pas contrainte. L'obéissance inspirée par la crainte de la répression ne peut engendrer la vertu. Aussi bien les promoteurs de l'armée allemande ont voulu fonder la discipline sur l'éducation morale, avec la religion pour base, plus que sur les peines inscrites dans le code.
L'éducation militaire commence donc en Allemagne avec l'école primaire, obligatoire pour tous les su* jets de l'empire, comme le service à l'armée. A l'école primaire, les enfants reçoivent des leçons de gymnastique, préparation aux exercices futurs du
soldat. Arrivés sous les drapeaux, les jeunes recrues doivent reprendre ou continuer leur éducation morale, en apprenant le maniement des armes. Gomme le service à l'armée suit peu d'années après la sortie de l'école, on considère l'obligation universelle au service militaire comme un inappréciable bienfait pour l'éducation de la nation. Du moins est tel l'avis du maréchal de Moltke, selon qui le peuple allemand jouit, par ce fait, d'un avantage marqué sur tous les autres peuples. Gela étant, les adeptes du militarisme, juges intéressés dans leur propre cause, en concluent à la nécessité d'appeler tous les citoyens du pays sous les drapeaux, rien que pour favoriser l'éducation nationale. A en croire le chef du grand étatmajor allemand, ce ne sont pas les maîtres d'école qui ont gagné les batailles de l'Allemagne, mais les éducateurs de la nation, l'état militaire qui va avoir élevé bientôt soixante-quinze classes de soldats. Grâce au régime militaire en vigueur depuis les guerres de la délivrance, soixante-quinze classes de jeunes gens ont été dressées par la vigueur corporelle et la fraîcheur d'esprit, à l'ordre, à la valeur, à l'amour de la patrie. Aux yeux du maréchal de Moltke, l'éducation importe plus que le savoir, parce que « le savoir ne donne pas l'abnégation voulue pour le service de son pays. Dos blosse Wissen erhébt den Menschen noch nicht auf den Standpunkt, wo er bereit ist das Leben einzusetzen fur eine Idée, fur PflichterfûUung>fùrEhre und Vaterland. » C'est aussi l'avis de M. Hoenig, dont l'ouvrage sur la discipline constitue, du commencement à la fin, un plaidoyer convaincu pour subordonner l'instruction
scientifique de l'homme à l'éducation morale. Appelé à garantir l'ordre social à l'intérieur et au dehors le respect de la nation, le citoyen formé aux armes doit recevoir une éducation dirigée de manière à régler ses actes par la persuasion intime du devoir à accomplir, non sur la crainte de la répression en cas de défaut. Parce que, dans les masses populaires, la morale est inséparable de la religion, les rois de Prusse ont veillé constamment à maintenir le sentiment religiaux au sein de leur armée, où le service divin a toujours été un service imposé par les règlements disciplinaires. En un mot, la discipline militaire, bien comprise, plaçant les qualités morales du soldat audessus de l'instruction, aspire avant tout à former le caractère et à développer le sens du devoir, le respect de la loi, l'amour de la patrie.
On a beaucoup exagéré le rôle du maître d'école dans les victoires des Allemands en Bohême et en France. Si la discipline des troupes allemandes a été exemplaire, il y a à rabattre considérablement sur le degré d'instruction des soldats. Pour gagner des batailles, il ne suffit pas d'ailleurs de savoir lire et écrire. L'auteur du traité sur la discipline au point de vue de l'armée, de l'État et du peuple, nous apprend que les recrues enrôlées dans sa compagnie ont peu conservé de ce qu'elles apprennent sur les bancs de l'école. Pendant des années, il s'est efforcé de constater le degré d'instruction de ses recrues. Or souvent les faits les plus simples de leur propre pays étaient ignorés par les jeunes gens arrivés au régiment. <( Nous réunissions de nombreuses questions sur la patrie d'origine, dit M. Hoenig. Les réponses
étaient incroyables. Après la guerre de 4870-1871, beaucoup ne savaient même pas le nom de l'empereur d'Allemagne. » Nous voilà loin tout particulièrement des étonnantes connaissances en géographie assez étendues chez les simples soldats pour leur faire trouver tous les chemins sur le territoire envahi ! En rendant hommage aux qualités morales, développées par une bonne discipline dans l'armée allemande, nous devons également nous garder d'exagération pour rester dans la mesure juste. Dans son livre sur Y Armée française en 2870, le général Trochu fait un grand éloge « des armées auxquelles une éducation perfectionnée a enseigné tous les respects ». Ces armées « sont remarquables par leur cohésion, et elles ont des principes de discipline et des habitudes de bon ordre assez solides pour survivre à tous les relâchements inévitables de la guerre. Nous avons appris à nos dépens de quel poids accablant ces principes et ces habitudes d'un ennemi, grâce à eux toujours prêts, pèsent sur les armées décousues qui ne les ont pas. » L'éloge décerné à l'armée prussienne pendant la dernière guerre de France est mérité et aucun juge impartial n'y contredira. Toutefois et malgré l'école obligatoire pour tous en Allemagne, M. Hoenig constate l'existence de grandes inégalités d'éducation parmi les conscrits allemands appelés sous les drapeaux. Les villes manufacturières en particulier fournissent de mauvais contingents. « Parmi les récrues des villes industrielles, l'ivrognerie, l'immoralité, le vol, les rixes reparaissent toujours. Élevés sans famille, sans église, ces hommes perdent aussi dans les fabriques l'éducation reçue à l'école. Les
délits se renouvellent pour eux, une fois qu'ils sont soldats. Ajoutez le faible respect de la loi, de l'ordre et de l'autorité dans lequel ont grandi la plupart des gens des villes d'industrie... Abandon de la garnison, absence du quartier, inexactitude et manque de fidélité sont des manifestations journalières dans cette classe... Le sentiment de l'honneur, sans lequel l'éducation n'est nulle part possible, s est desséché dans l'atmosphère empestée des fabriques, comme la plante qui dépérit sous ses précipitations. » Avec ces éléments, le socialisme révolutionnaire entre dans l'armée et présente dès maintenant de sérieux dangers. Darwin, dans ses études sur la Descendance de V homme, considère « la supériorité que des soldats disciplinés manifestent, sur des troupes sans discipline, comme un effet de la confiance que chacun met dans ses camarades ». Cette appréciation est juste, car la discipline, en développant au sein de l'armée le sens du devoir, permet à tous les combattants, engagés dans la lutte pour la victoire, à compter sur l'appui de leurs voisins. Des hommes qui se sentent les coudes se trouvent plus forts que quand ils sont exposés au danger isolément, sans se savoir soutenus. Un héros brave le danger sans souci d'être appuyé, sans crainte des ennemis plus puissants ; il va de l'avant, impassible sous tous les coups, intrépide jusqu'à la témérité. Mais l'héroïsme, qui est la vertu poussée à l'extrême, au mépris àe la vie, dépasse la capacité moyenne. Vouloir le demander à tout le monde, c'est s'exposer à des mécomptes certains* Puis avec l'armement actuel et dans les prochaines batailles, les traits d'héroïsme individuels ou isolés
ne peuvent produire des effets égaux à ceux d'une armée dont les mouvements s'exécutent avec ordre, régulièrement, où chaque soldat en ligne avance avec la vitesse mesurée pour l'ensemble. Le feu à longue portée réduit les combats à des combinaisons mécaniques, calculées de manière à faire marcher d'accord tous les rouages en jeu, sans avance ni retard. Que la discipline tienne donc à son rang chacun des hommes tenus à exécuter un commandement, ils se soutiendront entre eux, sans défaillance» Le sentiment de la solidarité affermit les moins vail* lants. Le devoir et l'honneur triomphent de toutes les hésitations. Sous l'effet de la confiance établie, chaque corps séparé peut attaquer l'ennemi supérieur en nombre sans hésitation au moment propice, quand l'occasion paraît favorable. Pendant les dernières guerres de l'Allemagne, au dire d'un écrivain militaire, le baron von der Goltz, « chaque général qui tentait ce grave effort était sûr que les corps voisins accourraient aussitôt qu'ils entendraient tonner le canon, certain que dans les cas de besoin l'action engagée vigoureusement serait accomplie par ses camarades si les forces venaient à lui manquer. Tous les chefs pouvaient agir ainsi, avec la même initiative, jusqu'au plus jeune officier, à la tête d'un déta^ chement de tirailleurs. On comprend, dans ces conditions, comment le commandement supérieur, malgré son influence limitée sur la marche des combats et des batailles, se trouvait néanmoins en mesure de combiner ses dispositions pour la solution définitive^ avec une égale certitude. Le généralissime savait bien que, si les voies étaient diverses, toutes les forces en
action concorderaient au but commun de frapper l'ennemi. En toute circonstance, il pouvait être persuadé qu'aucun chef de corps en état de participer à la lutte sanglante ne resterait en arrière. La discipline de l'armée allemande était garante du fait. »
Au point de vue de la stratégie, la discipline bien établie donne plus de mobilité aux armées. C'est une expérience attestée par les généraux allemands à la suite de leurs dernières campagnes. Avéré d'une part, le fait est aussi incontestable de l'autre. Pour notre malheur, l'histoire des batailles de Froeschwiller et de Woerth, comme les opérations qui ont abouti au désastre de Sedan, ne témoignent pas des mêmes dispositions, d'une entente égale parmi les généraux français. L'intervention de la politique a suscité chez nous des jalousies et des rivalités dont la patrie gémit. Pauvre France ! les dissensions politiques ont fait bien du mal à la nation 1 Que de forces neutralisées ou perdues par le retentissement de ces discordes au sein de l'armée! Avec une meilleure discipline, la politique serait exclue de l'armée, si l'état mental de l'armée ne reflétait pas l'esprit du peuple dont elle sort. La division des partis affaiblit partout et toujours. En Allemagne, l'absence des compétitions dynastiques et l'homogénéité du corps d'officiers favorise la concorde au grand avantage de la puissance militaire. Par la constitution de l'unité nationale et sous l'effet d'une législation militaire commune à tout l'empire, les rivalités d'autrefois entre les différents pays allemands ont disparu.
Plus une armée sera nombreuse, plus sa discipline
devra être parfaite, pour faciliter le commandement. Avec le principe de tout le peuple en armes, des masses de troupes prodigieuses vont se trouver en présence. Les guerres des derniers siècles ne donnent pas l'idée des chocs terribles auxquels donneront lieu des conflits futurs dans l'Europe centrale. Les -difficultés pour conduire et approvisionner les immenses armées sur pied en France, en Allemagne et en Russie confondent l'imagination. Sur le pied de guerre des millions d'hommes seront debout sous les drapeaux. Un seul corps, avec son effectif normal de 30000 combattants, en mouvement sur une route ordinaire, occupe une longueur de 24 kilomètres. Si tous les bagages du corps d'armée suivent immédiatement, avec les approvisionnements et les munitions, avec le service des ambulances, la longueur de la colonne atteindra 50 kilomètres. Dans ces conditions, l'extrémité du train des équipages se trouve éloigné de deux journées de marche de la tête du corps. Lors de la guerre de 1866, une seule des colonnes autrichiennes, que le feidzeugmeister Benedeck conduisit de Moravie en Bohême, avait une longueur de 118 kilomètres, soit la distance de Strasbourg à Mulhouse, mesurée en ligne droite, pour trois corps d'armée et une division de cavalerie, ensemble 9 J 000 combattants. Toute l'armée allemande actuelle devrait-elle se mettre en mouvement sur une chaussée unique, avec ses réserves et le train au complet, elle occuperait toute la largeur de l'empire. Vous verriez les têtes de colonnes arriver par Mayence à Strasbourg, que l'arrière-garde commencerait seulement de sortir de Memel, sur la frontière
de Russie. Plus de quinze jours seraient nécessaires pour faire défiler cette troupe formidable d'une manière continue, sans interruption, ni la nuit ni le jour, à travers le boulevard des Linden, devant le palais impérial à Berlin. En 1870, les seize corps d'armée allemands qui se réunirent sur le Rhin couvrirent 120 milles carrés d'un pays fertile. Pour assembler les forces militaires actuelles de l'empire, il faudrait plus de 200 milles carrés, environ 1 200 000 hectares, à peu de chose près la superficie de l'Alsace-Lorraine tout entière! Quelles difficultés présente l'approvisionnement et le ravitaillement de pareilles masses réunies en pays ennemi ou même sur le territoire national! Songeons qu'une armée de 800000 hommes avec 300 000 chevaux consomme en trois semaines deux millions de quintaux en provisions diverses, sans compter la paille et le foin. Pendant la dernière guerre, les armées françaises ont eu à souffrir beaucoup du fait que leurs approvisionnemens étaient uniquement confiés à l'intendance militaire, sans jamais recourir à l'assistance des autorités civiles. De même, les vivres à fournir par les colonnes de ravitaillement ont manqué d'abord à larmée allemande lors de sa concentration dans le Palatinat. Les seules ressources du territoire occupé, si riche que soit ce territoire, ne suffisent pas pour un grand rassemblement de troupes, qui consomment en l'espace de quelques jours les provisions des habitants, pareilles à des nuées de sauterelles dévorant tout sur leur passage.
Dans l'état actuel des choses, en cas de guerre, la frontière entre la France et l'Allemagne présenterait
juste une étendue suffisante pour permettre aux armées des deux pays de se développer convenablement. Un seul corps d'armée, pour se développer comme il faut, a besoin d'un espace de 4 kilomètres en longueur, suivant les dernières expériences. L'armée française irait aujourd'hui d'Épinal à Verdun, avec les différents corps serrés les uns contre les autres, si elle était appelée à se placer sur une seule ligne. A la bataille de Gravelotte-Saint-Privat, le 48 mars 4870, les forces allemandes formées par cinq corps d'armée combattirent ensemble sur une longueur de 45 kilomètres. Avant l'introduction des armes à longue portée, les champs de bataille avaient l'étendue des places d'exercice d'une brigade de nos jours, où les soldats sont déjà exposés à un feu violent à grande distance de l'ennemi. En comparaison de cette distance, où le combat s'engage maintenant, les troupes ennemies paraissent s'être trouvées à un jet de pierre les unes des autres à Waterloo et à Hochkirch. Le commandant en chef pouvait alors encore se rendre compte par lui-même de l'état des choses, avant de prendre une résolution et de combiner ses ordres. Napoléon I er et Frédéric II suivaient les mouvements de leur armée sur toute la ligne, jusqu'au moment de l'attaque ; mais le roi de Prusse se trouvait le plus souvent à la tête de 30 000 à 50 000 hommes à peine, tandis que l'empereur des Français, si souvent victorieux, n'a jamais eu sous la main 200000 hommes à la fois. Un nouveau conflit de l'Allemagne avec les nations voisines ne sera plus une lutte ordinaire entre les armées belligérantes : il aura le caractère d'une migration des peuples, ein Vôlkerauszug, hein
blosser Streit der Heere, selon l'expression de Fauteur du livre sur la nation en armes.
Sans pareil dans l'histoire, cet exode de toute la nation allemande en armes doit prendre des proportions formidables. Pour le nombre des soldats mis sur pied, pour la rapidité de la mobilisation et de la concentration, les guerres des derniers siècles n'ont rien eu de comparable. Être prêt à tout moment, prendre l'offensive avec toutes les forces disponibles, porter l'attaque sur le territoire ennemi comme un coup de foudre, voilà la note dominante des plans de campagne de l'avenir prochain ; telle est la pensée inspiratrice des armements en œuvre sous nos yeux. Les découvertes de la science la plus avancée, les plus merveilleuses acquisitions du génie humain servent à donner sa dernière perfection à l'art de détruire. Les meilleures ressources des peuples sont employées à préparer la guerre. Une nation poussant l'autre, la plupart des États européens s'épuisent en préparatifs militaires. Au milieu de ce mouvement fatal, le monde semble pris de démence.
Encore ceux qui poussent avec le plus d'acharnement aux mesures extrêmes protestent dejeurs intentions pacifiques. Chacun aspire à devenir le plus fort avec la seule prétention avouée df mieux pouvoir se défendre. Écoutons-nous le message impérial, lu le 24 novembre 1887 à l'ouverture de la session du Reichstag allemand, il nous montre « la sollicitude de l'empereur et des gouvernements confédérés appliquée sans relâche au développement plus étendu de l'armée ». Après l'augmentation de l'effectif, décidé par le nouveau septennat militaire, l'exposé des motifs
du projet de loi pour élever la limite d'âge du landsturm exprime la résolution de « rendre disponible et d'appeler le dernier homme encore valide ». Le maréchal de Moltke, pour soutenir ces demandes, montre toute l'Europe roidie en armes, ce qui pousse nécessairement à des solutions prochaines : ganz Europa slarrt in Waffen... Bas dràngt in Naturnothwendigkeit auf baldige Entscheidungen hin. A entendre le prince de Bismarck, la guerre en perspective aura pour conséquence une saignée à blanc du vaincu, afin ' que l'ennemi terrassé ne se remette plus sur pied : Damit der niedergeworfene Feind nicht wider auf die Berne kommt. Avertissements significatifs dans la bouche des chefs de la nation et des fondateurs de l'empire, assez clairs pour persuader la génération présente, comme la génération qui s'élève, que TAU lemagne s'attend à soutenir une lutte suprême, inévitable, pour assurer sa grandeur, son unité, son existence.
CHAPITRE XIX
Le projet de création d'une marine militaire pour l'Allemagne remonte avant la constitution de l'empire et est antérieur à l'avènement de la politique coloniale. Avant la conquête des duchés de l'Elbe, enlevés au Danemark, avec le port de Kiel, la Prusse était le seul État allemand qui eût des navires de guerre. Aussitôt après la constitution de la confédération des États de l'Allemagne du Nord, en 1867, la Prusse émit l'idée d'organiser une marine militaire commune pour les États confédérés, au même titre que l'armée fédérale. Toutefois les événements politiques retardèrent la réalisation du projet jusqu'au moment du rétablissement de l'unité nationale sous l'égide du nouvel empire. A la date du 6 mai 1872, le chef de l'amirauté déposa au Reichstag un mémoire pour l'organisation des forces navales de l'empire, avec la demande des crédits nécessaires pour cette œuvre à répartir sur une durée de dix années.
Sur une somme totale de 72 812 500 thalers ou 218437500 marcs, soit 263 millions de francs en
chiffres ronds, demandée pour l'exécution du plan d'organisation de la marine militaire allemande, le gouvernement proposait d'employer 116 millions de marcs pour l'acquisition de vaisseaux de guerre, 13 millions pour l'artillerie navale, 6 millions pour établir une seconde entrée au port de Wilhelmshafen, 37 millions pour les établissements nautiques d'EUerbeck, 9 millions pour le bassin à sec et les magasins de Danzig, 9 millions pour les services des garnisons, 3 millions pour des casernes, 3 millions pour le canal d'Ost-Frise, 6 millions pour le matériel de service des ports, 2,5 millions pour les torpilleurs. Le projet de création de la flotte militaire prévoyait la construction de 8 frégates cuirassées, de 6 corvettes cuirassées et de 7 monitors. Une des frégates cuirassées ayant sombré, peu de temps après sa construction, le nombre des vaisseaux de combat à mettre en ligne se trouve maintenant réduit à treize. Au lieu de construire 7 monitors, l'amirauté s'est borné à en exécuter 2, pour construire par contre, en sus du plan primitif, 13 canonnières à cuirasse. Gomme il arrive assez souvent, le prix des cuirassés a dépassé sensiblement les droits primitifs d'évaluation. D'après les comptes soumis à l'approbation de Reichstag, on a payé 37 447 000 marcs pour les cinq premières corvettes cuirassées, 21 789 000 m. pour huit corvettes croisières, 13 004 000 pour 13 canonnières à cuirasse, 1 678 000 pour deux torpilleurs, le Ziethen et YUhlan. Encore ces sommes représentent seulement le prix de revient brut des navires, sans leur armement. L'armement des trois frégates cuirassées Grosser Kurfurst, Friedrich -der-Grosse et Pretissen a coûté à lui seul
2 054 547 m. ; l'armement des cinq corvettes cuirassées achevées en 1884 est revenu à 4 847 000 m. ; l'armement des 43 canonnières à 2990000. Un mémoire de l'amirauté soumis au Reichstag, le 6 mars 1884, Deukschrift betreffend die Ausfùhnung des Flottengrûndungsplans, donne des détails très étendus sur l'exécution du programme pour la création de la marine militaire et l'organisation des forces navales de l'empire allemand.
Actuellement, à la fin de Tannée 1887, les forces navales de l'Allemagne se composent ainsi :
Nombre. Canons. Tonnage. Force. Equipage.
Chev.vap. Hommes.
Vaisseaux cuirassés. 13 143 88.634 72.400 6.326
Embarcations 'cuirassées 14 17 15.514 11.900 1.113
Frégates croisières. 9 22 27.998 27.500 3.694
Corvettes croisières. 8 94 17.258 16.900 2.090
Autres croiseurs... 5 22 4.012 3.050 614
Chaloupes canonnières 5 16 1.879 1.270 316
Avisos 5 12 6.089 13.800 562
Vaisseaux d'instruction 11 84 15.589 11.160 1.381
Navires divers 31 9 5.129 9.825 485
En somme 101 419 182.102 167.805 16.581
En 1850, le budget de la marine militaire en Prusse atteignait à peine 900000 thalers, soit un peu plus de 3 millions de francs. Il s'élève à 38 328200 marcs ou 46 millions de francs pour l'exercice de 1887, contre 8 341 200 marcs à l'exercice de 1872 comme dépenses ordinaires, auxquelles se sont ajoutés comme dépenses extraordinaires plus de 300 millions de m. en l'espace de seize ans. La comparaison
de ces chiffres donne une idée du travail accompli pour élever l'Allemagne au rang de puissance navale par la construction de ses navires de guerre, par l'établissement de ses ports militaires, par la formation d'un corps d'officiers expérimentés. Cette œuvre d'organisation a été accomplie sans secousse, sans rien laisser au hasard. Un officier, qui a eu un moment de célébrité, à la suite de ses équipées sur la côte d'Espagne, l'amiral Werner, a écrit sur la marine impériale un livre intéressant à consulter, Das Buch der deutschen Marine, arrivé à sa troisième édition en 1880. Dès la guerre du Danemark, les marins prussiens ont affirmé l'urgence de renouveler et d'augmenter leur matériel naval. A cette époque, la Prusse ne put mettre en ligne que sept vaisseaux de guerre et quinze canonnières, contre vingt-deux vaisseaux, armés de 321 canons, dont disposaient les Danois. Lors du combat naval livré près de Stubenkammer, en face de la péninsule de Jasmund, sur les côtes de l'île de Rugen, le 17 mars 1864, deux corvettes prussiennes, VArkona et la Nymphe, avec l'aviso Loreley, appuyés tous trois sur une division de canonnières, luttèrent contre des forces supérieures, sans vaincre ni succomber. Ce fut pour la flotte militaire allemande le baptême du sang.
Dans l'effectif de la marine impériale, parmi le personnel actuel, il y a 807 officiers, médecins et ingénieurs. Le corps d'officiers comprend, sous les ordres du chef de l'amirauté, qui se trouve être un général de cavalerie, 2 vice-amiraux et 5 contre-amiraux, 30 capitaines de vaisseaux, 56 capitaines de corvettes, 294 lieutenants ou enseignes, 143 aspirants ou sous-
lieutenants, 34 officiers du bataillon d'infanterie, 87 médecins, 29 artificiers, 16 ingénieurs torpilleurs, 68 officiers d'administration. Les équipages se composent de deux divisions de matelots fortes de 7807, avec deux Werftdivisionen pour le service des ports comptant 5513 hommes, trois sections d'artillerie comprenant 1540 hommes et un bataillon d'infanterie navale de marine fort de 1006 hommes. Ajoutez le corps des mousses avec 511 sujets, le corps des cadets avec 100 hommes, le service des torpilleurs. Une année dans l'autre, la revision des gens de mer fait figurer sur les rôles de la marine impériale 12 000 à 14 000 matelots et 2000 mousses en état d'être appelés au service. Quant aux équipages de la marine marchande, ils comptaient en 1876 un total de 42 362 matelots contre 39 525 en 1886.
Cette diminution numérique des équipages de la marine marchande correspond à l'accroissement du nombre des navires à vapeur par rapport aux navires à voiles. Effectivement, la flotte du commerce portait il y a dix ans sur ses états 4426 voiliers et 319 vapeurs, tandis que l'effectif des vapeurs s'élève aujourd'hui à 664 contre 3471 voiliers seulement. Dans le même intervalle, le tonnage des navires à voiles est descendu de 901 618 tonnes de déplacement à 861 844, en regard d'une augmentation de 183569 à 420 605 tonnes indiquées pour les navires à vapeur. Or cette augmentation de 130 p. 100 du tonnage a élevé dans la proportion de 61 p. 100 à peine la force des équipages à vapeur, alors que le nombre des matelots au service des voiliers a subi une réduction plus considérable. Par suite de cette transformation, beaucoup de marins
allemands s'engagent au service de l'étranger, dans toutes les mers du monde.
A peu d'exceptions près, les nouveaux navires de la marine impériale ont été construits sur des chantiers allemands. Quatre d'entre eux proviennent de l'industrie française, à savoir : le cuirassé Friedrich- Karl, les corvettes Augusta et Victoria, l'aviso ChHlle, à bord duquel j'ai visité la rade de Kiel. Depuis dix ans, l'amirauté s'adresse exclusivement à l'industrie nationale pour ses commandes. Comme de raison, les usines et les chantiers de Stettin, de Brème, de Hambourg, de Kiel et d'Elbing, ont été appelés à fournir les nouveaux navires. Un moment on a demandé encore les cuirasses à l'Angleterre; mais les forges allemandes de Dilling les livrent aujourd'hui. Ces forges ont fourni pour les cuirasses des corvettes Wurtemberg et Baden 3660 tonnes de plaques et un poids de 500 tonnes pour le Kônig- Wilhelm, au prix de 720 marcs la tonne. De nombreux essais attribuent à ces plaques une force égale aux meilleures plaques des forges anglaises, tout en coûtant moins cher. Il en résulte une économie de 440 000 francs pour le prix de l'armure d'une seule corvette. Malgré le discrédit jeté en Angleterre, par les parties intéressées, sur les constructions navales des chantiers allemands, ceux-ci reçoivent aujourd'hui d'importantes commandes de l'étranger. Les chantiers de Grabow et de Stettin ont construit dans les derniers temps plusieurs cuirassés pour la Chine.
En ce qui concerne l'armement des navires de guerre allemands, le Kônig- Wilhelm porte 18 canons de 24 centimètres,la frégate cuirassée Kaiser 8 canons de 26 cen-
timètres. Sur les corvettes, nous voyons des pièces (Je 15 et de 18 centimètres, tandis que les canonnières sont toutes munies de pièces de 15 ou de 21 centimètres. Outre les pièces de gros calibre, les navires de guerre avaient des canons moins lourds pour les troupes de débarquement. L'apparition des torpilleurs de grande vitesse, filant 24 milles marins à l'heure, décida l'amirauté à remplacer les canons de débarquement par des canons -revolvers du système Hotchkiss. Un ordre impérial du 14 janvier 1881 prescrit l'emploi de ces canons-revolvers en nombre suffisant pour couvrir d'obus une zone de 200 mètres autour du bâtiment qui les porte. Dans ces conditions Faction du torpilleur doit être gênée beaucoup, à en juger par l'expérience de l'attaque des passes de Min par la flotte française de l'amiral Courbet en Chine. A part la frégate Kronprinz, dont la cuirasse mesure seulement 127 millimètres d'épaisseur, les cuirassés allemands possèdent tous des armures de 203 à 406 millimètres. Un obus de 15 centimètres percerait facilement la cuirasse du Kronprinz h 1500 mètres de distance et un obus de 21 centimètres traverserait encore l'armure du Kônig- Wilhelm à 1200 mètres. Mais les corvettes Saxen, Bajern 7 Wurtemberg et Baden, protégées par une ceinture de fer épaisse de 406 millimètres, sont à peu près invulnérables. Pour briser leur cuirasse, il faudrait des obus de 30 centimètres tirés à la distance de 400 mètres au plus, cas improbable aux yeux des marins allemands.
Pour compléter ces informations sur la flotte militaire de l'Allemagne, ajoutons que le plus grand des navires de cette flotte, le Kônig-Wilhelm, déplace
9757 tonnes ou mètres cubes d'eau. Le plus petit des torpilleurs, Tapfer, a une capacité de 50 tonnes à peine. Dans l'origine, la force motrice du Kônig-Wilhelm atteignait 6000 chevaux ; mais ce navire a reçu depuis des machines plus puissantes. Par rapport à leur destination, on partage les navires de la marine impériale en trois classes : les vaisseaux de combat, les croiseurs, les bâtiments affectés à la défense du littoral. Les vaisseaux de combat, ce sont les cuirassés, frégates et corvettes, avec les monitors et les canonnières. Ces canonnières agissent comme des auxiliaires utiles, ainsi qu'on l'a vu au combat naval de Jasmund, dans la mer Baltique. Elles jouent sur mer un rôle analogue à celui de la grosse cavalerie dans l'armée de terre. Aux yeux de l'amirauté allemande, l'idéal du navire de guerre est un vaisseau possédant à la fois une puissante artillerie, un matériel de torpilleurs, des canons-revolvers et un éperon solide. Armé de telle façon, le vaisseau est en état de soutenir une lutte à grande distance, de répondre au feu des batteries de côte, d'entamer, le cas échéant, un combat rapproché et de vaincre dans une lutte corps à corps.
Des obligations aussi multiples exigent un nombreux personnel. Aussi, le Kônig-Wilhelm, armé pour la guerre, n'embarque pas moins de 783 hommes d'équipage : les autres navires de la flotte à l'avenant. C'est l'empereur qui a le commandement suprême de la marine militaire, comme de l'armée de terre. Le ministre de la marine a sous ses ordres immédiats le personnel de l'amirauté et les six bureaux de l'administration centrale. Chacun des deux ports de Kiel et
de Wilhelmshafen est le siège d'une station, le premier pour la mer Baltique, le second pour la mer du Nord. Chaque station navale a deux amiraux, dont l'un dirige les mouvements de la flotte, les travaux de fortification, les opérations du recrutement, tandis que l'autre s'occupe des écoles spéciales et préside les commissions techniques. Les deux stations de Wilhelmshafen et de Kiel ont chacune, avec sa division de matelots, une section de machinistes. Cette section comprend, outre les mécaniciens, les ouvriers occupés sur les chantiers de l'État. Pour le recrutement des matelots, les populations maritimes fournissent le nombre de conscrits voulu, en proportion plus forte naturellement que les provinces de l'intérieur. L'appel du contingent a lieu le 1 er février et la durée du service est de 32 mois. Outre les recrues choisies à la revision, 150 à 200 jeunes gens contractent dans la marine, au commencement de chaque année, des engagements volontaires pour quatre ans. Pendant la période décennale de 1875 à 1884, les commissions de recrutement ont pris à la revision, une année dans l'autre, sur 2212 jeunes gens choisis en moyenne, 1410 dans la population maritime et 802 dans la population soumise au service de l'armée de terre dans toutes les parties de l'empire.
De même, les bureaux de recrutement désignent chaque année 250 ouvriers répartis entre trois sections de machinistes. Ces hommes, après avoir reçu une éducation militaire sommaire, suivent durant six mois des cours d'instruction technique, pour travailler ensuite dans les ateliers de la marine. Plus tard une partie d'entre eux s'embarquent en qualité de méca-
niciens : la plupart contractent des engagements sans primes et parviennent assez rapidement au grade de chauffeurs ou de mécaniciens sous-officiers. On leur réserve cinquante emplois de chefs machinistes ayant rang d'officiers. Quant à ceux dont les aptitudes paraissent insuffisantes, ils restent jusqu'à expiration des trois années de service exigées par la loi dans les ateliers de construction de Kiel, de Wilhelmshafen et de Danzig.
Gomme équivalent de l'infanterie de marine en France, l'Allemagne a son Seebatailion, le bataillon naval, dont quatre compagnies tiennent garnison à Kiel et deux à Wilhelmshafen. C'est peu, eu égard aux besoins d'une puissance coloniale. Le développement des colonies nécessitera inévitablement une augmentation de cet effectif. Tel qu'il est organisé, le bataillon naval rappelle les bataillons ordinaires d'infanterie. La progression de l'instruction est identique, avec cette différence qu'à l'époque des manœuvres d'automne, le bataillon naval embarque à bord des bâtiments de l'escadre cuirassée. Pendant quelque temps deux compagnies du bataillon ont été détachées sur les croiseurs de la mer du Sud. Depuis douze ans, ces compagnies sont remplacées par des détachements de matelots. Par la force des choses, l'extension des colonies allemandes amènera la création d'une armée coloniale spéciale, comme en Hollande et en Angleterre.
Au témoignage de l'amiral Werner : Das Buch der deutschen Marine, page 126, les Allemands se trouvent aussi bien à Taise sur mer que sur terre. Voici plus de mille ans que les Angles et les Saxons ont
quitté la Germanie, aventurés sur des embarcations fragiles, pour chercher sur le sol de la Grande-Bretagne une nouvelle patrie. « Les Vikings, la ligue hanséatique, les Hollandais, dont les actions navales ont rempli l'Europe de gloire et de terreur, appartiennent à notre race. L'Amérique a été élevée à son degré de puissance actuelle par une population en majeure partie d'origine germanique et lui doit sa valeur sur mer. Aujourd'hui, l'Allemagne tient le troisième rang parmi les nations maritimes. Tout cela prouve la capacité nautique innée des Germains, et sous ce rapport nous pouvons prédire à notre flotte un avenir honorable. » Quoi, l'amiral Werner n'hésite pas à déclarer les marins allemands supérieurs aux Anglais pour l'intelligence et en solidité, tout en les égalant pour les qualités propres aux gens de mer. Aux 40 000 matelots qui servent dans la flotte du commerce de l'Allemagne, il faut en ajouter 10 000 à 15 000 embarqués au service de l'étranger. Pour le recrutement des matelots, les provinces intérieures de la Saxe et de la Silésie fournissent d'excellents éléments non seulement à la marine impériale, mais aussi aux équipages du commerce de Hambourg et de Brème. Plus de la moitié de ces équipages et les quatre cinquièmes des officiers viennent de l'intérieur du pays, non des bords de la mer Baltique et de la mer du Nord.
Les officiers de la marine militaire sortent du corps des cadets au nombre de 120, répartis entre quatre classes annuelles. Le service dans la marine marchande peut aussi conduire aux postes de commandement dans la flotte impériale. Pour entrer au corps des cadets, il faut justifier d'un bon examen de sortie de la
classe d'humanités, Zengniss der Reife fur die Obersecunda eines Gymnasiums oder einer Reatechule erster Ordnung, à moins de dix-sept ans, tandis que les Abiturienten ou bacheliers peuvent être admis jusqu'à dixneuf ans. Aux jeunes gens au service de la marine de commerce, qui aspirent à la carrière d'officiers dans la marine militaire, il faut avoir fait un voyage sur mer de douze mois au moins et ne pas être âgés de plus de vingt ans. D'ailleurs les conditions spéciales du programme d'admission sont fixées par un décret impérial du 10 mars 1874. Une préparation scientifique suffisante est jugée indispensable pour entrer à l'école navale en Allemagne, au contraire des principes en vigueur chez d'autres puissances maritimes, qui donnent la préférence à l'entrée au service au plus jeune âge possible. Une fois admis, les candidats passent d'abord six mois à bord de la frégate à voiles Niobé, qui croise dans la mer Baltique et dans la mer du Nord. Passé ce temps, ils suivent du mois d'octobre au mois d'avril, pendant un second semestre, l'école navale à Kiel afin d'obtenir, après l'examen de première année, la qualité de Seckadett, correspondant au rang de Fàhnrich ou porte-drapèau dans l'armée de terre. Puis ils sont répartis sur les navires de l'escadre d'évolution, formée chaque année pour continuer leur instruction pratique. Au mois d'octobre de la seconde année, ils s'embarquent sur la corvette-école pour un voyage de deux ans dans l'Asie orientale ou autour du monde. Trois années et demie d'école sont prescrites pour obtenir le grade d'aspirant, Unterleutnant ohne Patent, avant de passer l'examen définitif d'officier de marine, après une dernière année d'études à l'école
navale. Cinq années de navigation sont requises pour obtenir le grade de Leutnant zur See, correspondant aux enseignes ou aux lieutenants de l'armée de terre. Les jeunes gens entrés dans la marine comme mousses, qui ne passent pas au corps des cadets, peuvent arriver au rang d'officiers de pont, Deck officier, intermédiaire entre le grade de sous-lieutenant et la charge de feldwebel. L'institut des mousses, Schiffs jungen Institut, créé pour la préparation d'un bon cadre de sous-officiers pour les divisions de matelots, date de 1850 pour la Prusse. En temps de paix, les équipages de la marine militaire ne dépassent pas la moitié du nombre de matelots requis en temps de guerre. Pour assurer le recrutement indispensable en temps de guerre, l'amirauté allemande forme les rôles des Seedienstpflichtigen, comprenant les hommes à sa, disposition après une année au moins de service sur mer. En cas de mobilisation, il serait trop long d'attendre le retour des hommes qui peuvent se trouver dans toutes les parties du monde et qui doivent le service dans la marine militaire. Un millier, au moins, de navires allemands se trouve constamment de l'autre côté de l'équateur. Afin de remédier à cet inconvénient, il a fallu s'assurer un bon cadre de sous-officiers pour les matelots. Ces sous-officiers, formés dans l'institut des mousses, ont tout d'abord passé six mois sur l'un des trois bricks Musquito y Never et Undine. Sitôt admis, les mousses, élèves sous-officiers, s'embarquent à Frederiksort pour une navigation de six mois entre Kiel et Malte, avec de fréquentes stations sur les côtes d'Angleterre et de France; après quoi, ils entendent les leçons d'un
groupe d'ingénieurs de l'Etat. Suivant la méthode admise en Allemagne, l'instruction pratique précède ici également l'enseignement théorique. Ce procédé repoussé en France par les prétentions d'une fausse démocratie, a pour lui la sanction de l'expérience.
Veut-on savoir quelle existence mène l'équipage d'un vaisseau de guerre allemand, les instructions rédigées par l'amirauté nous donnent les renseignements voulus, renseignements réunis également dans le livre de l'amiral Werner. Des croiseurs du premier rang, comme le Fûrst Adalbert et la corvette Leipzig, embarquent chacun un personnel de 440 hommes. Leur état-major se compose d'un capitaine de vaisseau commandant, avec un second ayant rang de capitaine de corvette, un officier d'artillerie et neuf officiers subalternes. En vertu des règlements en vigueur, le commandant a le devoir de faire respecter le pavillon national par tous les moyens possibles, « d'agir partout et toujours avec une extrême vigueur, sans maltraiter toutefois les populations à moitié policées avec lesquelles il aura à traiter ». Avant d'appareiller, l'amiral de la plus proche station passe l'inspection du navire pour donner l'ordre du départ. Voici d'ailleurs comment l'ordre du bord règle les exercices et l'emploi de la journée : 5 heures du matin, réveil; 6 heures, nettoyage du pont; 7 heures, déjeuner; 7 h. 40, manœuvres du matin; 8 h. 15, nettoyage des canons et des armes portatives ; 9 heures, inspection de commandant, puis reprise de la, manœuvre; 11 h. 30, second déjeuner, suivi de repos; 2 heures, manœuvres de l'après-midi ; 4 heures, simulacre de combat; 6 h. 30, souper; 9 heures du soir,
extinction des feux, annoncée par un roulement de tambour. L'équipage du navire se partage en quatre divisions, dont les deux premières comprennent les matelots combattants, la troisième les canonnière, la quatrième les mécaniciens, les ouvriers, ensemble du personnel non combattant. Cette vie régulière à bord, soumise à une discipline stricte, influe profondément sur le caractère des hommes et donne aux marins des habitudes d'ordre, que la contemplation des grands horizons de la mer contribue à fixer avec plus de force.
Un décret impérial du 5 mars 1872 a ordonné la création à Kiel d'une académie de la marine analogue à l'académie de guerre, école militaire supérieure de Berlin. Après un certain temps de service actif, les lieutenants de vaisseaux peuvent reprendre leurs études pendant une durée de trois ans. Les maîtres de l'académie de la marine leur enseignent la géographie physique, la tactique navale, l'art de fortifier les côtes. Ces cours ont seulement lieu pendant la saison d'hier; en été, les élèves de l'académie reprennent du service à bord de * l'escadre d'évolution. L'étude théorique et le travail pratique sont combinés de manière à préparer des officiers supérieurs à la hauteur de leur tâche.
En ce qui concerne l'emploi des forces de la marine militaire l'amirauté allemande répartit les navires disponibles entre quatre stations extérieures, dans l'Extrême-Orient, l'Australie, l'Amérique du Nord et l'Amérique du Sud. La station de l'Extrême-Orient embrasse les côtes d'Asie : elle comprend trois frégates et trois canonnières, outre la corvette-école
des cadets, le tout sous les ordres d'un contre-amiral. La station de l'Australie et de la mer du Sud dispose de six canonnières et de deux avisos. La station de l'Amérique du Nord a deux corvettes, un cuirassé et le navire école des aspirants. Le service de la station de l'Amérique méridionale enfin est fait par une corvette cuirassée, la Hansa. Parmi les navires de la marine impériale, dans le cours des dernières années, le cuirassé Grosse-Kurfurst a coulé a fond en 1877, en face de Folkestone, sous l'effet d'une collision avec le Kônig-Wilhelm, tandis que peu après le Friedrickder-Grosse s'est échoué pendant une traversée de Kiel à Wilhelmshafen. En 1884, la corvette Sophie de son côté aborda un steamer de manière à être obligée de rentrer au port pour six mois de réparation. Quelques jours plus tard encore, une des corvettes, qui devait aller assurer la prise de possession des nouvelles colonies africaines, s'est échouée également au sortir de la baie de la Jagde, tandis que le brick Undine a fait naufrage en face du Skagger-Rack.
CHAPITRE XX
Aujourd'hui que l'unité politique de l'Allemagne est à peu près constituée, le chancelier de l'Empire fait de grands efforts pour en assurer l'autonomie financière. Cette autonomie financière de l'Empire allemand préoccupe beaucoup le puissant homme d'État et lui cause de sérieux soucis. A juste titre, il la considère comme le couronnement indispensable de son œuvre, comme la condition ou la garantie sans laquelle l'unité ne peut durer. L'unité nationale, toutes les populations de l'Allemagne l'ont acclamée avec enthousiasme d'un bout à l'autre du pays. En la réalisant avec un bonheur égal à sa persévérance, le prince de Bismarck a répondu a^ux aspirations intimes et pressantes du peuple. Aussi cette œuvre grandiose , poursuivie avec une indomptable énergie , accomplie au milieu de difficultés multiples, lui donna sur la nation un ascendant tel que ses volontés prirent pendant un temps toutes force de loi. Toutes les propositions soumises au conseil fédéral et au parlement étaient votées aussitôt que présentées. Chose
facile, dans le premier éblouissement de la fortune! Enivrée de sa puissance, l'Allemagne était à la dévotion de son chancelier. N'avait-elle pas, outre la gloire, l'es milliards de l'indemnité française, ressource jugée inépuisable, suffisante non seulement pour couvrir ses besoins, mais encore pour satisfaire ses caprices !
L'enthousiasme pourtant ne survécut pas aux milliards. Lorsque l'épuisement de ceux-ci et les besoins nouveaux créés par leur emploi ont obligé le gouvernement impérial à demander de nouveaux impôts pour couvrir ses dépenses, l'empressement des premiers temps de l'Empire faiblit. Devant ces charges, le peuple et ses représentants hésitent. Ils ont trouvé les exigences de leurs gouvernants exagérées, et, ouvrant les yeux, ils commencent à se demander si les lois votées d'abord avec trop de hâte ne sont pas défectueuses. Chacun de resserrer les cordons de sa bourse. Sollicité d'augmenter ses impôts, en place des contributions payées naguère par la France, le peuple allemand échangerait volontiers une certaine dose de gloire contre quelques charges en moins. Sans doute , aucun patriote ne voudrait sacrifier l'unité nationale acquise. Mais enfin, des gens qui travaillent- de leurs mains plus qu'ils ne cultivent la politique ne peuvent s'empêcher, après comparaison des obligations du présent avec les aises du passé, dans les petits États encore autonomes comme dans les provinces annexées par la Prusse, ces gens-là ne peuvent se défendre d'un mélancolique retour sur le bon temps de l'ancienne confédération.
L'ancienne confédération germanique n'imposait à ses membres aucune charge spéciale. Les États con-
fédérés représentés à la diète se gouvernaient chacun à sa façon, sans autre obligation que celle de se prêter la main en cas d'agression du dehors. Point d'armée commune; par conséquent, point de budget fédéral non plus, ni de contribution autre que les impôts modérés indispensables pour satisfaire aux dépenses propres à chaque État en particulier. Loin d'avoir un budget commun, les États de la confédération : se sont partagés entre eux, jusqu'au jour de l'introduction de la constitution de l'Empire, le produit des recettes perçues au nom de la communauté de l'union douanière du Zollverein. Mais aussitôt que l'ancienne confédération germanique forma la nouvelle union de l'Empire allemand, la constitution introduisit, avec un gouvernement unitaire, le service militaire, obligatoire pour tout citoyen allemand, dans une armée commune, sous le commandement suprême du roi de Prusse, investi du pouvoir impérial. La formation d'une armée commune, placée sous un commandement unique, impliquait nécessairement la création de ressources propres, indispensables pour l'entretien de cette armée, à fournir par l'Empire, ressources d'autant plus considérables que l'effectif des hommes présents sous les drapeaux se trouvait accru de beaucoup. Le revenu des douanes et des impôts de consommation perçus par l'administration du Zollverein servit de premier fonds attribué à la communauté de l'Empire. Avant l'introductton de la constitution de l'Empire, les recettes communes de l'union douanière se réparti ssaient entre les États particuliers en raison de leur population respective : le chiffre de la population dut également servir de base pour appliquer aux
mêmes États le déficit annuel, — sous la dénomination de contribution matriculaire , — qui restait à couvrir sur l'excédent des dépenses communes, en sus du produit des douanes et des impôts de consommation. Croissant très vite, les dépenses du nouvel Empire se trouvèrent bientôt hors de proportion avec les premières ressources fournies par les impôts de consommation et les droits de douane. Elles s'élevèrent au point que les États particuliers n'arrivaient plus à payer les contributions matriculaires sans se grever de dettes pour couvrir les déficits du budget de l'Empire. Gomme remède à cette situation et pour imposer silence, pour faire taire les murmures des États particuliers, le chancelier de l'Empire est en quête d'impôts nouveaux dont la liste tend à s'allonger à chaque session nouvelle du parlement. Notamment les dépenses pour l'armée se trouvent doublées par ce fait. Si les contribuables murmurent, les promoteurs de l'ordre de choses actuel ne ménagent rien pour stimuler et exciter le sentiment national par le contraste de l'Empire avec la confédération, du Reich présent avec l'ancien Bund : l'un parvenu à un degré de puissance inouïe, grâce à sa force militaire; l'autre si effacé à cause de l'exiguïté de ses ressources publiques.
Quelle centralisation puissante nous montre l'Empire actuel en regard de la division de l'ancienne confédération sous le régime de la diète ! Grâce à la constitution dictée par le chancelier, acceptée dans l'enthousiasme des succès militaires remportés sous l'égide de la Prusse, les gouvernements particuliers sont tenus de suivre, sans résistance possible, les
ordres venus de Berlin. Viendrait-il à l'idée de l'un ou de l'autre des États secondaires de modifier telle disposition gênante de la constitution, il ne pourrait plus y donner suite sans le consentement du gouvernement prussien, à cause de la clause qui déclare non recevable toute proposition de changement, dès qu'elle trouve une opposition de quatorze voix au Bundesrath. Or, au Bundesrath, la Prusse dispose de dixsept voix, en vertu des précautions prises par le prince de Bismarck, toujours attentif à sauvegarder, à garantir la prépondérance de la Prusse. Le Bundesrath, ou conseil fédéral, représente les gouvernements des États de l'Union, les souverains, tandis que le Reichstag est la représentation du peuple, issue du suffrage universel par des élections directes. Toute proposition de loi a besoin de l'accord de ces deux facteurs pour devenir exécutoire dans le ressort de l'Empire, après avojr été proclamée par l'empereur au nom de l'Union. Rentrent dans la compétence de la législation de l'Empire : — le droit civil, le droit commercial, le droit pénal, la procédure judiciaire, l'organisation de l'armée et celle de la marine de guerre, les chemins de fer et les tarifs de transport, les postes et les télégraphes, les voies de communication et les canaux dans l'intérêt de la défense du territoire, la navigation fluviale, le système des poids et mesures, les banques et l'émission du papier-monnaie, le système monétaire, les brevets d'invention, la propriété intellectuelle, la police sanitaire, les douanes et les impôts communs. Il existe déjà pour l'Empire un code de commerce, un code pénal et un code de procédure : le code civil est en préparation.
Reich8recht bricht Landsrecht, dit la maxime unitaire émise à Berlin; ce qui signifie que dès maintenant les lois d'Empire priment les lois des États particuliers, dont l'autonomie sera bientôt restreinte à la police locale, à l'assistance des indigents et à l'administration des chemins vicinaux. Beaucoup de ces gouvernements minuscules, si acharnés contre le Danemark, dont ils n'ont pas cru devoir respecter les droits dans la question du Sleswig, à cause de sa faiblesse matérielle, peuvent faire à leur tour, après la perte de leur propre autonomie au sein de l'Empire, les réflexions de circonstance sur les abus de la force. Avant peu, le droit d'Empire, manié et appliqué par des agents prussiens, aura complètement abrogé en tout et partout les droits des États particuliers. Dès maintenant, le roi de Prusse, devenu empereur allemand, représente l'Allemagne dans les relations extérieures et dispose du commandement supérieur de la force armée. Pour les commandements militaires, comme pour la représentation de leurs intérêts à l'étranger, les souverains des autres États allemands, indépendants sous le régime de l'ancienne confédération, ont abdiqué leurs pouvoirs particuliers entre les mains de la monarchie prussienne. La constitution de l'Empire, émanée des inspirations de la Prusse, confère à l'empereur seul le droit de déclarer la guerre et de rétablir la paix, de conclure des alliances et autres traités avec les puissances étrangères, de recevoir et d'accréditer des ambassadeurs au nom de l'Allemagne, de convoquer et de clore le Bundesrath et le Reichstag, de proclamer les lois et d'en surveiller l'exécution. Une action unique, exécutée par des mains prus-
siennes, sous le couvert de l'intérêt allemand, éclate ainsi dans toutes les directions de l'activité politique, sans aucune entrave, sans qu'il faille prendre formellement l'avis des États particuliers dans les questions de la plus haute importance. Quand, avec l'épée t les rois de Prusse disposeront aussi de la caisse, garnie suivant leurs exigences, les derniers vestiges d'autonomie auront disparu pour les autres gouvernements allemands, abandonnés aux loisirs du far niente, laissant danser tous leurs sujets dans la mesure et sur l'air marqués par Berlin. L'épée, la monarchie prussienne la tient assez fort déjà pour ne pas lâcher prise grâce aux garanties introduites par son premier ministre dans la constitution de l'Empire. Le prince de Bismarck met en mouvement tous les ressorts de sa politique intérieure, dans la phase présente, afin d'assurer à la caisse de l'Empire des revenus suffisants . pour n'avoir plus rien à demander au Reichstag, mandataire du peuple allemand.
Certes la politique prussienne est bien nette dans ses vues. D'aucun côté elle ne se trouve à court pour avoir négligé les précautions nécessaires à la réalisation de ses fins. Sachant que celui qui tient l'épée arrive aussi à disposer de la caisse, que la caisse, que la fortune est livrée à la force, le chancelier, afin d'écarter la moindre chance de conflit, a eu soin de stipuler dans la constitution que l'Empereur, commandant les forces de terre et de mer, nommerait personnellement au sein du conseil fédéral, en sa qualité de président, les membres des commissions spéciales pour l'armée, la marine et les fortifications, tandis que le conseil élit les membres de ses autres
commissions. Cette manière de s'attribuer la part du lion en tout et partout rappelle le procédé de Polichinelle qui dit, en recommandant de bien partager en frères : « A moi le tout, le reste aux autres ». Nul doute que les jours du Bundesrath ne soient comptés aussi, et que, du moment où l'Empire aura acquis son autonomie financière complète, l'institution du conseil fédéral ainsi que celle du Reichstag sont menacées de tomber, comme des rouages gênants dans l'organisme du gouvernement personnel. C'est ce qu'appréhende le Reichstag, quand il dispute au chancelier de l'Empire les nouveaux impôts pour lesquels le Bundesrath, représentation des souverains et des gouvernements particuliers, n'a déjà plus la force de refuser son consentement. La clause admise depuis la réforme douanière en 1879, clause d'après laquelle une partie du produit des douanes, ainsi que l'impôt du timbre et les droits de consommation sur l'eau-de-vie, est à répartir entre les États particuliers, a été établie pour sauvegarder les intérêts particularistes. Si le régime absolutiste auquel tend le prince de Bismarck ne s'établit pas et n'absorbe pas dès maintenant toutes les forces vives de la nation, le mérite n'en reviendra pas aux souverains des États particuliers, mais à la résistance opposée au nom du peuple par ses députés au Reichstag. N'en doutons pas, le peuple aura malgré tout le dernier mot.
En attendant, nous l'avons vu, la constitution impose le service militaire à tous les sujets allemands, sans possibilité de se faire remplacer dans l'accomplissement de ce devoir. Toutes les troupes allemandes sont tenues d'obéir sans conditions ni restriction à
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tous les ordres de l'Empereur ; chaque soldat s'engage à l'obéissance par le serment du drapeau. Gomme commandant supérieur de l'armée allemande, l'Empereur fixe l'état de présence et la division des contingents à fournir par les États particuliers, ainsi que l'organisation de la landwehr. Des inspections spéciales lui permettent de faire constater à tout moment que les troupes des différents États sont en nombre et en mesure d'entrer en campagne. Afin de maintenir l'unité dans l'administration, l'entretien, l'équipement de tous les corps, les ordonnances et les règlements propres à l'armée prussienne s'appliquent à toutes les troupes de l'Empire. Les régiments, quoique recrutés dans des ressorts répondant aux territoires des États particuliers, ont des numéros d'ordre suivis pour toute l'armée allemande, sans distinction de pays. Une disposition de la constitution de la confédération de l'Allemagne du Nord avait déjà établi que, « pour l'habillement, les couleurs et la coupe de l'uniforme prussien serviraient de règle ». Appliquer la législation militaire prussienne ne suffisait pas pour l'unité; il fallait encore le signe extérieur de l'uniforme, pour pénétrer chaque sujet de l'idée que le régime allemand s'identifie complètement avec le régime prussien. Rien n'a été négligé non plus pour l'exécution des mesures à prendre dans l'intérêt de la stratégie : l'Empereur .a la faculté de faire élever des ouvrages de fortification sur tout le territoire de l'Allemagne, et l'administration de l'Empire comprend un office spécial des chemins de fer, chargé particulièrement du service des voies ferrées au point de vue militaire. La constitution prévoit aussi l'émission
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d'emprunts pour suppléer à l'insuffisance des ressources ordinaires, en cas de construction de fortifications ou de voies ferrées, qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de la défense du territoire. D'après l'article 44 de la constitution, non seulement le gouvernement impérial a la surveillance de l'exploitation des chemins de fer sur toute l'étendue de l'empire allemand, mais il peut établir ou faire exécuter de nouvelles lignes sur le territoire des États particuliers, même malgré l'opposition des gouvernements de ces États. Toute administration ou toute société de chemins de fer actuellement existante est obligée d'accepter la jonction de son réseau avec les lignes nouvelles, tandis que le droit d'opposition à l'établissement des lignes parallèles ou concurrentes, concédé antérieurement, se trouve abrogé sans retour, et ne pourra plus être accordé en cas de concessions nouvelles. De quelque côté que l'on se tourne, on voit appliquer partout le principe de la prédominance du droit d'Empire sur le droit de souveraineté des États particuliers, interpréter le droit prussien comme droit allemand.
CHAPITRE XXI
Quelque chose explique, s'il ne le justifie, le rôle prépondérant de la Prusse en Allemagne. Depuis la guerre de trente Ans, cette jeune puissance, devenue aujourd'hui le pivot de la politique européenne, a été le bouclier de tous ces petits États, trop morcelés ou trop faibles pour se défendre eux-mêmes, et que l'Autriche, plus puissante, n'a pas su toujours protéger efficacement. L'appui donné par la Prusse aux petits princes allemands ne s'explique pas sans doute par un sentiment de pur désintéressement. Porter au compte de la monarchie militaire éclose dans les sables de Brandebourg ce rôle généreux, mais ingrat, ou tout au moins sans profit, serait faire injure à son sens pratique. Ses historiens en conviennent sans ambages : si la Prusse a entretenu une armée hors de proportion avec ses ressources, elle a voulu du même coup assurer avec son existence son agrandissement, ce qui est tout un pour elle. Trop à l'étroit sur le territoire aride de la Marche, confinés dans un domaine peu favorisé par la nature, les électeurs
de Brandebourg habituèrent de bonne heure leurs sujets à vivre de leurs voisins. Sans industrie suffisante pour occuper une population aussi prolifique, ils ont cultivé plus particulièrement Fart militaire, par nécessité autant que par goût. Les soldats formés dans ces conditions ne servent pas seulement pour la parade. Un pays pauvre ne comporte pas un pareil luxe. Pour utiliser leur armée aguerrie, nombreuse, brave et disciplinée, les princes de Hohenzollern, devenus rois de Prusse, se sont appliqués à étendre leurs possessions, à chercher des frontières naturelles, à gagner les positions stratégiques nécessaires pour observer et dominer l'Allemagne, pour neutraliser l'influence des empereurs d'Autriche, en attendant l'occasion de les exclure. Tâche difficile, entreprise avec vigueur, poursuivie avec une constance et des succès qui ne semblent pas laisser de doute sur l'issue définitive.
L'issue définitive de la politique prussienne en Allemagne tend à confondre les limites du nouvel Empire avec les limites de la langue allemande. A l'heure présente, cette œuvre n'est pas encore accomplie dans son entier. Pourtant ses promoteurs ne doutent pas que le problème de l'unité nationale ne se résolve dans ces termes, étant donnée la direction du mouvement, et malgré ses intermittences. Dans leurs plans, malgré les dénégations officielles, l'unité allemande doit aboutir à la réunion en un grand corps d'État unique de toutes les populations allemandes par le langage ou la descendance :
So weit die deutsche Zunge klingt,
chante Arndt dans ses strophes patriotiques : aussi loin que résonne la langue allemande, aussi loin s'étend la patrie de l'Allemand. Les cartes de l'Allemagne introduites dans certaines écoles pour l'instruction de la jeunesse comprennent dans les limites de l'Empire allemand, non seulement l'Alsace et la Lorraine, mais encore la Hollande et les Flandres, la Suisse jusqu'au Gothard et l'Autriche au delà de Vienne. Le Danube devient sur ces cartes, comme le Rhin et la Vistule, un fleuve allemand, tandis que la ligne des côtes allemandes est appelée à empiéter sur les provinces russes au bord de la mer Baltique. Ajoutez à ce domaine allemand les enclaves non allemandes déjà acquises, ou appelées à entrer dans son ressort, et le cri d'alarme jeté naguère par le général Skobelef aux Slaves ne reste pas sans raison. En fait d'enclaves, le prince de Bismarck soutient une théorie qui ne permet point de doute sur le programme mis à exécution. Lors de l'interpellation faîteau Reichstag par les députés danois pour l'exécution de l'article 5 du traité de Prague, le chancelier allemand affirma en termes explicites qu'il ne pouvait autoriser les populations danoises du Sleswig à se prononcer par un plébiscite sur le choix de leur nationalité, parce que leur retour au Danemark aurait pour conséquence d'englober les parties allemandes, et que, si la délimitation, adoptée détermine ou entraîne des enclaves, ces enclaves ne peuvent être tolérées nulle part au détriment de populations germaniques. Or les provinces baltiques de la Russie renferment d'assez fortes colonies d'Allemands, et les Français de Metz aussi bien que les
Polonais de Posen ont appris, au détriment de leur nationalité à eux, comment les hommes d'État prussiens interprètent et appliquent la théorie des enclaves.
Idée toute moderne, l'unité nationale ne préoccupait pas l'ancienne Allemagne féodale. Un passé héroïque, de grands hommes ne suffisent pas pour réunir en un même corps de nation des populations ignorantes et soumises à une multitude de petits souverains en opposition d'intérêts les uns avec les autres. La patrie pour chacun, dans ces conditions, c'était le coin de terre étroit et borné où le rattachaient ses intérêts immédiats. Lorsque la vie publique s'éveilla, avec les progrès de l'instruction, et à la suite du mouvement patriotique provoqué par les luttes soutenues en commun contre les invasions françaises, les chefs de ces États morcelés à l'extrême se gardèrent de l'entretenir. Bien au contraire, princes et noblesse se montrèrent hostiles à ce réveil, parce qu'ils y voyaient une révolution sociale et qu'ils craignaient pour leurs privilèges. Au lieu de s'allier avec la bourgeoisie contre les souverains minuscules, les gentilshommes convoitaient les clefs de chambellans de ces potentats en miniature. Connaissant pour ainsi dire chacun de leurs sujets par son nom, les princes exerçaient généralement une administration paternelle, mais méticuleuse, tandis que les masses honnêtes et douces des populations rurales et ouvrières restaient étrangères à toute émotion politique ou nationale. Pour trouver l'Allemagne, pour saisir le sentiment de la nation, durant la première moitié du siècle actuel,
il faut considérer la bourgeoisie ou plutôt la classe lettrée. Ce sont les écrivains, les poètes, les philosophes allemands qui ont conçu et entretenu l'idée de la nationalité, développée eifsuite au sein du peuple par le souvenir de souffrances et d'efforts -communs. Faire de grandes choses, vouloir en réaliser de plus grandes encore, avoir souffert, lutté, espéré ensemble, voilà ce qui crée et engendre une nation. Seulement quelle confusion et quelle diversité dans les solutions proposées par le monde des lettrés pour réaliser l'unité nationale! Avant l'entrée en scène du grand chancelier prussien, on n'a pas entendu deux Allemands qui fussent d'accord sur la solution du problème. L'un voulait un État fédératif, l'autre une confédération d'États, un autre encore un État complètement centralisé. Celui-ci demandait l'admission de l'Autriche entière, que celui-là excluait à moitié, tandis qu'un troisième la repoussait complètement. Certains désiraient un gouvernement central confié à un souverain, certains autres auraient préféré que ce pouvoir central fût exercé par une commission executive, ou bien songeaient à faire revivre le système féodal de la vassalité, système auquel on venait enfin opposer la proposition de diviser le pays en autant de républiques qu'il compte de races. Quot capita, tôt sensus, ou comme s'exprime Gœthe : So viel Mànner, so viel K'ôpfe. Au milieu de ce chaos politique et intellectuel apparut M. de Bismarck, déclarant que ces questions se décident non dans des dissertations littéraires, mais par le feu et le sang, et que la parole est au canon pour accomplir l'œuvre de la régénération nationale. Dans
la pensée du futur chancelier de l'Empire, la guerre seule devait faire comprendre aux différents groupes de populations allemandes la nécessité de placer les intérêts généraux au-dessus des nuances indivis duelles, et que pour arriver à l'unité, pour vivre do la vie commune, il fallait sacrifier une part de ses préférences personnelles.
Toutefois, un homme d'État clairvoyant sait attendre l'heure propice pour la réalisation de ses projets sans les compromettre en précipitant les événements. La Confédération germanique devait être, d'après la déclaration formelle de l'article premier du traité de Vienne, signé le 45 mai 4820, une union des princes allemands et des villes libres. Cette union devait rester indissoluble et aucun des membres contractants ne conservait le droit d'en sortir. Elle avait pour but d'assurer la sécurité de l'Allemagne à l'intérieur comme au dehors, en sanctionnant l'indépendance et l'intégrité des États particuliers. Chacun de ces États, indépendants les uns des autres, conservait sa souveraineté pleine et entière. Point de pouvoir central qui rappelât la nature ou les qualités d'un gouvernement commun à tous. La volonté de l'union, résultant de la composition des volontés des États particuliers, était exprimée par la diète fédérale, où chaque État était immédiatement représenté par ses plénipotentiaires. De fait, le rôle de la diète se réduisait à celui d'une simple autorité de police. La fameuse proclamation de Kalisch avait bien annoncé « aux peuples allemands le retour de la liberté et de l'indépendance, et la renaissance de leur vénérable Empire », promettant « que l'exécu-
tion de ce grand œuvre devait être réservée uniquement aux seuls princes et peuples de l'Allemagne, afin que celle-ci ressortît plus jeune, plus vivace et plus en unité de l'esprit propre à l'Allemagne de toute antiquité ». Toutefois, aucune de ces espérances ne se réalisa alors. Dans les relations extérieures, l'entière "nullité de la Confédération se manifesta dès le début; les promesses faites au peuple allemand ne produisirent aucun résultat non plus pour ses affaires intérieures. Le particularisme et la souveraineté des Éj;ats, la jalousie de l'Autriche et de la Prusse, l'unanimité de voix nécessaire à la diète pour les grandes mesures d'intérêt commun eurent pour effet de faire échouer toutes les tentatives, tous les essais d'amélioration. Non sans raison, lés esprits libéraux reprochaient à la diète de mettre sa principale activité à créer des difficultés au développement constitutionnel des États secondaires, afin de sauvegarder le principe monarchique . Contrairement aux engagements pris, disaient-ils, l'union des États allemands se réduisait à une simple union personnelle des princes : zu einem rein persônlichen Furstenbunde. L'assemblée de Francfort essaya, sans y réussir, à la suite des événements de 1848, de transformer la Confédération des États allemands en un État fédératif.
Les aspirations unitaires exprimées au parlement de Francfort répondaient trop aux visées traditionnelles de la Prusse pour ne pas engager celle-ci à entreprendre ou à poursuivre l'œuvre de l'unification à son profit par l'absorption de l'Allemagne. Ce drame commencé par le grand Électeur, continué par Fré-
déric II, repris par le baron de Stein, a amené au quatrième acte, joué par le prince de Bismarck, l'expulsion de l'Autriche, en attendant pour le dénouement final l'incorporation des provinces allemandes de cet empire à l'empire allemand. Tant que survivait le dualisme des deux puissances au sein de l'ancienne Confédération, la constitution de l'unité nationale restait forcément à l'état de vœu illusoire. M. de Bismarck expose dans une lettre du 42 mai 4859, écrite à Saint-Pétersbourg, le progamme de sa politique, aussi nette dans ses vues que peu systématique dans ses moyens. Ses moyens, le chancelier allemand sait les varier suivant les circonstances, tandis qu'il marche vers son but avec une constance invariable. Personne ne lui a jamais attribué une grande sympathie pour le régime parlementaire. Ses procédés à l'égard de la chambre des députés de Prusse et la façon cavalière dont il traite au Reichstag les élus de la nation ne témoignent pas d'une sérieuse estime pour la volonté du peuple chez ce champion du droit divin. C'est pourtant au nom de la volonté du peuple, c'est avec le concours d'un parlement issu du suffrage universel qu'il propose de régler les destinées de l'Allemagne, sous l'impression encore vivace des souvenirs et des résolutions du parlement de Francfort, stimulé et encouragé par l'agitation unitaire du Nationalverein. Lorsque l'Autriche, de concert avec les États secondaires, vint proposer à la diète de confier les affaires de la Confédération à une délégation des États allemands, M. de Bismarck n'hésita, pas à demander comme la réforme la plus essentielle et la plus importante à introduire dans l'organisme fédéral
l'élection d'une assemblée nationale, nommée au suffrage universel direct, en proportion du chiffre de la population des différentes parties de l'Allemagne. Lisez le mémoire du ministère prussien en date du 15 septembre 4863, et vous verrez cette espèce d'appel au peuple invoquer un parlement élu comme le seul moyen d'arriver à l'unité, en disposant les intérêts propres aux États particuliers de façon à servir l'intérêt de la communauté de l'Allemagne.
N'est-ce pas un étrange spectacle que cette démarche du plus autoritaire des hommes d'État se posant en face de l'Allemagne comme le champion de la démocratie? Même à une époque comme la nôtre, féconde en contradictions, on peut s'étonner de voir le prince de Bismarck disposé à se mettre à la tête de la révolution et jeter aux princes le défi d'accepter l'annulation de leur autorité devant l'omnipotence de la souveraineté nationale. Dans les plans du futur chancelier de l'Empire, l'autorité des princes, nous entendons l'autorité des souverains secondaires, ne comptait pas plus que ne pèse aujourd'hui" la volonté des mandataires du peuple, quand ceux-ci refusent de s'assouplir à ses vues. Mais la Prusse ne pouvait demander ouvertement à la diète fédérale une reconstitution de l'Allemagne sans la participation de l'Autriche. Cette puissance exerçait dans la diète une influence trop positive sur les gouvernements des États secondaires pour qu'il y eût chance de l'exclure pacifiquement avec le concours des princes. Avec un parlement issu du suffrage universel, l'opération présentait moins de difficultés, sous l'effet des excitations du parti national, qui n'entendait pas confier les des-
tinées de l'Allemagne unifiée à un gouvernement hétéroclite, inspiré par des conseillers non allemands. La question du Sleswig, la succession des duchés de l'Elbe et l'exécution fédérale demandée par la diète, où l'Autriche se joignit à la Prusse pour une action commune, vinrent à point pour favoriser les projets prussiens.
Au milieu de discussions interminables, habilement entretenues, sur la souveraineté des duchés de Holstein et de Lauenbourg, discussions dont l'Autriche devait sortir dupe, après avoir servi de complice dans la spoliation et le démembrement du Danemark, l'envoyé prussien demanda à la diète de Francfort, le 9 avril 1866, de convoquer par voie d'élections directes et au suffrage universel un parlement qui représenterait la nation allemande tout entière, afin de statuer sur les réformes en question, à propos des changements à introduire dans la Confédération. Le mémoire du mois de septembre 1863 revenait ainsi sur le tapis, après un peu de temporisation, tandis que M. de" Bismarck faisait une vive critique de l'organisation fédérale dans ses circulaires aux représentants de la Prusse auprès des puissances. L'État de choses existant ne pouvait se prolonger sans préjudice pour la communauté, et une réforme devenait indispensable. Cette réforme de l'organisation fédérale, suivant les notes de Berlin, devait être réalisée d'un commun accord entre les gouvernements confédérés et une assemblée nationale, exprimant la volonté du peuple allemand. Isolément aucun des deux facteurs, ni le parlement élu par la nation, ni les gouvernements représentés à la diète, ne serait en mesure
de résoudre ce problème. Il y eut circulaire sur circulaire. Une déclaration suivait l'autre, vive, pressante, impérieuse. Lorsque la commission spéciale, nommée par la diète pour examiner les propositions de la Prusse, se réunit, le plénipotentiaire prussien précisa les termes des mesures à prendre : convocation d'une assemblée nationale, fixation de la compétence des organes de l'Union reconstituée, organisation d'un service consulaire commun pour toute T Allemagne, création d'une marine de guerre allemande, revision de l'organisation militaire de la nation.
Toutes les dispositions essentielles de la constitution de l'Empire actuellement en vigueur se retrouvent dans ces propositions, soit en termes explicites, soit en germe, se résumant dans l'organisation de l'armée allemande entre les mains de la Prusse, avec la création des ressources nécessaires pour l'entretien de cette force. Avant tout, il fallait écarter l'ingérence de l'Autriche dans les affaires propres de l'Allemagne, qui ne devait pas compter dans les rangs de son armée des soldats croates, italiens, tchèques, slovaques ou magyares, bien que la Prusse ne renonçât pas à ses régiments polonais. L'exposé des principes pour servir de base à une nouvelle législation fédérale, envoyé le 10 juin 1866 aux agents prussiens auprès des gouvernements de la Confédération, s'exprime nettement sur l'exclusion de l'Autriche de la nouvelle Union. Pour la forme et jusqu'à nouvel ordre, une exclusion semblable fut dénoncée à la Hollande pour le Limbourg; des traités particuliers devaient à l'avenir fixer les relations de l'Allemagne
avec la Hollande et F Autriche. Les gouvernements de la Confédération étaient invités à se prononcer au sujet de leur adhésion à la constitution d'une nouvelle Union allemande sur la base des propositions prussiennes, dans le cas où l'ancienne organisation viendrait à se décomposer devant l'éventualité d'une guerre imminente. Afin de rallier la Bavière à ses combinaisons, M. de Bismarck lui promit le commandement des forces militaires de l'Allemagne du Sud, comme plus tard on sut faire miroiter aux yeux du roi Louis la couronne impériale, en provoquant les espérances qui l'ont amené à prendre l'initiative de la proclamation de Versailles pour élever Guillaume de Hohenzollern à la dignité d'empereur allemand. Forte de ses succès, triomphante de l'impuissance, de la division et de la lenteur inséparables de l'organisation de la ci-devant Confédération germanique, la Prusse réalisa avec éclat, en moins de cinq années, l'idée de l'unité nationale par la restauration de l'empire d'Allemagne, accomplie à son profit avec exclusion de la maison d'Autriche. L'acte constitutionnel de 4867, adopté par les États de la Confédération du Nord, ne forme qu'une mesure de transition entre les propositions prussiennes de la diète de Francfort, en date du 9 juin 1866, et la constitution de l'Empire définitivement mise en vigueur depuis le 1 er janvier 1871, avec l'assentiment des représentants du peuple allemand. Avec un gouvernement unitaire, une législation et un budget communs, une même représentation dans les relations extérieures, une armée et une marine nationales, la constitution de FEmpire, en conférant la dignité et la puissance
impériales au roi de Prusse, consacre l'entière subordination de tous les États particuliers de l'Allemagne à la monarchie prussienne, sans possibilité de s'y soustraire. Plus d'indépendance pour ces États, pas même une autorité réelle, car la loi d'Empire prime leur législation propre, suivant l'enseignement des maîtres du droit public. A peine les représentants élus de la nation peuvent-ils disputer au gouvernement impérial les impôts nouveaux, demandés par le chancelier en sus des ressources garanties par la constitution pour répondre aux charges communes. Que l'empereur déclare la guerre ou qu'il trouve bon de faire la paix, tous les pays de l'Allemagne sont contraints de fournir leurs contingents et de se soumettre, sans résistance possible pour aucun des gouvernements médiatisés, réduits à l'état de fantômes, semblables à ces ombres inconsistantes, ces formes creuses qui voltigent dans le vide et dont parle la Sibylle :
At ni docta cornes tenues sine corpore vitas Admoneat volitare cava sub imagine formœ, Irruat, et frustra ferro diverberet umbras.
L'un ou l'autre serait-il tenté de désobéir à un ordre donné au nom de l'Empire, une exécution immédiate le rappellerait à son devoir ou à ses obligations. « Si des membres de la Confédération ne remplissent pas leurs devoirs fédéraux prévus par la constitution, disait l'acte de 1867, ils pourront y être contraints par voie d'exécution. » Cette disposition a été maintenue dans la constitution de l'Empire revisée en 1871, pourtant sans les compléments de l'ar-
ticle 49 de la constitution primitive de la Confédération de l'Allemagne du Nord, qui ajoutait : « L'exécution fédérale, quand il s'agira de prestations militaires, et lorsqu'il y aura péril en la demeure, devra être ordonnée et accomplie par le commandant des forces fédérales. » Et plus loin : « L'exécution pourra être étendue jusqu'à la séquestration des pays qu'elle conserve et de ses pouvoirs gouvernementaux. » Lors de la revision de la constitution, la peine de la séquestration a été effacée, comme une menace désormais superflue, toute l'administration militaire dépendant maintenant directement de l'empereur, sans ingérence possible pour les princes des Etats médiatisés. Avant la proclamation de l'Empire et sous le régime de la Confédération du Nord, les États de l'Allemagne au sud de la ligne du Mein avaient déjà été liés par des traités d'alliance offensive et défensive, avec l'obligation d'organiser leurs forces militaires sur le modèle de la Prusse, aussi bien que les États immédiatement entrés dans la Confédération du Nord. Toutes les parties de la constitution de l'Empire allemand et les actes qui l'ont préparée portent l'empreinte de la forte main du chancelier, et si ces actes consacrent l'unité nationale, toutes leurs dispositions concourent avant tout à faire de l'Allemagne une puissance militaire de premier ordre, livrée à la discrétion de la Prusse.
CHAPITRE XXII
On se demande souvent, en France surtout, si l'exagération du militarisme n'entraînera pas dans un avenir rapproché la ruine matérielle de l'Empire allemand et si les sacrifices nécessaires pour être à tout moment prêt à marcher au combat n'aboutiront pas pour l'Allemagne à un suicide économique. Il ne manque pas de gens, même en Allemagne, qui jugent les armements de la nation unifiée au-dessus de ses forces et en tirent la conclusion d'une inévitable catastrophe. Telle n'est pas notre appréciation, car nous ne voyons pas que les charges actuelles de l'Empire excèdent ses moyens. Les dépenses courantes réelles inscrites au budget ordinaire de l'Empire allemand dépassent peu la somme inscrite au budget militaire de la France. Sauf quelques voix isolées et sans écho, personne ne demande, même dans les rangs de l'opposition au Reichstag, à diminuer les crédits affectés à l'armée. Tout au plus les chefs de l'opposition parlementaire emploient-ils leurs efforts à combattre les projets d'impôts nouveaux, sans refuser pourtant
toute augmentation de crédit pour les dépenses militaires. Si le peuple se plaint de ses contributions, il ne les en acquitte pas moins honnêtement, avec les surtaxes. Dans les États du Sud, où les charges publiques ont été de tout temps moins lourdes que dans le Nord, où l'humeur est moins belliqueuse aussi, les masses, peu sympathiques au régime prussien, murmurent davantage, en comparant l'existence plus facile dans le passé aux exigences impérieuses du présent. Prétendre cependant, comme on l'essaye de l'autre côté des Vosges, que les Allemands ne supporteront pas longtemps leurs obligations militaires actuelles, c'est mal apprécier l'état réel des choses et des esprits. En Prusse, les hommes de l'opposition, ceux qui votent pour les candidats progressistes, se lèvent comme les conservateurs quand le gouvernement touche la corde patriotique. Et quand ce même gouvernement signale un danger national ou montre le sol de la patrie menacé, Bavarois et Wurtembergeois, oublieux de leurs rancunes particularistes , accourent et se rangent vite à côté des détestés Prussiens. Sous le drapeau national il n'y a plus que des Allemands obéissant à une commune discipline. Cette disposition d'esprit vient de se manifester encore dans le vote en blec, au Reichstag, du projet de loi pour la prolongation jusqu'à quarante ans du service dans la landwehr, et dans l'acceptation des crédits extraordinaires pour la transformation du matériel de guerre. #
Jusqu'au 31 décembre 4881, les États particuliers étaient tenus de verser à l'empereur, commandant supérieur des troupes de l'Union, une taxe annuelle
de 225 thalers ou 843 fr. 75 par homme sous les armes, pour l'entretien de leur contingent. Aux termes de la constitution de l'Empire, cette contribution doit continuer à être versée dans la caisse commune ou portée au compte des différents États. Pour un effectif de 468409 hommes actuellement sous les drapeaux, la marine non comprise, cela équivaudrait à 316176075 marcs. Or le projet du budget pour l'exercice 1888-1889 porte pour dépense ordinaire de l'armée 362 465 016 marcs ou 453 081 295 francs, soit environ 967 francs par homme, répondant à une contribution approchant de 10 francs par tête d'habitant, à raison d'une population de 46 855 701 habitants, d'après le recensement du 1 er décembre 1885. En France, la population s'élève à 38218903 habitants ; le nombre de soldats de l'armée active est de 514 650 hommes ; le montant du budget militaire de 555934520 francs, soit 1082 francs de dépenses en moyenne par homme inscrit, et 15 francs de contribution par tête d'habitant. Avant la constitution de l'Empire, le budget militaire de l'Allemagne ne dépassait pas 199 252 719 marcs pour l'exercice de 1868, soit l'équivalent d'une contribution de 7 francs par tête d'habitant, en sorte que l'augmentation se monte à 82 pour 100 de ce chef, dans l'espace de vingt années. Sur un budget total de 709 millions de marcs pour l'exercice annuel courant* les dépenses pour l'armée et la marine absorbent 488 millions, soit plus des deux tiers, voire même 76 pour 100 du revenu total, si l'on compte que le crédit de 26 millions, inscrit au fonds des invalides, représente le montant des pensions militaires, ainsi qu'une somme de 28 mil-
lions sur le crédit porté comme fonds général des pensions. Avec autant de raison pourrait-on encore assimiler à des charges militaires les subventions ou les dépenses pour construction de chemins de fer, consacrées à des lignes exclusivement stratégiques, puis les intérêts de la dette de l'Empire, contractée en majeure partie pour les besoins de l'armée et de la marine.
Alimenté en partie par des impôts ou des recettes à lui propres, en partie par les contributions matriculaires versées par les États particuliers sur le produit de leurs recettes à eux, le budget de l'Empire allemand a l'avantage de se trouver toujours en équilibre, par la raison que les contributions matriculaires, réparties par le chancelier entre les États particuliers, servent justement à compenser le déficit annuel entre les dépenses et les recettes. La constitution autorise pourtant le recours à l'emprunt, pour les dépenses extraordinaires dans l'intérêt de la défense du territoire, des chemins de fer et des télégraphes. L'évaluation des recettes pour chaque exercice se fait d'après le rendement moyen effectué sur les différents articles pour les trois années précédentes. C'est le mode suivi en Prusse et en Alsace-Lorraine. S'il y a des plus-values, les excédents se reportent au compte de l'exercice budgétaire suivant. On n'admet pas facilement des dépenses supérieures aux crédits votés, et les budgets rectificatifs sont beaucoup plus sobres en Allemagne qu'en France. Pour embrasser d'un seul coup d'œil l'état des dépenses et des recettes propres à l'Empire, nous résumons dans le tableau que voici, par ordre des services, le projet de budget présenté
au Reichstag pour l'exercice courant du 1 er avril 1888 au 31 mars 1889 :
BUDGET DE L EMPIRE ALLEMAND (VALEUR EN MARCS = 1 FR
Eiercice 1888-1889. Recettes. ■ JMpensea
ordinaires. extraordinaires.
Bundesrath et Reichstag. 2.568 383.270 —
Chancellerie de l'Empire. 2.610 142.560 —
Affaires étrangères*. 680.090 8.060.944 273.500
Office de l'intérieur 1.828.578 8.064.754 17.880.750
Trésorerie de l'Empire... 993.463 936.690 7.822.400
Justice : cour suprême.. 463.584 1.943.586 400.000
Armée 4.818.671 362.465.016 77.267.954
Marine 559.950 35.900.751 12.920.381
Chemins de fer de l'Empire 18.284.100 298.240 2.002.000
Postes et télégraphes.... 30.064.098 — 9.003.212
Imprimerie impériale. .. . 1.086.090 — —
Cour des comptes 58.843 555.948 —
Banque de TEmpire 1.741.500 — —
Douanes et impôts de
consommation 493.360.610 — —
Droits de timbre 27.655.000 — —
Administrations diverses. 10.182 — — Fonds général des pensions 430.223 28.717.888 —
Pensions aux invalides.. 26.360.500 26.359.414 —
Dettes de l'Empire — 27.803.000 —
Intérêts sur existants... 943.000 — —
Manquant sur l'exercice. — — 22.157.246 Contributions matriculai-
res 212.670.000 270.329.636 —
Suppléments extraordinaires 99.676.566 — —
Ensemble 921.689.140 771.961.697 149.727.443
Ce budget se balance par une somme de 921689140 marcs en recettes et en dépenses, dont 771 964 697 marcs de dépenses ordinaires ou cou-
rantes, et 149 727 443 marcs de dépenses extraordinaires. Si l'on déduit des recettes le montant des contributions matriculaires portées en compte pour 212 670 000 marcs, somme fictive qui n'est pas versée réellement et qui est plus que compensée par une somme de 270 329636 marcs à répartir entre les États particuliers sur la même base que les contributions matriculaires, la balance s'établit en réalité avec 709 019 140 marcs de recettes et 559 291 697 de dépenses ordinaires réellement effectuées, les dépenses extraordinaires fixées à 149 727 443 marcs n'étant pas affectées par cette rectification. Aux 651 millions de dépenses réelles du budget de l'Empire il convient d'ajouter une somme de 1200 millions pour les budgets des États particuliers, en sorte que les charges totales des contribuables allemands par rapport à l'État, pour les gouvernements particuliers et pour l'Empire réunis , n'atteignent pas ensemble 2 milliards de marcs , ce qui fait par tête d'habitant 50 francs au plus, contre 84 francs, quote-part moyenne d'un contribuable français avec un budget ordinaire d'environ 3 milliards de francs. Il est vrai que, si nous portions en compte dans les budgets allemands les frais d'exploitation des chemins de fer, des postes et télégraphes, d'autres services analogues, nous arriverions à un chiffre de dépenses et de recettes de 950 millions plus élevé, car rien qu'en Prusse ces frais d'exploitation (Betriebs und Werwaltungskosten) atteignent un total de 461 millions de marcs pour l'exercice de 1887, en Bavière, de 70 millions pour le même exercice, dans le pays de Baden, de 31 millions. Sur 37 572 kilomètres de chemins de fer en exploita-
tion au 1 er avril 1886, il y avait 32 190 kilomètres appartenant à l'État ou exploités par lui, dont 19 962 kilomètres pour TÉtat prussien à lui seul. Or, au lieu de porter dans notre décompte budgétaire les recettes brutes et les dépenses de ces sortes d'administrations^ nous nous sommes contentés d'inscrire les dépenses et les recettes, après déduction des frais d'exploitation. La part moyenne aux dépenses et aux recettes par tête d'habitant varie d'ailleurs beaucoup d'un pays à l'autre, dans les budgets propres des États particuliers. Elle descend à 11 marcs seulement dans la principauté de Reuss, à 11 marcs 30 pf. dans la principauté de Waldeck, contre 63 et 75 marcs dans les villes libres de Brème et de Hambourg, 25 marcs en Bavière et 19 en Prusse, tandis que la part aux dépenses propres à l'Empire est de 13 marcs 50 pf. par tête pour toute l'Allemagne. Toutes les différences dans le mode de comptabilité prises en considération, les contributions, payées à l'État sont plus élevées d'un tiers en France qu'en Allemagne par tête d'habitant.
Outre l'armée et la marine, le budget de l'Empire subvient aux dépenses du Reichstag et du Bundesrath, de la chancellerie, de l'office des affaires étrangères et de l'office de l'intérieur, de la cour suprême de justice établie à Leipzig, de l'office central des chemins de fer. Ainsi que nous l'avons vu, les dépenses militaires, à raison d une dépense de 488 millions, absorbent à elles seules 76 pour 100 du revenu total. Le crédit de 8 060 944 marcs pour l'office des affaires étrangères représente la somme des dépenses ordinaires pour les ambassades et les consulats de l'Alle-
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magne, aucun des États particuliers n'ayant plus au dehors de représentant à lui propre. L'office de l'intérieur, qui émarge pour 8 064 754 marcs aux dépenses ordinaires, s'occupe de la politique intérieure, des institutions ouvrières et de la préparation des lois de l'Empire, sans entrer dans les détails d'administration, qui sont abandonnés aux États particuliers. La cour suprême de justice, avec 1 463 216 marcs, établie à Leipzig, remplit le service de cour de cassation pour tout l'Empire, tandis que chaque État particulier reste chargé des tribunaux ordinaires aux différentes instances. Le contrôle de la comptabilité pour les finances de l'Empire se fait par la cour des comptes de la Prusse, moyennant l'indemnité annuelle de 555948 marcs. L'office central des chemins de fer s'occupe plus des intérêts stratégiques que d'administration et d'exploitation : l'Empire ne possède et n'exploite pour son compte que le réseau de l'Alsace-Lorraine et du Luxembourg, dont l'administration a son siège à Strasbourg, non à Berlin. L'administration des postes et des télégraphes, au contraire, se fait directement par l'Empire, sauf dans les royaumes de Bavière et de Wurtemberg, qui se sont réservé ce service dans leur ressort. Tous les États) particuliers exercent, chacun dans son domaine, l'administration des douanes et des impôts de consommation, dont le produit aboutit dans la caisse de l'Empire, après déduction d'une remise proportionnée aux recettes et qui représente les frais de perception et de contrôle, en vertu d'anciennes conventions du Zollverein.
Dans le budget comme dans l'administration, nous voyons l'Empire chargé de certains services en
commun pour tous les pays de l'Allemagne, tandis que, de leur côté, les gouvernements particuliers conservent d'autres services pour le compte direct de l'Empire. En ce qui concerne le budget de l'Empire, nous avons reconnu déjà que la somme des recettes dépasserait de beaucoup le total de 921 689 140 inarcs t porté au projet soumis au Reicnstag pour l'exercice courant, si, au lieu d'indiquer seulement le revenu net des chemins de fer, des postes et des télégraphes, des douanes et des impots de consommation, on portait en compte les recettes brutes, sans déduire les frais de ces administrations. En regard du revenu net indiqué de 18284100 marcs, les chemins de fer de l'Empire accusent pour l'exercice courant une recette brute de 47 528 700 marcs avec 29 244600 marcs de dépenses ordinaires, — non compris 208 240 marcs mis h part pour les frais de l'office central de Berlin. L'administration des douanes , des impôts de consommation et autres impôts indirects porterait de même 545069140 marcs de recettes totales, sur lesquelles la caisse de l'Empire bonifie 51098530 marcs aux États particuliers, p<wr leurs frais de. perception et de contrôle, outre la somme tnatriculaire qui leur revient sur ces recettes. L'administration des postes et des télégraphes aurait 195013000 marcs de recettes sans les dépenses, qui s'élèvent h 164949000 marcs, non compris le Wurtemberg et la Bavière, auxquels Ja constitution réserve le droit de gérer ce service pour leur compte particulier. L'imprimerie impériale enfin présenterait 4 227 000 marcs de recettes sans ses dépenses, qui atteignent 3140970 marcs. Déduction
faite des remises fixées par la loi, les impôts indirects et les douanes doivent donner à l'Empire un produit net évalué, d'après le rendement moyen des trois dernières années, comme suit, par l'exercice courant :
Droits de douane 245.554.000 marcs.
Sucre de betterave 33.870.000 —
Tabac 9.264.000 —
Sel 39.032.000 —
Eau-de-vie 438.372.000 —
Bière 18.725.000 —
Articles divers 8.543.000 —
Timbre sur les cartes à jouer 1.066.000 —
Timbre sur les effets de commerce. 6.984.000 —
Timbre sur les valeurs mobilières. 12.289.000 —
Droits de statistique 535.000 —
Sous l'effet de la réforme douanière et de la revision du tarif des droits d'entrée sur les produits étrangers, les recettes des douanes, qui étaient de 104451 250 marcs pour l'exercice du 1 er avril 1878 au 31 mars 1879, se sont élevées pour l'exercice 1885- 1886 à 216176000 marcs, contre 251366000 marcs prévus pour 1888-1889 , produit net après déduction des remises pour frais d'administration. Pour l'impôt du tabac, qui est prélevé sur la vente des récoltes, les prévisions du rendement pour l'exercice courant atteignent de leur côté 9264000 m. contre 941 500 marcs pour l'année budgétaire 1878- 1879, sous l'influence des augmentations imposées par la loi du 12 juillet 1879. La somme de 8 543610 m., portée pour articles divers, représente des bonifications dues à l'Empire par les États du Sud : Bavière, Wurtemberg, Baden et Alsace-Lorraine, qui perçoi-
vent pour leur compte particulier, en vertu de droits réservés, un impôt sur la bière, sur une base différente de la taxe, plus élevée ou plus faible, stipulée pour l'Empire en général . Déjà la constitution provisoire de la confédération de l'Allemagne du Nord avait stipulé à l'article 38 que « le produit des douanes et des impôts de consommation » se verserait à la caisse fédérale comme recette commune. Cette stipulation a été naturellement maintenue dans la constitution de l'Empire revisée, qui assigne aussi à la caisse commune le produit net de l'administration des postes et des télégraphes. Plusieurs lois votées depuis ont ensuite ajouté aux revenus propres de l'Empire les droits de statistique, les droits du timbre sur *les effets de commerce et les cartes à jouer, tandis que le produit du timbre sur les valeurs mobilières, établi par la loi du 13 juin 1881, et l'impôt sur la consommation de l'eau-de-vie introduit par la loi du 15 juin 1887. se répartissent entre les différents États particuliers au prorata de leur population. En ce qui concerne la recette de 1 741 500 marcs sur les affaires de banque, elle provient, pour une somme de 1 710 000 marcs, de la part de l'État aux bénéfices nets de la banque de l'Empire, en vertu du § 24 de la loi du 14 mars 1875 sur les banques, plus 31 500 marcs d'impôt sur les billets de banque, émis en sus de la provision en espèces, conformément au § 9 de la même loi. Viennent ensuite 10182 marcs, produits d'administrations diverses, dont 1086 pour l'administration du fonds des invalides, et 9 096 des recettes de l'office central des chemins de fer de Berlin, non portés au compte de l'administration des
chemins de fer de l'Empire, qui a son siège en Alsace. Au fonds des invalides recettes et dépenses se balancent par une somme de 26 359 414 marcs, qui provient des intérêts et de l'amortissement du capital, prélevé à ce titre sur l'indemnité de guerre française. Une autre somme de 943000 marcs, sous le titre d'intérêts de capitaux existants, représente le produit de placements provisoires sur des crédits disponibles votés antérieurement, mais non dépensés encore, pour constructions de forteresses, de chemins de fer et d'un palais pour le Reichstag. Enfin les 99676566 m. inscrits à titre de suppléments extraordinaires proviennent du fonds des fortifications pour 507000; des fonds pour la construction du palais du Reichstag pour 800 000 marcs, de la contribution de la Prusse pour le canal de la mer Baltique à la mer du Nord pour 5 200 000 marcs ; et du produit de la vente de parcelles des terrains de la forteresse de Stettin;d'un nouvel emprunt enfin, à émettre jusqu'à concurrence de 92 872 325 marcs pour dépenses extraordinaires touchant l'armée, la marine, les chemins de fer, les télégraphes et les postes.
Si le chancelier propose de recourir à l'emprunt pour couvrir une partie des dépenses extraordinaires, le tiers environ de ces dépenses, c'est un expédient pour ne pas augmenter trop les contributions matriculaires. Peut-être est-ce aussi un moyen de cimenter l'unité allemande, car les dettes communes affirment également l'existence d'une nation. La dette actuelle de l'Empire allemand n'atteint pas d'ailleurs, même de loin, le chiffre de celle que supporte la France.
Elle s'élève actuellement à environ un milliard de marcs en nombre ronds — non compris les emprunts militaires votés depuis 1887 — , dont 600 millions en émissions de rentes à 4 pour 100 d'intérêts, 85 millions de bons du trésor et 130 millions en Kassenscheine. Les Reichskassenscheine forment une espèce de papiermonnaie, émis par la caisse de l'Empire en coupures de 5, 20 et 50 marcs, en vertu d'une loi du 30 avril 1874 pour un montant de 232809700 marcs. Une partie de ces billets a déjà été retirée de la circulation. Il n'en restait plus au 31 mars 1886 que pour 137527 800 m., sur lesquels 120 000 000 à titre définitif, répartis entre les différents États de l'empire en raison de leur population. La part afférente à F Alsace-Lorraine, entre autres, a été affectée comme subvention à la construction de l'université de Strasbourg. Différents des Reichska&senscheine, qui constituent une dette sans charge d'intérêts, les bons du trésor suppléent à Tinsuffisance du fonds de roulement de la caisse de l'Empire dans les moments où l'argent manque. 11 y en avait en circulation pour 70 millions de marcs en tout à la date du 31 mars 1885, courant de deux mois et demi à cinq mois, avec un taux d'intérêt dépendant de l'escompte à la banque de l'Empire?
Les émissions de rentes 4 pour 100 répondent à des emprunts prévus par la constitution et autorisés en vertu de lois spéciales. Après le payement de l'indemnité de guerre française, l'ancienne dette de la confédération de l'Allemagne du Nord a pu être remboursée jusqu'à concurrence d'un petit reliquat insignifiant de 24000 marcs. Un décret impérial du 14 juin 1877 inaugura de nouveau l'ère des emprunts,
qui se suivent maintenant d'année en année, avec la ponctualité que donne la force de l'habitude. Voici le montant des emprunts successivement contractés par des émissions de rentes 4 pour 100 jusqu'en 1884 et à 3,5 pour 100 à partir de 1885 :
1877 ,77.731.321 marcs.
Le dernier rapport de la commission des dettes de l'Empire, en date du 7 avril 1886, rend compte de l'opération des émissions de rentes. Ces émissions, titres de 200, 500, 1000, 2000 et 5000 marcs, avec coupons d'intérêts à échéance du 1 er avril et du 1 er octobre, s'effectuent d'après le mode établi par la loi du 19 juin 1868 pour les emprunts de l'ancienne confédération du Nord ; malgré la paix, assez longtemps l'opération ne s'est pas faite au pair, et pour 290436126 m., réalisés à la date du 31 octobre 1881, il a fallu émettre des titres remboursables pour 298 951 500 marcs, soit à 2,85 pour 100 au-dessous du pair. Sur le total des emprunts effectués à la clôture de l'année budgétaire échue le 31 mars 1887, il y a 48 958 664 marcs attribués aux constructions de l'administration des postes et télégraphes ; 40 991 541 marcs, à l'extension du réseau des chemins de fer stratégiques en Alsace-Lorraine; 46392947 m., à la réforme monétaire pour l'introduction de l'étalon
d'or unique ; 12 436 856 marcs, à l'acquisition de l'imprimerie impériale et d'autres immeubles à Berlin; 154890032 marcs, aux constructions navales; 157 588550 marcs, à l'administration militaire; 16000000 de marcs, pour les frais d'introduction de Hambourg dans le Zollverein. Dans les emprunts, comme au budget ordinaire, la grosse part, la part du lion, va à l'armée et aux armements, qu'il s'agisse de construire des casernes et des établissements d'instruction, du renouvellement du matériel ou de l'équipement, ou bien de l'augmentation des navires de guerre. Assez maltraitée par les Danois lors de l'occupation du Sleswig, la marine allemande se trouve aujourd'hui sur un pied respectable et son pavillon se montre dans toutes les mers du monde, depuis l'acquisition de colonies que l'Allemagne a recherchées un peu tard. Quiconque visite les ports militaires de Kiel et de Wilhelmshafen, situés, celui-ci dans la mer du Nord, celui-là dans la Baltique, conviendra des précautions prises pour une défense efficace des côtes, quoique la catastrophe du Grosse Kurfursty un des plus forts cuirassés de la marine allemande, coulé par suite d'une collision survenue en plein jour et par un temps calme, donne à réfléchir sur l'expérience nautique de ses officiers.
Presque tous les États allemands tirent un revenu considérable de leurs biens domaniaux. En Prusse, un quart et plus des recettes publiques provient de propriétés domaniales, et si dans les petites principautés de Lippe-Detmoldt et de Reuss les contribuables n'acquittent pas plus de 10 à 15 francs d'impôts annuels par tête d'habitant, cela tient aux ressources
que tire l'État de son domaine. L'Empire ne jouit pas des mêmes avantages. A moins de considérer comme un domaine commun le territoire de l'Alsace- Lorraine, les états de l'Union, ou l'Empire, ne possèdent en communauté que le réseau des chemins de fer existant sur le territoire du pays annexé. Ce réseau embrasse aujourd'hui un développement d'une étendue de 1288 kilomètres, qui n'a pas coûté moins de 469378620 marcs, valeur du matériel d'exploitation y compris. C'est beaucoup, eu égard à l'extension des lignes. C'est même plus que la valeur réelle, pour quiconque sait que le réseau de la compagnie française de l'Est a été payé 325000000 de francs pour une longueur de lignes de 840 kilomètres seulement. Les frais de premier établissement montent bien moins haut ; mais sous l'éblouissement des milliards pris à la France, on a puisé sans compter, comme font des parvenus enrichis en dehors de toute attente, dans un trésor en apparence inépuisable. Aussi a-t-il bientôt fallu recourir à l'emprunt pour continuer l'extension du réseau conformément aux demandes du grand état-major et pour répondre aux exigences de la stratégie. En dehors du réseau de l'Alsace-Lorraine, l'Empire ne possède point d'autres lignes ferrées en propre, mais il a accordé néanmoins une subvention de 30 millions de francs pour la percée du Saint-Gothard, en vue des intérêts allemands.
Si le prince de Bismarck disposait des crédits nécessaires, il userait certainement de toute son influence pour effectuer le rachat de tous les chemins de fer allemands au compte de l'Empire. Faute de fonds, il se résigne à attendre et à pousser au rachat
par l'État prussien des chemins de fer de la Prusse, malgré les résistances qu'il rencontre pour la réalisation de cette mesure au sein même du ministère, obligeant ses collègues assez hardis pour lui opposer des objections financières à choisir entre l'alternative de se soumettre à ses vues ou de se démettre. D'ailleurs, la législation des chemins de fer en Allemagne dépend dès maintenant de l'Empire. L'office central de Berlin surveille attentivement l'administration des voies ferrées pour les États particuliers, non moins que chez les compagnies privées. L'article 47 de la constitution stipule que « toutes les administrations de chemins de fer devront faire droit, sans objection, aux demandes des autorités de l'Empire touchant l'usage des voies ferrées pour la défense du territoire» Les troupes et le matériel de guerre particulièrement devront être transportés à prix réduits. »
Avec le réseau des chemins d'Alsace-Lorraine, il reste encore à l'Empire, comme valeurs productives de l'indemnité de guerre française, le fonds des invalides et les sommes disponibles sur les fonds alloués à la construction des forteresses et du palais du Reichstag, puis le trésor de guerre. Ce dernier fonds ne produit pas d'intérêts : il est déposé dans la citadelle de Spandau et s'élève à une somme de 120 millions de marcs en monnaie d'or allemande, toujours disponible pour parer aux éventualités d'une entrée en campagne. L'indemnité de guerre imposée à la France a produit, avec les intérêts pour retard de payement, une somme de 5301191959 francs, auxquels il faut ajouter 200 000 000 de francs, contribution de la ville de Paris, et le reste de diverses contribu-
tions levées sur le territoire français pendant la campagne, — soit ensemble 5567067 277 francs. Déduction faite de 325000 000 francs attribués à l'acquisition des lignes du réseau de la compagnie des chemins de fer de l'Est, situées sur le territoire annexé, il restait à disposer de 5242 millions, dont 2989 millions ont été partagés entre les belligérants, 360 millions répartis pour indemnités de dommages causés à des sujets allemands par suite de la guerre, et 1440 millions réservés pour des affectations d'intérêts communs à tous les États de l'Empire. Cette somme énorme touchée par l'Allemagne a-t-elle exercé une influence bienfaisante sur la situation économique du pays? Gomme l'argent gagné au jeu, l'indemnité française a moins profité à la population qu'on n'est porté à le croire de prime abord. Son effet immédiat a été de renchérir le prix de toutes choses, celui des objets de consommation comme celui du travail ou de la maind'œuvre. Une partie considérable de cet argent est retournée à l'étranger, sous forme de change pour le le payement des marchandises importées. Puis cet afflux de richesse momentanée a provoqué des besoins et des habitudes de dépenses dépassant les ressources de ceux qui ont cru en profiter. Or qui • conque, dans la vie privée, dépense au delà de son revenu normal, s'appauvrit presque toujours. On peut en dire des États autant que des simples particuliers et il ne manque pas en Allemagne d'esprits chagrins qui prétendent que la nation a plus perdu qu'elle n'a gagné par l'indemnité des milliards. Sans doute et malgré les milliards, il y a plus de bien-être en France actuellement qu'en Allemagne, mais prétendre que
l'argent prélevé sur les vaincus fait à la nation allemande plus de mal que de bien, c'est exagérer les choses, de même qu'on fait erreur en croyant l'Empire allemand ruiné par ses armements. Sans les sacrifices de la Prusse pour ses armements, nous n'aurions pas vu l'unité allemande réalisée, ni l'Empire atteindre sa puissance actuelle sous la monarchie des Hohenzollern ; ce qui ne signifie en aucune façon que l'humanité doive repousser le pieux désir de diminuer parmi tous les peuples les charges mili taires. Mais si, suivant l'avis du maréchal de Moltke émis à la tribune du Reichstag le 16 février 1874, il faudra « défendre par les armes pendant un demisiècle » la conquête de PAlsace-Lorraine, cette conquête coûtera à l'Allemagne beaucoup de milliards. Les intérêts du fonds des invalides servent à payer des pensions aux militaires blessés pendant la guerre et devenus incapables de se suffire. Doté primitivement d'une somme de 700 millions de francs, en vertu d'une loi du 22 mai 1873, ce fonds est converti en valeurs mobilières, gérées de façon à être amorties successivement, à mesure de l'extinction des pensions. En 1885 il s'élevait encore à 500 millions et a produit pour le dernier exercice budgétaire 26 millions 1/2 d'intérêt, soit un revenu de 4,28 p. 100 en moyenne du capital placé. A la clôture du dernier exercice budgétaire, le fonds pour les forteresses, fixé primitivement à 260 millions, — non compris une autre somme de 40 250 950 marcs ou 50 313 687 fr. mise à part pour le rétablissement des fortifications de l'Alsace-Lorraine, — s'élevait encore à 30 millions, produisant 1657036 marcs d'intérêts annuels.
Le fonds réservé pour la construction d'un nouveau palais pour le Reichstag s'élevait à la même date à 21 millions de francs avec les intérêts accumulés depuis le partage des milliards. La première pierre de cette construction, longtemps différée et remise, a été posée le 9 juin 1884.
Un examen attentif et sérieux du budget de l'Empire allemand, suivi sans parti pris, ne conduit pas à un jugement défavorable sur l'état des finances publiques en Allemagne. Recettes et dépenses se trouvent toujours en équilibre, grâce à la combinaison des contributions matriculaires qui remédie aux déficits. Les emprunts contractés pour des travaux extraordinaires atteignent un milliard de francs, avec une charge annuelle de 34 millions seulement pour le service des intérêts de la dette existante. Bien peu de chose, comparativement à la charge de 1076 millions, inscrite au budget de la France pour les intérêts et l'amortissement de la dette publique en une seule année. En 1881, les dettes de tous les États particuliers de l'Allemagne ne dépassaient pas ensemble 4 398 000 000 de marcs, dont 3 065 000000 pour leurs chemins de fer. Prises ensemble, les dettes des États particuliers et celle de l'Empire portent à 8 258 millions de marcs, soit à 10325 millions de francs, le total des dettes publiques de l'Allemagne, en regard d'une dette de 30 milliards inscrite au débit de la France. Toutefois la dette publique des États allemands provient pour les quatre cinquièmes de la construction et du rachat des chemins de fer. Pouvoir contracter beaucoup de dettes implique un grand crédit. Le crédit a existé pour le gouvernement
français à un plus haut degré que pour le chancelier allemand. Chaque nouvel emprunt émis en France est aussitôt souscrit à plusieurs fois son montant, et les capitalistes étrangers ne sont pas les moins prompts à y prendre part. Lorsque le gouvernement allemand, à court d'argent au début de la campagne de 1870, dut faire appel au crédit national, le patriotisme des capitalistes du pays n'avait encore souscrit, aux journées de Froeschwiller et de Spicheren, que 225 millions sur l'emprunt de 300 millions ouvert pour la confédération au cours de 88 pour 4 francs d'intérêt. L'empressement des Allemands à porter leurs épargnes à « l'ennemi héréditaire », quand ils Se montrent si réservés pour les contributions destinées à affermir l'œuvre de l'unité nationale, peut provoquer des commentaires peu avantageux sur le crédit de l'État et sur ses ressources financières. La vérité est que les ressources de l'Allemagne sont plus considérables qu'elles ne le paraissent par les votes des assemblées législatives, qui recommandent l'économie à leur gouvernement et lui disputent avec âpreté tout nouvel impôt. Que si un danger sérieux devait me* nacer la patrie, ne doutons pas non plus que le Reichstag n'accorde au chancelier de l'Empire tous les crédits nécessaires pour la défense du territoire, et l'adoption des projets de réformes fiscales à l'ordre du jour avait, dans tous les cas, pour effet d'améliorer la situation des finances des États particuliers, en écartant les déficits constatés dans leurs budgets actuels.
CHAPITRE XXIII
.. Les projets de réforme fiscale dont le parlement allemand a été saisi pendant les dernières années ont souleyé des discussions très vives et agitent encore profondément l'opinion publique. Sans les défiances excitées par le prince de Bismarck au sein des différents partis qui sont aux prises avec sa politique, la plupart des projets seraient adoptés depuis longtemps. Au point de vue purement économique, il s'agirait d'améliorer les finances de l'Allemagne, celles de l'Empire comme celles des États particuliers, au moyen d'une réduction des contributions directes, compensée par une augmentation proportionnelle des impôts indirects. Rien de plus simple ni de plus rationnel, en apparence, que ce changement parfaitement motivé par la disproportion actuelle des charges établies dans le système fiscal en vigueur. Malgré les modifications introduites aujourd'hui, les impôts indirects ne sont aussi faibles par rapport aux contributions directes dans le budget d'aucun grand état de l'Europe. Tout le monde est d'accord sur ce fait et
disposé à y porter remède. Seulement, on redoute d'ouvrir au gouvernement de l'Empire de nouvelles sources de revenu. Le chancelier, pour prouver que la réforme doit servir tout d'abord au dégrèvement des impôts directs, a soumis aux chambres prussiennes un projet de loi sur l'emploi des fonds disponibles par suite des augmentations de recettes sur les contributions indirectes nouvelles, destinées à être réparties entre les États particuliers. Mais la chambre des députés de Prusse commença par rejeter cette proposition, par la raison qu'elle ne pouvait régler d'avance l'emploi d'excédents qui n'existaient pas encore. D'un autre côté, parmi les motifs invoqués contre l'introduction du monopole du tabac, le Reichstag fit valoir entre autres la nécessité de refuser au chancelier toute augmentation de recettes, afin de ne pas fortifier davantage le pouvoir central au détriment des droits de la nation. Aux yeux des libéraux, l'acceptation des impôts nouveaux équivalait à un amoindrissement du parlement et risquait même de porter atteinte aux droits assurés au peuple par la constitution. De leur côté, les particularistes, représentants ou partisans du principe fédératif, craignent d'aliéner le dernier reste d'autonomie des États secondaires et des petits États, en assurant l'autonomie financière de l'Empire. Démocrates, particularistes, progressistes, sécessionnistes, libéraux de toutes les nuances écartèrent ainsi l'un après l'autre les projets d'impôts, présentés pour l'accomplissement de la réforme fiscale, sans que le prince de Bismarck réussît à constituer une majorité en faveur de son programme.
Ce programme de réforme fiscale, officiellement annoncé dans le message impérial du 17 novembre 1884, exposé ensuite dans un mémoire du chancelier au Reichstag, a été discuté longuement pendant les dernières sessions, à propos de l'introduction du monopole du tabac et de l'impôt sur la consommation de l'eau-de-vie. Plus de déficit, compensation des contributions matriçulaires par la répartition des recettes à créer au moyen de nouvelles contributions indirectes, diminution des impôts directs et abandon d'une partie de ces revenus aux cercles et aux communes, tels devaient être pour les états particuliers les effets d'une réforme qui aurait en même temps assuré l'autonomie financière de l'Empire. Dans plusieurs pays allemands, notamment en Prusse, les impôts directs sont démesurément accrus par la charge des centimes additionnels. Ceux-ci s'élèvent dans certaines localités jusqu'au sextuple et plus du principal. L'exposé des motifs sur l'emploi des excédents de recettes devant résulter de l'introduction du monopole du tabac évaluait à 200 millions de marcs les impôts directs payés en Allemagne par l'agriculture, soit un marc à peu près par quintal de blé produit et plus de 4 marcs par tête d'habitant. Au budget français, pour l'exercice de 1888, les contributions directes figurent pour 404 millions de francs en tout, et ne dépassent pas la proportion d'un septième sur le total des recettes ordinaires, contre un cinquième en Prusse et un quart dans le pays de Badeii, rien que pour l'État et en mettant à part les centimes additionnels, qui remplacent pour les communes les taxes d'octroi prélevées en France. Privées des ressourcés
de l'octroi, les villes, en Prusse, sont obligées de demander tout au moins en centimes additionnels deux ou trois fois le montant du principal des contributions directes à l'État. Entre autres exemples, pris dans une des provinces les plus riches de la monarchie, dans la province du Rhin, sur une taxe de 6 marcs de la Klassensteuer, à Witten, il y a 350 p. 100 de contributions communales, plus 50 p. 100 de taxe d'église, ce qui porte à 30 marcs la cote à payer pour 6 marcs réclamés par l'État. A Wattenscheid, la même cote s'élève à 39 marcs 20 pfennings avec les impôts additionnels communaux, soit 554 centièmes additionnels ajoutés au principal. A Kœnigsteel> 42 marcs de charge totale pour 6 marcs en prin^ cipal, soit 610 centièmes additionnels. On ne compte pas moins de 170 villes dans la monarchie prussienne, dont le budget exige de 100 jusqu'à 500 pour 100 de contributions additionnelles sur les impôts directs pendant certaines années. Admettons que les distributions d'eau, l'éclairage au gaz, d'autres entreprises municipales analogues, qui n'ont précisément rien de commun avec l'impôt ordinaire, déterminent, dans certains cas, cette exagération des contributions additionnelles, il n'en est pas moins positif que, dans un certain nombre de localités urbaines, les taxes communales atteignent 500 centièmes du principal des contributions payées à l'État. Arrivées à ce degré, les contributions additionnelles rendent excessive la charge des impôts directs et doivent entraîner beaucoup de difficultés pour la perception.
Sur 5087470 personnes ou ménages soumis à l'impôt des classes ou Klassensteuer, il n'y a pas eu,
en 1880, moins de 438973 saisies exécutées, dont 254 166 pour la classe la plus basse, comprenant les ouvriers, contre 102 584 pour la seconde classe, et 28 516 pour la troisième. Pour le même exercice annuel, le nombre des poursuites par contrainte restées sans résultat atteignit 565 766, dont 386017 dans la classe la plus basse, 135635 dans la seconde classe, 22 774 dans la troisième et 21 340 dans la plus élevée. Il y a encore dix classes pour cette contribution, qui rappelle notre contribution personnelle mobilière, et s'impose aux citoyens dont le revenu annuel reste au-dessous de 3000 marcs, à raison de taxes graduées, jusqu'à 10 francs par mois, les deux classes les plus basses ayant été récemment exemptes de l'impôt. Pour les revenus qui dépassent 3000 marcs intervient l'impôt sur le revenu appelé Klassifizirte Einkommensteuer, dont le minimum mensuel est de 10 francs environ, le maximum de 2250 francs. Avant l'exemption des classes inférieures, les difficultés de la perception étaient telles qu'en une seule année le nombre des poursuites s'éleva à 1 004739 en Prusse. A Berlin, dans la capitale de l'Empire, sur 355 992 contribuables inscrits sur les rôles , le nombre des poursuites est monté à 393 837 pour l'année 1876 : plus de poursuites que de cotes par conséquent, ce qui tient à ce que les poursuites sont faites pour les arrérages de chaque trimestre, et peuvent être répétées plusieurs fois contre le même individu dans le courant de la même année. Sur ces 393837 cas de poursuites figurent 25280 exécutions avec saisies, 91 655 exécutions sans effet. Ainsi on comptait naguère à Berlin, pour 100 personnes soumises alors
à Timpôt des classes, 101 poursuites dans la classe inférieure, 135 dans la seconde classe, 131 dans la troisième, 114 dans la quatrième, 64 encore dans la cinquième jusqu'à la douzième classe. Pour l'exercice 1881, toujours à Berlin, sur 1048 203 cotes relatives aux impôts sur bâtiments et sur les loyers, ajoutées aux cotes pour l'impôt sur le revenu et Timpôt des classes, au nombre de 1 468 856, le chancelier de l'Empire signala au Reichstag, dans la séance du 14 juin 1881, 647981 avertissements pour retard de payement au percepteur, dont 308 814 seulement suivis d'effet, avec 244 968 poursuites sans fruit, et 85 302 touchant des personnes qui avaient quitté la ville, soit pour chercher en province une position meilleure, soit pour émigrer à l'étranger. Dans le courant de la même année, pour 1881, les relevés officiels comptent 287 346 personnes qui ont émigré par les ports allemands, la plupart pour l'Amérique. Naturellement ces innombrables exécutions, nécessitées pour la rentrée des arrérages sur l'impôt des classes, soulèvent des plaintes amères au sein des populations ouvrières. Ces plaintes ne sont pas restées sans écho auprès du prince de Bismarck. Le chancelier s'en sert au Reichstag pour gagner l'opinion à ses projets de réforme. Il appelle l'impôt des classes une institution barbare, reste de la féodalité, un impôt de capitation dont les Turcs conservent seuls l'équivalent en Europe, et tout à fait indigne d'un peuple civilisé. Aussi cette contribution des classes devra disparaître, quand de nouveaux impôts directs plus faciles à percevoir donneront au Trésor public une compensation suffisante. Pour commencer
les chambres prussiennes, d'accord avec le gouvernement, ont fait disparaître l'impôt sur les deux dernières classes, dont le revenu ne dépasse pas 900 marcs par an. De même YEinkommsteuer proprement dit serait à réduire dans une certaine mesure pour les revenus qui ne dépassent pas 2000 thalers ou 7500 francs, quand ils ne proviennent pas de biens-fonds ou de valeurs transmissibles par héritage. « Quiconque, dit le prince de Bismarck, gagne un revenu comme artisan, comme négociant ou comme industriel par un travail quotidien, un revenu qui risque d'être diminué du jour au lendemain, qui ne peut être transmis à ses enfants, celui-là est injustement imposé, quand il doit payer autant que celui qui n'a qu'à prendre ses ciseaux pour détacher ses coupons d'intérêts, ou à écrire une quittance pour toucher ses droits de fermage. Ainsi, je suis d'avis que l'impôt doit être diminué pour les revenus non fondés, et je pense, de plus, que les fonctionnaires de l'État ne doivent pas acquitter une contribution sur un traitement provenant de l'État. Gela constitue une imposition irrationnelle qui m'a déjà choqué, autant que je m'en souviens, dès l'époque de son introducduction. Je ne puis que l'identifier avec une taxe directe appliquée par l'État sur les coupons de ses propres créanciers. L'État doit au fonctionnaire un traitement, et il lui en retranche une partie, sous forme de contribution, pour le ministre des finances, procédé à mes yeux incorrect. »
Plus que tous les autres, les intérêts agricoles semblent appeler la sollicitude du chancelier allemand dans ses projets de réformes fiscales. A l'entendre
parler de l'agriculture, celle-ci aurait à acquitter une contribution foncière de 5 à 10 pour 100 sur son revenu net : avec la contribution sur les bâtiments pour les constructions d'exploitation rurale, avec l'impôt sur le revenu, la charge serait triplée. « L'impôt prélevé par la contribution foncière, dit-il dans son discours du 2 mai 1879 pour la revision du tarif douanier, s'élève ainsi à 5 pour 100 du revenu sur un bien franc de dettes, à 10 pour 100 sur un bien hypothéqué à moitié de sa valeur. L'impôt sur les bâtiments équivaut à la moitié de l'impôt foncier, enlevant tout au moins de 2 à 5 pour 100 du produit de la culture en blé. L'impôt sur le revenu prend, lui, 5 pour 100 certainement. Gela fait bien une charge de 10 pour 100 au minimum sur le rendement net d'un domaine franc de dettes. Si le domaine supporte une dette équivalant à la moitié de sa valeur, la charge des contributions monte à 20 pour 100. L'origine de la plupart des dettes peut être reconnue. Si celles-ci ne résultent pas de partage de biens, chez les paysans ainsi que pour les biens nobles, elles proviennent des dévastations auxquelles le nord et particulièrement le nord-est de l'Allemagne ont été exposés pendant les invasions des Français, au commencement du siècle, comme aussi du dénuement et de l'abandon dans lesquels sont tombés les propriétaires des districts orientaux, à l'époque des Ablôsungsgesetze, ces lois raisonnables, mais bien dures, parce qu'elles ont enlevé aux terres les bras nécessaires, en un temps où les propriétaires privés de capitaux n'ont pu trouver de nouveaux bras. »
Aucune occasion n'échappe au prince de Bismarck
pour affirmer les avantages de sa politique nationale et unitaire. Après avoir mis au compte des invasions françaises, des événements, l'origine de la dette agricole, il demande aux représentants de la nation d'améliorer enfin la situation des pauvres cultivateurs, qui ont dû s'imposer tant de sacrifices pour le salut commun. Car c'est dans l'intérêt de la consolidation de l'Allemagne, « dans l'intérêt de cette cause, que la propriété foncière si médiocre et si peu favorisée des provinces orientales a beaucoup souffert. J'abandonne aux statisticiens le soin d'évaluer combien font sur le boisseau de seigle ces 10 à 20 p. 100 d'impôts de l'État que supporte la propriété foncière comparativement avec les valeurs mobilières qui ne payent, de leur côté, que 3 p. 100 d'impôt sur le revenu. Ajoutez-vous, de part et d'autre, les contributions additionnelles pour les communes, les cercles, les provinces, vous m'accorderez que 100 centièmes additionnels sur le principal de l'impôt répondent à des situations relativement favorables, et que, dans les provinces agricoles, ces contributions additionnelles reposent surtout sur l'agriculture. De la sorte, vous arriverez pour l'agriculture indigène à une imposition de la production du blé qui atteint de 20 à 30 p. 100 et plus, en regard de laquelle l'importation des blés étrangers se fait franche de droits. » Les arguments employés lors de la réforme douanière pour motiver l'établissement de droits d'entrée sur les blés étrangers, sont renouvelés aujourd'hui pour le dégrèvement des impôts directs en faveur de l'agriculture.
Tandis que la contribution des classes disparaîtrait complètement par suite de l'établissement du système
complet des impôts indirects projetés, l'État abandonnerait le produit de la contribution foncière et de la contribution sur les bâtiments aux communes, aux cercles et aux provinces, ce qui aurait pour conséquence une réduction équivalente des taxes additionnelles. Or la contribution foncière figure actuellement au budget prussien pour 40 millions de marcs, la contribution sur les bâtiments pour 27 millions, la contribution des classes pour 41 millions, soit ensemble 108 millions à remplacer au moyen de recettes indirectes, à peu près le double du montant actuel de la contribution matriculaire. Pour assurer cette somme au royaume de Prusse, il faudrait créer dans tout l'Empire des recettes indirectes nouvelles pour 220 millions au moins, parce que le produit serait à répartir entre les différents États particuliers, en proportion de leur population respective. Comme les centièmes additionnels, prélevés sur les contributions foncières et sur celles des bâtiments, produisent par année 58 millions aux communes et 26 millions aux cercles dans les provinces de l'Est, sans dispenser les communes de prélever pour 139 millions d'autres impôts, l'abandon de la contribution sur les bâtiments et de la contribution foncière, montant ensemble à 67 millions, ne suffirait pas encore pour le dégrèvement des charges municipales. Aux dégrèvements s'ajouteraient de nouvelles dépenses pour l'augmentation des traitements promis aux fonctionnaires de l'Empire et pour l'augmentation de solde des officiers, peut-être aussi des subventions aux caisses de retraite pour les ouvriers, subventions dont pourtant le Reichstag ne veut pas entendre parler, mais que le chancelier per-
siste à mettre en avant dans son programme de socia-* lisme d'État. Le socialisme d'État, qui trouve encore peu d'écho dans le peuple et au parlement, est fort en vogue dans les sphères officielles. Le prince de Bismarck, tout en combattant avec vigueur la démocratie socialiste, veut prévenir la révolution, en mettant aux mains du gouvernement la direction du mouvement. Une raison d'État lui persuade d'opposer aux menaces du socialisme par en bas le remède douteux du socialisme par en haut, considéré comme un moyen de conservation de la monarchie. S'il fallait que cette tendance s'accentue par des dotations aux institutions ouvrières officiellement inscrites au budget de l'Empire, on ne verrait plus de limite aux taxes à introduire pour tirer des impôts indirects les ressources indispensables. Les 220 millions indiqués pour le dégrèvement des contributions directes en Prusse ne suffiraient plus de loin, il faudrait augmenter les recettes de l'Empire dans une mesure impossible à fixer maintenant.
Ce sont les plus-values des impôts indirects en France qui inspirent les changements projetés dans le système fiscal allemand. Le chancelier ne tarit pas sur l'excellence et la supériorité du système français. Assurer au trésor public des taxes dont le rendement va croissant au delà de toute prévision, quel régime enviable et quelle exubérance! Ces finances florissantes tiennent au développement des impôts indirects. Les impôts indirects présentent non seulement plus de facilité pour la perception, mais leur avantage essentiel est dans leur action pondératrice. Ils rentrent au fisc sans atteindre des personnes déterminées, Par-
tant point de contrainte ni de poursuite pour le payement. C'est le contribuable lui-même qui détermine en quelque sorte le montant et l'échéance de son imposition. Variant selon les lieux et les circonstances, le poids des impôts indirects se répartit de son mouvement propre sur l'ensemble des personnes mises en cause par rapport aux articles taxés, depuis la production ou l'importation jusqu'à la consommation. Tandis que les impôts directs pèsent d'une manière constante et inéluctable sur le contribuable, celui-ci, s'il est atteint par les taxes indirectes, est bien aussi tenu au payement de ces taxes, mais avec la faculté d'en répartir le montant, tout ou partie, sur les acquéreurs des articles imposés à mesure de leur consommation. Par le fait que les impôts indirects se confondent avec les autres facteurs qui concourent à la formation des prix et entrent dans la composition d'un tout indivisible, ils perdent en apparence de leur poids, et deviennent en réalité une charge moindre pour les individus amenés à les acquitter en définitive. En théorie les impôts directs tendent à frapper le contribuable dans la mesure de sa capacité contributive. Que l'on considère pourtant les choses de près, et l'on conviendra que l'application pratique ne répond pas à la théorie dans la plupart des cas. La capacité financière du censitaire ne trouve pas toujours son expression juste dans son revenu, abstraction faite de la difficulté de mesurer ce revenu même approximativement, comme l'a montré d'une main magistrale M. Leroy-Beaulieu dans son Traité de la science des finances. La famille, l'état de santé, les conditions locales, mainte autre circonstance dont l'imposition
directe ne tient aucun compte, établissent entre des personnes, avec un revenu égal, de grandes différences de situation, de même que peut varier beaucoup le revenu net des personnes placées dans une égale position de fortune. Tous ces inconvénients des contributions directes, en opposition avec les mérites attribués aux taxes indirectes, ont été exposés par le chancelier allemand en personne dans un mémoire soumis au Reichstag pour expliquer la réforme fiscale à Tordre du jour, et pour démontrer l'urgence d'un plus grand développement des impôts indirects.
Un dégrèvement des contributions directes, devenues excessives avec les charges additionnelles, est certainement fort à désirer et justifie dans une certaine mesure l'augmentation des taxes indirectes. Pourtant n'est-on pas en droit d'objecter aux hommes d'État qui convoitent les plus-values constatées, il y a dix ans, dans le budget français, mais aujourd'hui disparues, que les impôts indirects, malgré leur élasticité, n'assurent au fisc un rendement croissant qu'à la condition de ne pas être exagérés outre mesure? Le budget français, si séduisant pendant quelques années après la guerre de 1870, loin de continuer à donner les mêmes excédents, se solde maintenant par des déficits croissants. Mieux que des impôts ingénieux, une saine économie assure à un pays des finances prospères. En ce qui concerne l'Allemagne, il est de fait que les taxes prélevées pour l'alimentation du budget par voie d'impôts indirects y atteignent une proportion de beaucoup moins élevée que dans les autres grands États de l'Europe ou de l'Amérique, malgré l'augmentation récente de l'impôt sur
l'eau-de-vie. Cela ressort en pleine évidence du tableau suivant, où nous avons placé en regard du produit total des taxes indirectes — droits de douane, impôts de consommation et timbre — le rendement moyen de ces taxes par tête d'habitant dans les principaux États du monde civilisé, comparés à l'empire allemand en 1880 :
Rendement Par
des impôts indirects. habitant.
France 1 .975 millions. 52 francs.
Angleterre 1.363 — 37 —
États-Unis d'Amérique. 1.894 — 33 —
Italie 596 — 21 —
Autriche 457 — 20 —
Russie 1.506 — 18 —
Allemagne 650 — 14 —
Par tête d'habitant, le rendement des impôts indirects atteignait donc, en Allemagne, 14 francs contre 52 francs en France et 33 francs aux États-Unis d'Amérique. Cette charge moyenne de 14 francs était dépassée en 1880 de 26 p. 100 en Russie, de 46 p. 100 en Autriche, de 50 p. 100 en Italie, de 154 p. 100 en États-Unis, de 184 p. 100 en Angleterre, de 280 p. 100 en France. Si nous mettons à part les droits de timbre, qui s'élèvent en moyenne à 13 fr. 50 par tête en France contre 1 fr. 50 en Allemagne et 25 centimes seulement aux États-Unis, le produit des droits de douane et des impôts de consommation était encore plus fort en Autriche de 32 p. 100, en Italie de 35 p. 100, en Russie de 42 p. 100, en Angleterre de 71 p. 100, aux États-Unis de 184 p. 100 et en France de 201 p. 100. Le tarif douanier allemand, dont la revision dans le sens protectionniste a soulevé et soulève
encore des contestations si vives, présente des taxes beaucoup plus modérées que le tarif français de 1860, qui vient de subir récemment de nouvelles augmentations peu justifiées. De même, les impôts sur les boissons et le tabac donnent au Trésor public en Allemagne un revenu bien inférieur à celui des droits correspondants prélevés dans les pays voisins, même depuis l'introduction des droits de consommation sur l'eau-de-vie. Le produit des droits sur le vin, la bière et l'eau-de-vie montp à 20 francs par habitant en Angleterre, à 10 francs en Russie, à 9 fr. 40 en France, à 7 fr. 50 aux États-Unis, à 4 fr. 50 en Allemagne. Le tabac, de son côté, sous les différentes formes sous lesquelles il est imposé aujourd'hui, rend en Italie 112 millions ou 4 fr. 20 par tête d'habitant; en Autriche, 95 millions ou 4 fr. 32 par tête; aux États-Unis d'Amérique, 225 millions ou 5 fr. 45 par tête; en Angleterre, 203 millions ou 6 fr. 07 par tête; en France, 280 millions ou 7 fr. 56 par tête, contre 55 millions oui fr. 15 cent, à peine par tête d'habitant dans les conditions actuelles dans l'Empire allemand. Une loi du 16 juillet 1879 établit, sur la culture du tabac de l'intérieur de l'Allemagne et sur l'importation des tabacs étrangers, des taxes nouvelles qui porteront leur produit à 1 marc par tête, quand elles seront en plein rendement. Ces chiffres établissent sans conteste l'insuffisance des impôts indirects, actuellement prélevés en Allemagne, autant par l'Empire que par les Etats particuliers. Au point de vue économique, le programme de réforme fiscale* tendant à parer aux déficits budgétaires et à améliorer les finances publiques à tous les degrés, au moyen de
nouvelles taxes indirectes, se justifie pleinement. Néanmoins, le temps est déjà loin où il suffisait au promoteur de l'unité allemande de saisir de ses propositions les représentants de la nation, pour donner à ses volontés force de loi.
CHAPITRE XXIV
l'autonomie financière de l'empire
Après l'enthousiasme excité en Allemagne par la constitution de l'unité nationale, les étrangers ont de la peine à croire aux difficultés opposées aux mesures à prendre pour le couronnement de cette œuvre. L'autonomie financière de l'empire ne sera pas complètement assurée sans la réforme fiscale qui doit procurer au budget commun de la nation des recettes propres supérieures à ses charges. On a lieu d'être surpris des résistances que rencontrent les projets du gouvernement impérial en présence des besoins d'amélioration manifestés par les déficits budgétaires de la plupart des États particuliers. Personne ne met en doute la nécessité d'attribuer à ces États tout au moins des recettes nouvelles suffisantes pour compenser leurs contributions matriculaires versées à la caisse de l'Empire* Personne non plus ne conteste l'exagération des impôts directs, démesurément accrus par les contributions additionnelles pour les communes et les cercles. Une diminution des charges des États particuliers et une réduction des contribu-
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tions directes trop lourdes répondent aux exigences d'une bonne politique. L'expérience des nations voisines recommande ces mesures, le peuple allemand en éprouve le besoin. Pourquoi les mandataires élus du peuple hésitent-ils ou refusent-ils de donner leur sanction à une réforme utile, opportune, plus complète que les premiers essais tentés?
Pourquoi le Reichstag hésite à donner son consens tement aux demandes de nouveaux impôts, les débats des dernières sessions de celte assemblée éclairent et renseignent quiconque a suivi ses travaux. Voici huit ans passés que le prince de Bismarck a exposé pour la première fois son programme financier à l'ouverture des délibérations pour la revision du tarif douanier, dans une déclaration faite à la séance du Reichstag du 2 mai 1879. « Le premier motif, a-t-il dit, qui m'oblige, en ma qualité de chancelier de l'Empire, à me mettre en avant pour la réforme, c'est le besoin de l'autonomie financière de l'Empire. » Et le puissant homme d'État complète sa pensée en ajoutant : « La consolidation de l'Empire, que nous poursuivons tous, sera favorisée par la substitution d'impôts de l'Empire aux contributions matriculaires. » Ces deux énoncés résument en termes clairs et nets tout le programme des réformes à accomplir. Dans la pensée du chancelier, l'Empire ne doit pas dépendre pour ses besoins budgétaires du bon vouloir des États particuliers : sa consolidation et sa durée impliquent son autonomie financière. Son gouvernement ne doit pas rester réduit au rôle d'un « pensionnaire importun » des États secondaires et des petits États, ni à celui d'un « créancier qui réclame son payement »,
alors qu'il pourrait être pour tous ces États « un dispensateur libéral des ressources dont la constitution a mis les clefs entre ses mains ». La constitution, il est vrai, présente les contributions matriculaires, demandées aux États particuliers sous la réserve expresse de leur consentement, comme un moyen transitoire pour couvrir les déficits de l'Empire et suppléer à l'insuffisance de ses ressources propres, en attendant que l'introduction d'autres impôts établisse l'équilibre entre ses dépenses et ses recettes. Dans tous les pays du monde, les contribuables se ressemblent. En Allemagne pas plus qu'ailleurs, ils n'accueillent avec enthousiasme la proposition d'impôts nouveaux. Tout particulièrement cette proposition ne pouvait venir que comme une surprise très désagréable, au lendemain même de la reconstitution de l'Empire après le payement de l'indemnité française, en un moment où tous les membres de la nouvelle Union caressaient l'espoir de s'enrichir avec leur part aux milliards, loin de se douter d'avoir à s'imposer de nouvelles obligations pécuniaires comme fruit de l'unité nationale.
Lorsque les plaintes soulevées par l'accroissement continu des contributions matriculaires, à chaque renouvellement du budget, obligèrent le prince de Bismarck à demander pour l'Empire un supplément de revenus, rien ne fut négligé pour intéresser les États particuliers au bénéfice des impôts à créer par l'appât d'une participation aux excédents de recettes. Ces nouveaux impôts d'Empire rendraient-ils au delà des besoins de son budget, non seulement les États particuliers n'auraient plus à acquitter les contribu-
l'autonomie financière de l'empire 405
tions matriculaires, mais l'Empire leur ferait une part dans ses propres revenus. Le chancelier cita au Reichstag, à propos de sa demande, la fiction de Menenius Agrippa, dans laquelle « les membres se plaignent et ne veulent plus servir l'estomac, parce que celui-ci reste inactif ». De même, dans l'Union allemande, « l'estomac refuse de remplir son devoir, de faire affluer aux membres la nourriture dont ils ont besoin pour leur subsistance », car « l'Empire détient toutes les sources des revenus les plus productifs, sans que jusqu'à présent ses organes soient parvenus à s'entendre sur la manière de faire jaillir ces sources » . La proposition de substituer aux contributions matriculaires des taxes spéciales, susceptibles de procurer à la caisse de l'Empire des recettes régulières immédiates plus considérables, n'obtint pas pendant longtemps la sanction du Reichstag. Certes, nul ne pourra faire au Reichstag le reproche de manquer de patriotisme ni de refuser au gouvernement impérial les crédits nécessaires. Mais si le chancelier a pris la précaution d'attribuer dans la constitution un caractère transitoire aux contributions matriculaires, les partisans du principe fédératif considèrent le maintien de ces contributions comme une garantie d'autonomie pour les États particuliers. A leurs yeux, l'autonomie financière de l'Empire une fois établie au gré du chancelier, le gouvernement de l'Empire une fois dégagé de l'obligation de demander le consentement des États particuliers pour la fixation des recettes au budget annuel, ces États auront perdu avec leurs droits consacrés par la constitution leur dernier reste d'influence. C'est aussi lavis des progressistes, qui sou-
tiennent le maintien de la constitution de l'Empire dans sa teneur actuelle et reprochent au prince de Bismarck l'intention de porter atteinte aux franchises de la nation par l'établissement d'un régime discrétionnaire, du gouvernement absolu et personnel au lieu et place de l'ordre existant. Devant la menace et dans la crainte d'un coup d'État possible de la part du chancelier, progressistes et particularistes, fatigués de fléchir en tout sous les volontés de ce maître jaloux, réclament l'affermissement de leurs droits constitutionnels. Ils ne veulent à aucun prix abandonner ces droits à la discrétion et aux empiétements d'un homme visant à une omnipotence incompatible avec le système parlementaire. Le temps est loin où un chef de gouvernement, si grands que fussent ses services et ses titres à la reconnaissance publique, pouvait dire, sans être contredit, à la face d'une nation : « L'État, c'est moi ! »
Au lieu de voter purement et simplement les augmentations demandées au tarif douanier, la majorité du Reichstag commença en 1879 par décider le maintien des contributions matriculaires, comme une garantie du principe fédératif sur lequel repose la constitution de l'Allemagne unifiée. Deux opinions étaient en présence, l'une disposée à favoriser le triomphe exclusif des tendances unitaires, l'autre résolue à ne pas laisser porter une nouvelle atteinte au caractère fédératif de l'union allemande. Les adeptes outrés de l'idée unitaire se contentaient de réserver le droit du parlement relatif à la fixation du budget de l'Empire, en votant les taxes nécessaires pour équilibrer les recettes avec les dépenses, sans demander à l'avenir
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les contributions aux États particuliers. Les particularistes, soucieux avant tout de conserver le principe fédératif, se prononcèrent pour le maintien de ces contributions, mais en décidant de mettre à la disposition des États particuliers des ressources suffisantes pour couvrir les déficits de la caisse de l'Empire sans continuer à en charger leurs propres budgets. Pour cela, un député bavarois, M. de Frankenstein, président de la fraction du centre, déposa une motion d'après laquelle tout le produit des douanes et de l'impôt du tabac, excédant 130 millions de marcs, serait à répartir entre les États particuliers de l'Allemagne, en raison de leur population, à la manière des contributions matriculaires. Sous cette condition, le Reichstag vota au tarif douanier et sur le tabac des augmentations de taxes, dont le montant présumé devait égaler la somme des contributions matriculaires. Cette combinaison ingénieuse réduisit à une simple opération de comptabilité le différend pendant entre le groupe unitaire et le parti parti culariste. Bon gré mai gré, le chancelier de l'Empire dut s'incliner devant la décision du Reichstag. La réforme douanière était à ce prix. M. Windhorst, le chef de la fraction du centre au Reichstag et dans la chambre prussienne, sans le concours duquel aucun projet de loi ne passait plus au parlement, exprima en deux mots le sens de la réforme accomplie. Les contributions matriculaires resteront et les États particuliers auront de quoi les acquitter.
La somme à répartir entre les États particuliers n'atteignit pas du premier coup, avec le tarif douanier de 1879, un montant égal à celui des contributions
matriculaires, dont le chiffre grossit chaque année. Elle figura pour 85 millions dans les évaluations budgétaires pour l'exercice suivant, à côté d'un total de 103 millions de marcs, pour la différence entre les dépenses et les recettes courantes à verser à l'Empire par les États particuliers. Au projet de budget pour l'exercice 1888, la somme à répartir entre les États particuliers sur le produit des impôts indirects propres à l'Empire s'éleva à 270 millions de marcs, contre des contributions matriculaires pour 212 millions. Il y eut momentanément un excédent de 58 millions, en faveur des États particuliers, mais plusieurs centaines de millions par année seraient à prélever en plus, sous forme de taxes indirectes, pour réaliser les projets de dégrèvement sur les impôts directs et pour les subventions proposées naguère aux caisses d'assurance pour les pensions de retraite aux ouvriers invalides. Deux actes importants, le message impérial du 17 novembre 1881, lu à l'ouverture du Reichstag, et un mémoire de la chancellerie, en date du 17 mars précédent, exposèrent au pays les vues du gouvernement, ou plutôt du prince de Bismarck, sur les conditions du programme de réforme. Le message impérial indiqua l'introduction du monopole du tabac comme moyen le plus efficace d'arriver au dégrèvement des contributions directes, et d'attribuer aux communes une partie de ces taxes, afin de subvenir aux charges de l'instruction populaire et de l'assistance publique. Le mémoire de la chancellerie accompagnait trois projets de loi sur l'augmentation de l'impôt sur la bière, sur l'établissement de nouveaux droits de timbre et sur l'imposition d'une taxe spé-
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ciale aux hommes exempts du service militaire pour une raison quelconque.
Suivant les termes de ces documents, l'Empire et les États confédérés ne pouvaient manquer plus longtemps au devoir de créer des ressources pour l'allégement des communes, accablées par les charges obligatoires pour le service des écoles, de la police, de l'assistance publique, de l'état civil. Des lois de FÉtat ont imposé aux communes ces diverses obligations très onéreuses, remplies au lieu et place du gouvernement. Favoriser la culture intellectuelle, pourvoir à l'instruction de la jeunesse, assurer l'entretien des invalides, veiller à l'application des lois, fixer l'état des personnes, tous ces services, toutes ces fonctions touchent aux intérêts les plus élevés de la société, et l'État ne peut se dispenser de venir en aide aux communes par d'équitables subventions. En ce qui concerne les dotations aux caisses de secours ou de retraite à instituer en faveur des ouvriers invalides, elles visent sinon la suppression, du moins le soulagement de toutes les misères imméritées, non sans chercher à mettre sous la dépendance du gouvernement la masse des gens, qui, un jour ou l'autre, auront besoin de ses secours. Avec ces subventions que le Reichstag a refusées jusqu'à présent nous voguerions en pleines eaux du socialisme d'État, de l'État omnipotent et absolutiste, qui dispose avec la force armée de l'éducation nationale, qui sollicite la bourse des contribuables pour devenir le nourricier commun, aspirant à être tout à la fois le principe et le foyer dont émanent et où convergent toutes les forces vives de la nation. Loin de se trouver atteint par le
reproche de tendances socialistes, le chancelier de l'Empire revendique le socialisme pratiqué à sa façon comme un titre à la reconnaissance publique. Il s'attribue à lui seul la responsabilité pleine et entière du mémoire pour la justification des réformes financières. Si le Reichstag a été saisi de ce mémoire, dit-il dans un discours du 28 mars 1881 sur les nouveaux impôts du timbre et de la bière, c'est afin d'apprendre à tout le pays où le gouvernement veut en venir avec ses mesures. Ce qui ressort le plus clairement de l'attitude du chancelier, c'est que son programme financier devait avant tout servir de manifeste électoral et de moyen d'agitation, destiné à rallier au gouvernement et à ses projets de plus nombreux adhérents.
Pourtant les projets d'augmentation des impôts indirects se heurtèrent sans succès contre l'opposition du Parlement pendant plusieurs législatures successives. Malgré ces résistances, le programme de réforme fiscale resta à l'ordre du jour, reparaissant à chaque session avec des modifications de détail. A chaque nouveau rejet de ses propositions, le chancelier de fer déclarait haut que ses demandes reparaîtraient plus pressantes devant les assemblées parlementaires appelées à se succéder. Si. finalement tant d'efforts tenaces devaient être sans résultat, il aurait du moins la conscience du devoir accompli et il se consolerait en répétant la sentence antique : In magnis voluisse sat est. Toutefois une persévérance opiniâtre produit toujours ses fruits et trouve sa récompense. Même aux moments de la résistance la plus vive contre les projets d'impôts nouveaux, il ne man-
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quait pas, au Reichstag allemand, d'hommes disposés à admettre le remplacement d'une partie des contributions directes par des taxes indirectes. Beaucoup de députés étaient disposés à consentir à imposer les affaires de bourse ou à appliquer des droits plus élevés sur la consommation de l'eau-de-vie.
Une taxe d'un marc par litre d'alcool ne paraissait pas trop forte aux économistes ni aux moralistes préoccupés de la consommation excessive de l'eau-devie. La consommation de l'eau- de- vie, pendant les dernières années, dépassait 7 litres d'alcool pur en moyenne par tête d'habitant et par année. Réduire cette consommation en la renchérissant, ai* moyen d'un impôt plus élevé, devait également profiter à l'hygiène publique et au fisc. Seulement qui ne voulut pas, longtemps, prélever cette taxe, ce fut le prince de Bismarck, sous le spécieux prétexte de ne pas renchérir la gorgée indispensable au « pauvre homme », si souvent mis en caut>o dans les débats parlementaires de Berlin. Écoutons le grand homme d'État établir à ce propos le curieux parallèle que voici entre la valeur respective de l'eau-de-vie et de la bière au point de vue social, pour motiver, dans une réplique au député libéral M. Lasker, une plus forte imposition de la bière : « Je ne sais, a-t-il dit, si le préopinant a été souvent dans le cas de se mouvoir énergiquement, avec de grands efforts corporels, pendant de longues heures, au grand air, quand des vents rudes balayent la plaine. S'il avait fait cette expérience, il m'accorderait que l'eau-de-vie est plus nécessaire que la bière à celui qui fait ce dur labeur. Jamais je n'ai trouvé que l'ouvrier, quand le travail
devenait pénible, se réconforte avec de la bière de Bavière, d'abord parce qu'il n'en a pas — c'est la boisson de gens plus aisés — et puis parce qu'elle ne répond pas réellement à ses besoins. Aussi, si le préopinant avait jamais essayé de faucher un coup sur un pré, rien que l'espace de dix pas, alors il ne dédaignerait pas une bonne gorgée d'eau-de-vie, comme en prend l'ouvrier quand il. fait au centuple la même tâche. Dans ce cas, la bière de Bavière ne réconforte pas; elle alourdit au contraire au lieu d'exciter les nerfs. En outre, elle a ce défaut au point de vue économique, de servir à tuerie temps. Chez nous autres Allemands, rien ne contribue à tuer autant de temps que de boire de la bière. » Un mouvement d'insurmontable hilarité courut à travers l'assemblée à ces mots. Et le chancelier de poursuivre : « Celui qui s'assied en face de sa chope du matin ou du soir, qui avec cela fume une pipe et lit des journaux, se tient pour suffisamment occupé et rentre à la maison, content de lui-même, avec le sentiment d'avoir bien fait son devoir. »
Les statistiques officielles évaluent à 88 litres par habitant la consommation annuelle de la bière en Allemagne, à 7,6 litres la consommation de l'alcool à 100 degrés de Tralles, moyenne des cinq dernières années. Dans l'état actuel des choses, l'impôt sur la bière équivaut à 65 cent, par tête d'habitant et s'élève à 1 fr. 05 par hectolitre; l'impôt sur l'eau-de-vie avant la réforme introduite en 1887 s'élevait seulement à 1 fr. 25 par habitant et ne dépassait pas 25 francs par hectolitre. A deux reprises, le Reichstag a rejeté les projets d'augmentation des droits sur la bière, et rien
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ne permet d'augurer un meilleur accueil pour une nouvelle tentative. Pour l'eau-de-vie, les dispositions étaient différentes. L'alcoolisme a fait de tels progrès, cause tant de mal dans la plupart des pays de l'Empire, que beaucoup de députés non seulement se sont déclarés prêts à accorder une augmentation sur les droits relativement minimes payés actuellement sur cet article, mais ont demandé avec instances l'augmentation de cet impôt. En France, les impôts sur la consommation de l'eau-de-vie donnent un produit annuel de 238 millions de francs pour 1 million et demi d'hectolitres employés, soit 156 francs par hectolitre et 6 fr. 25 par tête d'habitant ou quatre fois plus qu'en Allemagne , quoique la consommation moyenne soit de moitié moindre. En Angleterre, les différentes taxes sur les spiritueux — accise, droits d'entrée, licence — atteignent 19 656 000 livres sterling, soit environ 500 millions de francs annuellement, ou 16 fr. 65 par tête, huit fois plus qu'en Allemagne. En Russie, l'impôt sur les boissons donne à l'État 222 millions de roubles ou 12 fr. par habitant et par an. Tous ces chiffres montrent la possibilité d'élever dans une forte mesure l'imposition de l'alcool, sans atteindre le niveau des pays voisins. Des droits de 100 marcs par hectolitre ne seraient pas excessifs et assureraient aux États particuliers une recette considérable, servant en même temps la moralité publique, si, par le fait du renchérissement qui résulterait de l'impôt, la consommation était diminuée. Heureusement pour les buveurs d'eau-de-vie, les ménagements du gouvernement pour la noblesse terrienne et les grands propriétaires fonciers, qui forment le
noyau du parti conservateur dans les assemblées législatives, qui ont intérêt, en leur qualité de distillateurs, à ne pas réduire la consommation par l'impôt, cet intérêt et ces ménagements ont fait écarter longtemps toute augmentation des taxes sur l'alcool. Les Anglais ont bien un jour fait la guerre à la Chine pour contraindre ce pays à tolérer le commerce de l'opium qui empoisonne ses sujets. Les conservateurs allemands n'éprouvent pas un plus grand scrupule à favoriser dans un intérêt de caste les progrès de l'alcoolisme. Si malgré leur résistance il a fallu taxer davantage la consommation de Teau-de-vie, le gouvernement s'est contenté en définitive d'une nouvelle taxe de 50 à 70 marcs par hectolitre.
Faute d'augmentation des droits sur la bière, avant de toucher à l'eau-de-vie le chancelier s'est rejeté d'abord sur le monopole du tabac sans réussir à son gré. Suivant son expression, le tabac doit saigner pour consolider l'œuvre de l'unité nationale, pour remédier aux déficits à défaut d'autres recettes. Depuis huit ans que les questions fiscales sont à Tordre du jour, aucune n'a passionné le pays entier autant que le monopole du tabac. La revision du tarif douanier n'a pas soulevé, il s'en faut de beaucoup, une agitation comparable. Gela tient à la multiplicité des intérêts en jeu, intérêts de nature diverse, où la politique prime les intérêts de l'industrie privée et le point de vue purement économique. Dans les réunions publiques et dans la presse, l'introduction du monopole de l'État pour la fabrication et la vente du tabac a été agitée avec une ardeur, une vivacité, une insistance dont on ne se fait pas une idée. Gouverne-
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ments, assemblées représentatives, corporations industrielles, chambres de commerce, comices agricoles en ont été saisis tous ensemble pour en débattre les avantages ou les inconvénients. A la suite d'une enquête faite en 1878 par le gouvernement de l'Empire, le Reichstag a remplacé l'ancien impôt sur les surfaces cultivées par des droits sur les quantités de tabac récoltées ou vendues. Ces droits figurent pour 11 millions sur les recettes de l'exercice courant, produit auquel il faut ajouter 30 millions de droits de douane sur l'importation du tabac étranger. Les droits en vigueur s'élèvent à 85 marcs par 100 kilogrammes de tabac étranger, à 45 marcs sur la production du tabac indigène. Cette dernière taxe est payable parles acheteurs sous la garantie des planteurs. Un rendement annuel de 40 à 44 millions au maximum des droits sur le tabac en Allemagne reste bien au-dessous du bénéfice de l'état sur la même matière en Autriche, en Italie, en Angleterre, en Amérique, en France. L'enquête allemande sur le tabac porte à 1 644 378 quintaux la quantité de tabac sortie des fabriques du Zollverein dans le courant de l'année 1877, pour une valeur de 299 365 000 marcs, tandis que la statistique de l'Empire évalue au prix de 312 966 000 m. la consommation de la même année, pour une quantité de i 648 677 quintaux. Admettons que l'exportation atteigne 150 000 quintaux, moyenne des dix dernières années, il reste tout au moins un total de 1 million 1/2 de quintaux consommés dans le pays, sans compter le mélange de succédanés. Gela porte à 1540 grammes par tête et par an la consommation des Allemands, en regard d'une consommation moyenne de 800 gram-
mes seulement par sujet français. Si Ton considère que l'emploi du tabac n'a pas cessé de s'accroître en France, malgré le rehaussement successif des prix, il n'y a pas lieu de s'étonner de la prédilection du prince de Bismarck pour cette source de revenus. Pour ne pas effaroucher les contribuables par le projet de loi sur le monopole présenté au Reichstag, l'exposé des motifs promettait de maintenir à peu près les prix actuels en se contentant d'un revenu net annuel de 163 millions. Précaution superflue qui n'a pas empêché les adversaires du monopole de voter contre le projet du gouvernement, non sans demander comment un bénéfice net de 163 millions sur la vente du tabac peut être conciliable avec le maintien des prix actuels sans aucune augmentation.
Quoique prévu, l'échec du chancelier dans le rejet du monopole du tabac a dépassé toute attente. Même les adversaires ont entendu avec surprise une majorité de deux cent soixante-dix-sept voix sur trois cent vingt votants se prononcer contre le projet. Est-ce à dire que ce vote du Reichstag doive être considéré comme un verdict définitif, soit contre le programme de réforme fiscale dans son ensemble, soit seulement contre l'introduction du monopole? Quiconque est au courant des dispositions individuelles et suit la tactique des partis au sein du parlement mettra beaucoup de réserve dans sa réponse à cette question. Ni le monopole du tabac, ni la réforme fiscale ne se trouvent définitivement écartés par le vote du Reichstag à la séance du 14 juin 1882. Déjà la déclaration du prince de Bismarck, que les propositions aujourd'hui rejetées seront présentées
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à nouveau dans le cours des sessions ultérieures, nous apprend que ces projets ne sont pas abandonnés. Nombre dé députés qui. ont voté contre le monopole du tabac d'abord, puis contre celui de la vente de l'eau-de-vie, afin de ne pas paraître en désaccord avec les décisions de leur fraction, ont fini par accorder un impôt de 400 millions sur la consommation de l'alcool. Les fractions de leur côté se montreront plus traitables du jour où elles seront assurées d!obtenir en retour (Je leur concours les garanties qu'elles sollicitent : aux progressistes et aux libéraux, le dé~ veloppement des franchises constitutionnelles; aux catholiques particularistes, le maintien du principe fédératif et la liberté religieuse ; à tous les groupes d'opposition, depuis le centre jusqu'aux démocrates, une plus stricte économie du budget de l'État. Ce qui prédomine actuellement dans les sentiments des différents groupes parlementaires, c'est une défiance prononcée h l'égard des dispositions du chancelier de l'Empire, lequel rie trouve plus d'aucun côté une majorité stable, après avoir compromis sa politique en se servant tour à tour de chacun contre tous les autres. Tant d'intérêts divers sont en conflit, qu'au lieu de concourir à un but commun, chaque groupe, chaque parti en est venu à penser que le résultat final de cette immense agitation lui amènera en définitive plus d'inconvénients que de profit.
Représentant le principe fédératif, la fraction du centre, encore aujourd'hui la plus forte parle nombre, malgré les nouveaux succès des nationaux libéraux aux élections dernières, réunit au Reichstag les élér ments particularistes, composés des députés catha-
liques des différents pays de l'Empire, et les Guelfes protestants légitimistes du Hanovre. Lorsqu'une commission fut chargée, il y a trois ans, de l'examen du projet de loi sur l'impôt du tabac, les députés particularistes déclarèrent ne pouvoir prendre part à la discussion que sous la condition expresse de sauvegarder, avec l'établissement de nouvelles taxes, le caractère fédératif de l'Empire, et de conserver dans leur intégrité les droits du parlement pour le vote du budget. Le comte Fugger, président de la commission et membre de la fraction du centre, dénonça l'adoption du monopole comme le plus rude coup qui pût être porté aux bases fédératives sur lesquelles repose l'Empire : die starkste Erschûtterung der fôderativen Grundlagen auf welchen dan Reichberuht. Jugement confirmé depuis par M. Windhorst, quand il répète que l'adoption du monopole équivaudrait pour les États particuliers à une abdication, non sans avouer que, dans la voie de cette abdication, lesdits États ont déjà fait bien des pas compromettants. En effet, quelle influence exercent encore au Bundesrath les gouvernements des États secondaires? Les États particuliers n'ont-ils pas donné la preuve de leur effacement et de l'abandon de leurs droits souverains en adhérant au projet de monopole du tabac, quand les mandataires élus de leurs populations combattent ce projet pour en éviter les conséquences politiques? Depuis l'adoption de la constitution de l'Empire au profit de la monarchie prussienne, les autres trônes existant encore en Allemagne ne subsistent plus, à vrai dire, qu'à titre de monuments historiques, conservés comme souvenir
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des temps qui ne sont plus, en possession de princes médiatisés ou à peu près médiatisés, en attendant qu'un décret impérial ordonne de les déposer à Nuremberg au musée des antiquités nationales.
Quant aux dispositions de la fraction du centre, ce groupe compact, que toutes les entreprises et les manœuvres du chancelier n'ont pu entamer, qui sort de chaque nouvelle épreuve électorale agrandi et renforcé, la presse officieuse et libérale insinue souvent l'intervention d'un marché par lequel la fraction voterait en faveur des projets du gouvernement, moyennant le retrait des lois d'exception édictées contre l'Église catholique sous le régime du Culturkampf. Sans doute, c'est avec le concours de la fraction du centre unie aux groupes conservateurs, que la revision du tarif douanier dans le sens protectionniste, première partie du programme financier à Tordre du jour au Reichstag, a pu être menée à bonne fin. Néanmoins, malgré les tentatives du prince de Bismarck, il n'y a pas eu, et il n'y aura jamais, entre les hommes du centre et le gouvernement, de marché dans le sens propre du mot. Ceux-là se trompent qui croient à une influence de la curie romaine pour déterminer les catholiques allemands à voter de nouveaux impôts, contre la promesse de concessions sur le terrain de la politique ecclésiastique. Même l'éventualité d'une restauration du pouvoir temporel du pape, touchée naguère par certains organes officieux à Berlin, ne produirait pas, sous ce rapport, d'effet décisif. Ces sortes de ballons d'essai laissent froids les chefs du centre, qui veulent tout attendre de leur bon droit et de la logique des événements.
Souscrire un marché quelconque avec le chancelier, ce serait d'ailleurs s'exposer à être dupes. Mais, à part ces réserves, les affinités des catholiques ont rendu possible une entente avec les conservateurs, pour assurer au gouvernement la majorité dont il a besoin, avec le règlement des différends ecclésiastiques. Rappelons-nous que, si lors de la demande du crédit pour la création d'un conseil économique de l'Empire, à instituer spécialement en vue des réformes en cours, M. Windhorst a déclaré qu'il n'est « pas encore prêt à voter pour cette proposition », le leader du centre a décidé sa fraction à voter les fonds secrets refusés au budget de l'exercice précédent, mais accordés, à la veille du vote des conservateurs, aux chambres prussiennes en faveur de la loi qui autorise le retour dans leurs diocèses des évêques exilés et le rétablissement des curés dans les paroisses privées de prêtres. Et afin de faire entrevoir au gouvernement impérial combien les volontés humaines sont mobiles et susceptibles de changer, le plus diplomate des parlementaires allemands laisse échapper cet aveu plein de réticences : Hominis voluntas ambnlatrix usque ad mortem.
Les partis libéraux, ardents promoteurs de l'État unitaire, que nous avons vus combattre encore récemment le système des contributions matriculaires, réclamé par les particularistes comme une garantie du principe fédératif, les partis libéraux protestent contre toute modification de la constitution. Ils s'élèvent avec force contre les tendances réactionnaires que le rescrit du 4 janvier 4882 a mises à jour et que les attaques du chancelier de l'Empire contre le
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Reichstag accentuent davantage. Publié dans l'intention visible de rassurer contre toute éventualité les fonctionnaires qui se laissent aller à des excès de zèle pour les candidatures officielles, en cas de nouvelles élections, ce rescrit met à couvert la responsabilité des ministres derrière l'autorité du souverain, cherchant à diminuer ainsi la considération due à la représentation du peuple. On comprend l'émotion de tous les esprits libéraux devant la menace d'un conflit constitutionnel et d'un coup d'État possible. Les orateurs progressistes n'ont pas hésité à déclarer que la monarchie sera en danger le jour où elle s'avisera de gouverner sans la participation des représentants élus de la nation. M. de Bennigsen, parlant au nom du groupe national-libéral, à l'occasion des débats sur l'introduction du monopole, prémunit le gouvernement de l'Empire contre toute velléité d'écarter le parlement; il recommande comme une nécessité pour le développement pacifique de l'Allemagne le maintien de la constitution dans sa forme actuelle, où, conformément aux exigences de la situation, l'idée unitaire se trouve unie au principe fédératif. Sous réserve de ces conditions, tout risque de voir porter atteinte aux droits du parlement, tels que la constitution les définit, ayant disparu, les modérés libéraux revenus au Reichstag en plus grand nombre, sous la pression causée par la crainte de la guerre, après la dernière dissolution du parlement, ont accordé leur concours non seulement pour l'augmentation de l'armée, mais aussi pour modifier la législation fiscale dans la mesure des besoins constatés pour l'amélioration des finances de l'Empire et des États particuliers.
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En somme, les gouvernements et les assemblées délibérantes, les fonctionnaires à tous les degrés, les villes et les campagnes, l'agriculture et l'industrie, les propriétaires ruraux, les populations ouvrières ont été entrepris à tour de rôle pour concourir à l'œuvre qui doit assurer, avec l'autonomie financière de l'Empire, la consolidation de l'unité nationale. Afin d'intéresser tout le monde dans une propagande active, le prince de Bismarck s'efforce de faire entrevoir à chacun un avantage immédiat dans la réalisation de son programme de réformes sociales et économiques. Aux gouvernements des États particuliers, il promet de couvrir leurs déficits au moyen d'une participation plus large aux recettes des taxes indirectes à créer par l'Empire; aux villes, l'abandon d'une partie des contributions directes jusqu'à présent réservées à l'État; aux fonctionnaires, des augmentations de traitement; aux propriétaires ruraux et à l'agriculture, un allégement de leurs charges; à l'industrie, des profits plus considérables sous l'effet d'une protection efficace contre la concurrence étrangère; aux ouvriers, une amélioration de leur sort par l'institution de caisses de retraite largement dotées. Les résultats palpables de cette immense agitation ne répondent pas tout à fait aux efforts pour assurer l'autonomie financière de l'empire, et les contribuables montrent peu d'empressement à soutenir des mesures dont l'effet final se traduira par un accroissement de charges. Malgré toutes les résistances, à force de vouloir, le tenace promoteur de l'unité allemande arrive à ses fins pour l'organisation du nouvel empire d'Allemagne.
LES FORCES MILITAIRES DE L'AUTRICHE ET DE LA RUSSIE
(Voir page 291).
Sur les forces militaires de F Autriche et de la Russie, le colonel Rau s'exprime en ces termes dans son livre sur l'État militaire des principales puissances étrangères au printemps de i886.
Autriche. — La loi de recrutement de la monarchie austro-hongroise date du 5 décembre 1868; elle a été modifiée dans certaines parties en 1882. Elle s'applique d'ailleurs à tous les pays qui composent la monarchie, y compris les Confins militaires, lesquels ont été soumis au régime gêné rai en 1872 et 1873, après avoir eu jusqu'alors des institutions militaires particulières dont l'origine remontait au xvi® siècle. Elle s'applique aussi, depuis 1881, à la Bosnie et à l'Herzégovine, mais avec quelques différences qui seront indiquées ci-après.
Aux termes de cette loi, le service est obligatoire pour tous les individus capables de porter les armes, pendant douze ans, à partir du 1er janvier de l'année où ils atteignent l'âge de vingt ans révolus, à l'exception, toutefois, de ceux qui se trouvent dans certaines conditions de famille expressément spécifiées (fils unique de veuve, d'un père hors d'état de pourvoir à sa subsistance, etc.), lesquels
sont exemptés définitivement. Pour tous ceux qui ne font pas valoir un de ces cas d'exemption, il n'est admis ni exonération, ni remplacement, ni substitution, pas même en faveur des membres du clergé.
En temps ordinaire, les jeunes gens sont appelés dans le courant de Tannée où commence pour eux l'obligation du service, c'est-à-dire dans l'année où ils atteignent Tàge de vingt ans révolus. Le nombre des inscrits de vingt ans dans les divers pays de la monarchie est, en moyenne, de 380 000 pour une population de 40 millions d'habitants ; mais 35 000 d'entre eux à peu près échappent aux opérations du recrutement. Il ne se présente donc chaque année que 345 000 jeunes gens de vingt ans.
Sur ce nombre, 60 000 environ sont admis à bénéficier des cas légaux d'exemption. Des 285 000 autres, un assez grand nombre sont ajournés à un ou deux ans plus tard, leur constitution n'étant pas encore suffisamment développée pour . qu'on puisse juger de leur aptitude physique . Comme les ajournés de la classe sont naturellement remplacés par un nombre équivalent d'ajournés des classes précédentes, on a en définitive tous les ans à statuer, lors des opérations du recrutement, sur le compte de 285 000 hommes âgés les uns de vingt ans, les autres de vingt et un et même de vingt-deux.
De ces 285 000 hommes, 160 000 à peu près sont déclarés impropres au service, sur lesquels 30 000 comme n'atteignant pas la taille réglementaire (1 m. 55 dans l'armée active, 1 m. 53 dans la landwehr) ; 1 500 sont réservés pour la marine; enfin, 3580 autres entrent sous les drapeaux en qualité de volontaires d'un an (einjàhrige Freiwillige).
Les 120 000 restants sont partagés en trois portions, d'après l'ordre des numéros qu'ils ont obtenus au tirage au sort.
La première portion, dans laquelle sont rangés les individus qui ont tiré les numéros les plus bas, constitue le contingent de Varmée active. Le chiffre en a été fixé, par la loi de recrutement, à 95 474 hommes, de manière à entretenir sur le pied de 800 000 hommes l'effectif de guerre de l'armée permanente, y compris la marine. En déduisant les 1500 hommes qui sont affectés chaque année à la ma-
rine, il reste pour l'armée active un contingent de 94 000 hommes, en nombre rond, auquel il y a lieu d'ajouter 1200 hommes pour la Bosnie et l'Herzégovine (chiffre fixé pour les années 1882, 1883, 1884 et 1885).
L'incorporation du contingent a lieu vers le 1 er octobre de Tannée même de l'appel. La durée du service est comptée à partir de la date de l'incorporation.
En principe, tout homme compris dans le contingent de l'armée active doit passer trois ans sous les drapeaux ; puis il est versé dans la réserve, où il compte pendant sept ans, au bout desquels il entre dans la landwehr pour y rester deux ans, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'il ait accompli ses douze années légales de service.
Les individus compris dans le contingent de l'armée active, qui se trouvent dans certaines conditions de profession, d'études, etc., spécifiées par la loi, n'ont à faire que huit semaines de service actif, au moment de l'incorporation du contingent: ils sont après cela mis en congé en attendant leur passage dans la réserve. Les aspirants au ministère ecclésiastique sont même mis en congé de suite, et ne font par conséquent pas de service actif; mais dès qu'ils ont reçu l'ordination, ils sont inscrits d'office sur les contrôles des aumôniers militaires et y restent portés jusqu'à l'expiration des douze années de service qu'ils doivent aux termes de la loi.
Après qu'ils ont quitté l'armée active, les hommes qui ont été compris dans le contingent sont encore soumis à des périodes d'exercices qui sont réglées de la manière suivante, savoir :
Pendant les sept années qu'ils passent dans la réserve, ils peuvent être rappelés sous les drapeaux trois fois, pour une durée de quatre semaines au plus à chaque rappel.
Pendant leurs deux années de landwehr, ils sont soumis aux mêmes obligations que ceux qui y sont entrés directement, comme il sera indiqué ci-après.
Lorsque le contingent de l'armée active a été formé avec les premiers numéros du tirage au sort, on procède chaque année à la formation d'une deuxième portion avec les numéros qui viennent immédiatement après. L'effectif de cette deuxième portion est fixé à 10 p. 106 du contingent de
l'armée active, soit à 9000 hommes. Ceux qui y sont rangés sont destinés à être versés dans ce qu'on appelle VErsatz-Reserve (réserve de recrutement), mais leur sort reste en suspens pendant trois ans. Dans le cas où, soit à l'un, soit à l'autre des trois appels ultérieurs, le nombre des hommes bons pour le service, dans une circonscription de recrutement donnée, se trouverait insuffisant pour parfaire le contingent qu'elle doit fournir à l'armée active, les hommes dont il vient d'être question peuvent être pris pour le compléter. A leur quatrième année de concurrence, ceux qui sont restés libres sont alors définitivement classés dans la réserve de recrutement, et ils y comptent jusqu'à la lin de la dixième année de service; ils comptent dans la landwehr pour les deux dernières années.
Les hommes versés dans la réserve de recrutement doivent recevoir, au moment où ils sont définitivement classés, une instruction de huit semaines, avec ceux dont il a été question précédemment (individus se trouvant dans certaines conditions de profession, d'études, etc.); mais une fois ces huit semaines faites, ils ne peuvent plus être rappelés à l'activité qu'en cas de guerre.
Ce qui reste chaque année en fait d'hommes bons pour le service, après le prélèvement des contingents de l'armée active et de la réserve du recrutement, soit en moyenne 16 000 hommes, est directement incorporé dans la landwehr, pour y accomplir les douze années légales de service.
Ce chiffre de 16 000 hommes se décompose ainsi :
7 000 hommes pour les pays représentés au Reichsrath ;
8 000 pour les pays de la couronne hongroise; 1 000 pour la Bosnie et l'Herzégovine. Comme il n'y a pas de landwehr dans ces derniers pays, les hommes non incorporés dans l'armée active sont classés dans la réserve.
Au chapitre 1 er de son livre, le colonel Rau signale en Autriche-Hongrie deux landwehrs, celle des pays cisleithans et celle des pays de la couronne hongroise. Toutes les deux sont également composées, d'une part, d'anciens soldats y passant leurs deux dernières années de service, et, d'autre part, d'hommes directement incorporés, comme on vient de le voir. Mais les obligations imposées aux landwehriens
ne sont pas tout à fait les mêmes dans les deux portions de la monarchie.
En Cisleithanie, les hommes directement versés dans la landwehr commencent par être incorporés, pendant huit semaines, dans les cadres permanents d'instruction entretenus en tout temps pour chaque bataillon d'infanterie ou escadron de cavalerie, et reçoivent ainsi une première instruction militaire élémentaire ; puis ils rentrent dans leurs foyers d'où ils ne peuvent plus être rappelés ultérieurement à l'activité qu'en temps de guerre, ou en temps de paix pour les exercices et manœuvres périodiques. Voici comment les choses sont réglées à cet égard, depuis les modifications apportées en 1883 aux dispositions primitivement édictées par la loi de recrutement :
Tous les landwehriens, y compris les anciens soldats de l'armée permanente, peuvent être appelés tous les deux ans, par conséquent six fois pour les hommes incorporés directement et une fois pour les anciens soldats, à des manœuvres de bataillon d'une durée de quatre semaines au plus.
La première convocation peut suivre immédiatement la période d'instruction de huit semaines pour les hommes directement incorporés dans la landwehr, ce qui permet de porter à trois mois la durée de leur premier service sous les drapeaux.
La durée totale de tous les appels ne doit d'ailleurs pas dépasser trente-deux semaines, y compris la première période d'instruction de huit semaines.
Par une disposition spéciale s'appliquant seulement au Tyrol et au Vorarlberg, les landwehriens de ces deux pays sont, en outre, astreints à prendre part chaque année à deux exercices de tir au moins. Des réunions locales sont organisées périodiquement à cet effet.
Dans les pays de la couronne hongroise, la landwehr ou honved constitue, même en temps de paix, une force permanente d'une certaine importance, comprenant de l'infanterie et de la cavalerie. En effet, chaque bataillon et chaque escadron entretiennent constamment sur pied une compagnie ou un peloton, au moyen d'un roulement organisé de manière à faire passer successivement quelques mois sous les armes, soit aux hommes qui se présentent
volontairement pour ce service, soit, en cas d'insuffisance de volontaires, aux autres landwehriens désignés d'office et à tour de rôle. Les individus désignés d'office ne sont pas retenus plus d'un an dans les compagnies permanentes.
Gomme en Cisleithanie, les hommes versés directement dans la honved commencent tous par être incorporés pendant huit semaines dans ces fractions permanentes, pour y recevoir une instruction préparatoire. Puis, après avoir été renvoyés dans leurs foyers, ils peuvent, suivant des dispositions qui datent de 1873, en être appelés pour des exercices ou manœuvres d'une durée de cinq semaines au plus, cinq fois en tout pendant leurs douze années de service. Les anciens soldats ne doivent être rappelés qu'une fois durant les deux années qu'ils ont à faire dans la landwehr.
Le landwehrien hongrois qui n'a pas passé par l'armée active peut donc être retenu sous les drapeaux pendant trente-trois semaines en tout, soit huit jours de plus que le cisleithan, sans compter d'ailleurs le service qu'il peut être appelé à faire dans les compagnies ou pelotons maintenus sur pied en permanence.
En résumé, le système de recrutement actuellement en vigueur donne à l' Autriche-Hongrie douze classes de 123 000 hommes. Si l'on calcule le déchet résultant des décès, réformes, etc., comme cela est d'usage en France, à raison de 4 p. 100 pour la première année, 3 p. 100 pour la seconde et 2 p. 100 pour les années suivantes, on trouve pour l'ensemble de ces douze classes une masse de 1 293 500 individus. Cet effectif total se partage en deux catégories : la 1™ comprend les hommes ayant reçu une instruction complète ou en voie de l'acquérir; la 2 e , ceux dont l'instruction n'est qu'ébauchée.
Voici quelle est la force respective de chaque catégorie :
Ire catégorie : soldats instruits.
Hommes.
Armée active : 3 contingents de 95,000 h 275,000
Réserve : 1 contingent de 95,000 h. ..<... , 87,000
— 6 contingents de 94,000 h 479,000
Landwehr : 2 contingents de 94,000 h 147,000
Volontaires d'un an : 12 contingents de 3,500 h. . 37,000
Total 1,025,000
Report. . , . 1,025,000 2 e catégorie.
Landwehr : 12 contingents de 15,000 h. .... . 157,000
Réserve de recrutement : 12 contingents de 9,000 h. 94,000
Total général 1,276,000
En groupant ces éléments dans un ordre correspondant à celui de la division même des forces militaires de l'Autriche-Hongrie, on obtient le tableau suivant :
Hommes.
Armée active, réserve et volontaires d'un an. . . 872,000 Landwehr, y compris les deux derniers contingents de volontaires 310,000
Réserve de recrutement 94,000
Total . 1,276,000
L'effectif budgétaire de l'armée active ne s'élevant qu'à 253 000 hommes de troupe, il en résulte que, sur les 275 000 hommes comptés comme faisant partie de l'armée active dans le tableau ci-dessus, un certain nombre doivent être en congé dans leurs foyers, d'autant plus qu'il y a encore à tenir compte des rengagés, dont le chiffre est en moyenne de 13 000.
Aux forces énumérées jusqu'ici viendraient s'ajouter, en cas de guerre, les nouveaux éléments dont la loi de recrutement prévoit la mise sur pied sous la dénomination de landsturm. D'après cette loi, les corps de landsturm doivent être exclusivement formés au moyen de volontaires. Il n'est donc pas possible de fixer d'avance avec certitude quel pourrait en être l'effectif.
Ce n'est que dans le Tyrol et le Vorarlberg que des dispositions spéciales astreignent tous les citoyens valides, ne faisant pas partie des troupes régulières, à servir dans le landsturm, en cas de guerre, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à celui de quarante-cinq ans révolus. Le landsturm tyrolien pourrait fournir environ 40 000 hommes, mais ils
ne sont tenus de prendre les armes que pour la défense intérieure de leur propre pays.
Russie. — La loi de recrutement russe date du 1 er janvier 1874; elle est complétée par une loi sur la milice du 11 novembre 1876. Ces deux lois s'appliquent à tout le territoire de l'empire, sauf seulement le grand-duché de Finlande qui est régi par une loi particulière, mais non pas à la totalité de la population. En effet, n'y sont pas assujettis, savoir :
1° Les Cosaques, répandus sur une grande partie de l'empire, pour lesquels les obligations militaires sont réglées par une loi spéciale datant du 20 avril 1875, appliquée d'abord aux seuls Cosaques du Don, puis successivement étendue aux autres, dans ces dernières années;
2° Certains groupes de population établis dans les provinces du Transcaucase, lesquels, fournissent des troupes dites irrégulières, conformément à d'anciens usages qui se sont maintenus jusqu'à présent, mais qu'on se propose de modifier successivement, de manière à les mettre en harmonie avec la loi générale de 1874;
3° Les peuplades de races diverses habitant le Caucase, TOural, la Sibérie et l'Asie centrale, qui, par suite d'antiques privilèges, ou parce qu'on ne pourrait y organiser le recrutement, jouissent d'une immunité complète au point de vue du service militaire;
4° Les Russniaques, les Tchèques, les Mennonites moraves et autres étrangers immigrés en Russie, auxquels une exemption de service militaire est accordée pour un temps plus ou moins long, suivant les conditions de l'immigration.
En somme, les lois du 1 er janvier 1874 et du 11 novembre 1876 ne s'appliquent guère, pour le moment, qu'aux 3/4 de la population totale de la Russie, soit à 80 millions d'habitants.
Aux termes de ces lois, le service militaire est obligatoire pour tout sujet russe, depuis l'âge de vingt ans jusqu'à celui de quarante ans révolus. Les membres du clergé des diverses confessions chrétiennes sont complètement exemptés de toute obligation. Les frères faisant partie d'une même classe peuvent échanger leurs numéros de
tirage. En outre, le remplacement à l'amiable est autorisé entre frères et cousins germains. Du reste, il n'est admis ni exonération, ni remplacement, ni substitution, ni exemption complète du serviee, en faveur d'aucune personne.
En temps ordinaire, les jeunes Russes sont appelés dans Tannée où ils atteignent vingt et un ans révolus. Le nombre des inscrits de vingt et un ans soumis à la loi de 1874 est en moyenne de 800 000, sur lesquels 30 000 environ échappent par insoumission. Il ne se présente donc chaque année que 770 000 jeunes gens de vingt et un ans. Ceux d'entre eux dont la constitution n'est pas encore suffisamment développée pour qu'on puisse juger de leur aptitude physique, sont ajournés à un ou deux ans plus tard. Gomme les ajournés de la classe sont naturellement remplacés par un nombre équivalent d'ajournés des classes précédentes, on a en définitive tous les ans à statuer, lors des opérations du recrutement, sur le compte de 770 000 hommes, âgés les uns de vingt et un ans, les autres de vingt-deux et même de vingt- trois.
De ces 770 000 hommes, environ la moitié, soit 385 000, font valoir des cas de dispense pour raisons de famille ou autres causes admises par la loi, qui est très large sous ce rapport. A ce titre, ils échappent au service, non seulement en paix, mais même en temps de guerre, sous la condition toutefois que les non-dispensés suffiront pour fournir les différentes levées qui pourraient être ordonnées. Dans le cas où le nombre des non-dispensés serait insuffisant, le déficit se couvrirait en recourant aux dispensés.
Des 385 000 hommes qui ne font pas valoir de cas de dispense, 5 000 à peu près sont affectés à la marine; 10 000 autres environ entrent au service en qualité de volontaires; mais ces derniers sont comptés dans le contingent de l'armée active, lequel est, chaque année, fixé par un oukase impérial, d'après les besoins à couvrir. *
Ce contingent est formé avec tous les hommes reconnus bons pour le service, pris dans l'ordre des numéros du tirage au sort. Le chiffre en a été, depuis l'entrée en vigueur de la loi actuelle, de 145 000 hommes pour 1874 et 1875, — 175 000 pour 1876, — 190 000 pour 1877, — 212 000 pour 1878 et 1879, — 230 000 pour 1880, — 207 000 pour
1881 et 1882, — 215 000 pour 1883, — 221 000 pour 1884, — et 227 000 pour 1885, non compris le contingent de la marine.
On ne fait passer la visite médicale destinée à constater l'aptitude physique au service qu'à ceux des appelés qui, d'après leur numéro de tirage, ont à concourir pour la formation du contingent. Dès qu'on a le nombre voulu, les opérations sont arrêtées. Le chiffre des hommes reconnus impropres au service, lors de cet examen, est à peu près égal à la moitié de ceux reconnus bons, ce qui revient à dire que sur les 380 000 hommes non dispensés ou réservés pour la marine, qui sont annuellement fournis par les populations soumises à la loi de 1874, environ les deux tiers, ou 253 000 seulement, sont aptes au service; les 127 000 autres sont impropres, soit parce qu'ils n'atteignent pas la taille minima de 1 m. 53, soit pour infirmités, etc.
L'incorporation du contingent a lieu vers le 1 er janvier qui suit les opérations du recrutement. La durée du service est comptée à partir de l'incorporation.
Les hommes compris dans le contingent de l'armée active, à l'exception des volontaires auxquels s'appliquent des dispositions spéciales qui seront indiquées au chapitre IV, doivent généralement six ans de service actif, mais ils peuvent être renvoyés par anticipation dans leurs foyers, soit sur l'ordre du ministre de la guerre, soit de droit, lorsqu'ils remplissent certaines conditions d'instruction. En effet, afin de favoriser le développement de l'instruction publique, la loi russe accorde d'importantes réductions dans la durée du service actif, aux jeunes gens qui ont passé par les divers établissements d'enseignement. Suivant le degré de l'instruction générale qu'ils y ont acquise, le service actif est réduit pour eux à quatre ans, à trois ans, à dix-huit mois, et même à six mois quand il s'agit d'établissements d'instruction supérieure.
En ce qui concerne les renvois anticipés qui peuvent être ordonnés par le ministre de la guerre, ils sont ordinairement la conséquence des nécessités budgétaires. On a inauguré à cet égard, en 1881, un système qui paraît devoir être normalement appliqué à l'avenir : celui du partage du contingent en deux portions, l'une devant passer cinq ou six ans sous les drapeaux, suivant l'arme, l'autre ne devant y
rester qu'un an. La seconde portion a compté 25 000 hommes dans les dernières années.
Lorsqu'ils sont renvoyés dans leurs foyers, les hommes qui ont été compris dans le contingent de l'armée active sont mis en congé, et ils restent dans cette position jusqu'à ce qu'ils aient accompli leur quinzième année de service. L'ensemble des individus en congé constitue la réserve de l'armée active. On y passe donc neuf ans, pendant lesquels on peut être rappelé à l'activité deux fois, en temps de paix, pour des manœuvres dont la durée ne doit pas dépasser six semaines à chaque rappel.
Après l'expiration de leur quinzième année de service, les réservistes sont versés dans Yopoltchénié (milice), où ils restent jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quarante ans, terme légal de leurs obligations militaires.
Lorsque le contingent de l'armée active a été formé au chiffre prescrit, tous les hommes n'ayant pas fait valoir de cas de dispense et que l'élévation de leur numéro de tirage a laissés en dehors de ce contingent, sont versés, directement dans la milice, où ils comptent, comme ceux qui y sont entrés en sortant de la réserve, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quarante ans révolus. Ils ne reçoivent d'ailleurs absolument aucune instruction militaire.
On appelle ratniks les hommes qui font partie de la milice, quelle que soit leur provenance.
Les ratniks sont partagés en 2 bans. Le premier se compose, d'une part, des hommes provenant de l'armée active, d'autre part, des 4 plus jeunes contingents entrés directement dans la milice . Il est destiné, soit à renforcer à la mobilisation les corps de troupes actives, soit à fournir les remplacements nécessaires au cours d'une guerre, soit, enfin, à former des corps particuliers de milice. Le second ban, qui comprend tous les autres ratniks, ne doit, en principe, être employé que pour formçr des corps particuliers de milice.
Le nombre des hommes qui sont, chaque année, versés directement dans la milice dépend naturellement du chiffre du contingent de l'armée active. On peut admettre que leur effectif a été, en moyenne, de 45 000 hommes, dans ces dernières années.
En résumé, le système de recrutement actuellement en vigueur doit donner à la Russie 19 classes de 253 000 hommes bons pour le service. Si Ton calcule le déchet résultant des décès, réformes, etc., comme cela est d'usage en France, à raison de 4 p. 100 pour la première année, 3 p. 100 pour la seconde et 2 p. 100 pour les années suivantes, on trouve pour le total de i 9 classes de 253 000 hommes une masse de 3 915 000 individus. Les dispensés, qui, comme cela a été indiqué plus haut, sont en nombre presque égal à celui des non-dispenses, constituent, en outre, une réserve à laquelle il serait possible de recourir si les premiers ne devaient pas suffire.
Les hommes versés directement dans la milice ne recevant aucune instruction, ils ne seraient naturellement pas utilisables dès le début d'une guerre; mais leur nombre est relativement peu important en comparaison de celui des soldats instruits ou en voie d'acquérir l'instruction militaire, lesquels se répartissent actuellement (1886) comme l'indique le tableau suivant :
Hommes.
Armée active : 1 contingent de 227,000 h 227,000
— 1 contingent de 196,000 h 188,000
— i contingent de 190,000 h 177,000
— 2 contingents de 182,000 h 329,000
Total 921,000
Réserve : 1 contingent de 230,000 h 201,000
— 2 contingents de 212,000 h 360,000
— 1 contingent de 190,000 h 157,000
— 1 contingent de 175,000 h. 141,000
— 5 contingents de 145,000 h 551,000
Deuxièmes portions des contingents (1881-1885). . 92,000
Total 2,423,000
Milice du 1« ban. 277,000
Total général 2,700,000
Il convient de remarquer que, comme on l'a indiqué plus haut, environ 10 000 jeunes gens peuvent chaque année prétendre à une réduction de service actif, en raison de
leur instruction générale. Le total de 921 000 hommes, donné par le tableau ci-dessus pour l'armée active, doit donc être réduit de 50 000 hommes à peu près, et celui de la réserve augmenté d'autant. Par contre, le chiffre de l'armée active doit être augmenté de tous les rengagés, des hommes retenus plus de cinq ans sous les drapeaux parce qu'ils sont incorporés dans les troupes du Turkestan, etc. En définitive, l'effectif de l'armée active se trouverait donc supérieur à l'effectif budgétaire, qui n'est que de 755 000 hommes, comme on l'a vu au chapitre I er . 11 résulte de là qu'un assez grand nombre d'hommes doivent être renvoyés avant l'expiration de cinq ans de service, et c'est en effet ce qui arrive généralement tous les ans.
D'autre part, les chiffres de la réserve et de la milice (contingents de 1877 et plus anciens) doivent être réduits des pertes éprouvées pendant la guerre de 1877-1878 contre la Turquie. On évalue généralement ces pertes à 150 000 hommes.
Aux forces qui viennent d'être énumérées s'ajoutent celles que fournissent les diverses populations non soumises à la loi du 1 er janvier 1874, populations qui représentent environ 27 millions d'habitants, soit le 1/4 de la population totale de l'empire russe. L'ensemble de ces forces sur le pied de guerre peut s'évaluer à environ 200 000 hommes, plus ou moins instruits.
Les plus importantes sont celles que mettent sur pied les Cosaques. Ceux-ci, qui sont répandus sur une grande partie du territoire, y forment un certain nombre de groupes distincts auxquels correspondent autant de voisskos ou d'armées particulières, savoir :
Les voisskos du Don, d'Astrakan, d'Orenbourg et de l'Oural, dans la Russie d'Europe ;
Ceux du Kouban et de Térek, dans le Caucase ;
Ceux de la Sibérie occidentale, de Sémiriétchié, du Transbaïkal ou de la Sibérie orientale et de l'Amour, dans la Russie d'Asie.
Les dispositions de la loi de 1875, qui règle actuellement les obligations militaires des Cosaques de tous les voisskos, se résument comme il suit :
Tous les hommes valides doivent le service de dix-huit à
trente-huit ans, et sont tenus de s'en acquitter en s 'habillant, en s'équipant et en se remontant à leurs frais : l'État fournit seulement les armes et les munitions.
De dix-huit à vingt et un ans, ils comptent dans ce qu'on appelle la catégorie de préparation : ils sont alors soumis à certaines obligations ayant pour objet de leur faire acquérir les premiers éléments de l'instruction militaire. De vingt et un ans à trente-trois, ils appartiennent à la catégorie active ; de trente-trois à trente-huit, à la réserve.
Les douze années d'activité se partagent en 3 périodes successives ou tours de quatre ans chaque fois. Pendant la première période, les Cosaques sont sous les drapeaux, dans les corps régularisés de cavalerie, d'artillerie ou d'infanterie que leur voissko doit entretenir sur pied d'une manière permanente, même en temps de paix. Pendant les deux autres périodes, ils sont dans leurs foyers : ces deux périodes se différencient l'une de l'autre en ce que les hommes du 2 e tour sont tenus d'être constamment pourvus de tous leurs effets et de leurs chevaux, tandis que ceux du 3 e tour ne sont tenus d'avoir que leurs effets et peuvent se dispenser d'entretenir leurs montures.
De même que les Cosaques, les populations de races diverses qui sont établies sur les territoires du Daghestan, de Koutaïs, de la Grousie, de la Gourie, de Soukhoum, de Kars et de Batoum, dans le Caucase, sur ceux d'Irkoutsk et de Krassnoïarsk, en Sibérie, ainsi que sur les confins chinois de FOussouri, fournissent, conformément à des dispositions qui leur sont propres, des troupes particulières que Ton désigne habituellement par la dénomination de troupes irrégulières.
Pour ce qui est de la Finlande, ce pays n'est pas, comme l'on sait, une province de l'empire russe, mais bien un État séparé, jouissant d'institutions particulières, dont le tsar est le souverain, en sa qualité de grand-duc de Finlande. Jusqu'à ces derniers temps, le service militaire qu'avaient à faire les habitants était toujours encore, à peu de chose près, celui que leur avait imposé la Suède à la fin du xvn e siècle. Depuis le 1 er janvier 1881, une nouvelle loi est entrée en vigueur, d'après laquelle tout Finlandais doit le service à partir de l'année où il atteint l'âge de vingt et un ans révolus.
Les jeunes gens capables de porter les armes sont partagés, par voie de tirage au sort, en deux portions. La première, dont le chiffre est fixé par l'empereur, forme le contingent des troupes finnoises. La deuxième portion est classée dans la réserve.
Les hommes compris dans le contingent doivent passer trois ans sous les drapeaux, après quoi ils sont versés dans la réserve pour deux ans. Les hommes directement classés dans la réserve y comptent pendant cinq ans, et peuvent être appelés à quatre-vingt-dix jours d'exercices pendant ces cinq années. La loi admet d'ailleurs de nombreux cas de dispense ou de réduction dans la durée du service actif.
De vingt-six à quarante ans, tous les Finlandais comptent datis la milice, laquelle est spécialement affectée à la défense du territoire national.
La partie centrale du territoire de la Russie d'Europe est partagée en 164 circonscriptions de recrutement qui correspondent aux régiments d'infanterie de ligne que comporte l'armée active. Leur délimitation a d'ailleurs été réglée de façon à coïncider avec les districts (ouiezd) ou dernières subdivisions politiques administratives, et leur étendue a été calculée de telle sorte qu'elles fournissent toutes à peu près les mêmes ressources en hommes. Généralement, une circonscription de recrutement est formée par plusieurs districts politiques : quelques-unes cependant comprennent un seul district.
Chaque régiment d'infanterie de ligne doit tirer ses rc crues et ses réservistes de la circonscription qui lui correspond, mais pour une portion seulement de ce qui lui est nécessaire. Les différentes parties de l'empire qui restent en dehors des 164 circonscriptions de recrutement doivent, en effet, concourir dans une proportion déterminée, 20 p. 100 à peu près, au complément des divers régiments, tant en recrues qu'en réservistes.
Ces parties comprennent, d'une part, la Russie d'Asie et le Caucase; d'autre part, diverses provinces de la Russie d'Europe qui constituent une zone de profondeur variable enveloppant les circonscriptions de recrutement, savoir : les gouvernements politiques de Saint-Pétersbourg, d'Esthonie, de Livonie, de Courlande, de Kovno, de Vilna, le
royaume de Pologne tout entier, la Bessarabie, la province du Don, les districts les plus éloignés des gouvernements politiques d'Astrakan, d'Orenbourg, d'Oufa, de Perm, de Vologda, enfin les gouvernements politiques d'Arkangel et d'Olonetz.
Les circonscriptions de recrutement sont groupées 4 par 4, comme les régiments d'infanterie de ligne, de manière que chaque groupe de quatre corresponde à une des divisions de l'armée active. L'artillerie montée de la division tire ses recrues et ses réservistes du groupe correspondant.
Les autres troupes d'artillerie (batteries à cheval et bataillons de forteresse), les chasseurs, la cavalerie, le génie, etc., reçoivent leurs recrues et leurs réservistes de toutes les parties de l'empire, conformément à une répartition arrêtée par le ministre. Il en est de même des troupes de toutes armes de la garde et des grenadiers, ainsi que des troupes dites locales de la Russie d'Europe, du Caucase et de la Russie d'Asie.
Pour les troupes dites de réserve, celles d'infanterie se complètent comme les régiments d'infanterie de ligne, c'est-à-dire qu'à chacun des bataillons de réserve existant sur le pied de paix on a attribué 1, 2 ou 3 circonscriptions de recrutement déterminées, lesquelles doivent lui fournir 80 p. 100 de ses recrues et réservistes, le reste provenant des diverses parties de l'empire laissées en dehors des 164 circonscriptions de recrutement. Quant aux troupes de réserve qui appartiennent aux armes de l'artillerie, du génie, etc., elles se recrutent sur tout le territoire de l'empire.
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Depuis que M. Louis Figuier a commencé la publication de V Année scientifique et industrielle, la popularité de ce recueil n'a fait que s'accroître, et il faut ajouter que ce succès est parfaitement mérité. M. Louis Figuier est le plus ancien et le plus autorisé de nos écrivains scientifiques. Son talent d'exposition et sa longue habitude de ce genre de travaux, expliquent la valeur de cette publication.
D'une lecture attrayante et facile, V Année scientifique et industrielle s'adresse à toutes les classes de la société; elle a aussi bien sa place sur la table des salons que dans l'atelier, ou dans la bibliothèque du savant. Personne aujourd'hui n'a assez de loisirs pour suivre pas à pas le développement des différentes branches des sciences physiques et naturelles, développement qui devient plus rapide de jour en jour. Le recueil périodique fondé par M. Louis Figuier répond donc a un besoin universel. 11 fournit au public un moyen commode et facile de se tenir au courant du progrès scientifique. Il lui évite la peine de lire les publications écrites pour les savants spéciaux, et hérissées de termes techniques. M. Louis Figuier se charge d'accomplir cette tâche laborieuse.il fait le triage des nouvelles scientifiques contenuesdans les journaux français et étrangers, ne conserve que ce qui peut convenir aux besoins de ses lecteurs, et range ensuite tous ces faits, disparates en apparence, dans un ordre méthodique, qui en augmente la valeur, en facilitant au lecteur la recherche de ce qui l'intéresse.
La science, qui formait depuis longtemps la base de l'industrie et des arts, est entrée, de nos jours, dans toutes les habitudes de la vie : témoin les chemins de fer, le télégraphe électrique, la photographie, l'éclairage au gaz, la lumière électrique, la galvanoplastie, les sonnettes électriques, le téléphone, etc. Il faut donc, bon gré, mal gré, s'intéresser à la science, ou du moins prendre, de temps en temps, de ses nouvelles. Si 1 attrait seul du savoir ne nous portait à nous enquérir des découvertes de nos savants, notre intérêt bien entendu nous le conseillerait. Le manufacturier, l'agriculteur, le commerçant, l'artiste, l'homme du monde, ont besoin de connaître les progrès accomplis chaque année dans le domaine de la science pure
ou appliquée. Pourraient-ils trouver un moyen plus commode de s'initier à ses progrès que la lecture de V Année scientifique?
La collection des volumes annuels de M. Louis Figuier, véritable répertoire des progrès scientifiques accomplis en France et à Tel ranger, formera les archives historiques de la science et de l'industrie de notre temps.
Dans cet utile ouvrage, tout vient se ranger à sa place, de manière à satisfaire l'esprit du lecteur et a lui faciliter la recherche des faits qui l'intéressent. Chacun, en le consultant, peut s'y retrouver sans peine, grâce à la distribution méthodique des sujets.
V Année scientifique est divisée en treize chapitres : Astronomie. — Météorologie. — Physique. — Mécanique. — Chimie. — Art des constructions. — Histoire naturelle. — Voyages scientifiques. — Hygiène publique. — Physiologie et médecine. — Agriculture. — Arts industriels. — Expositions.
Un quatorzième chapitre, ayant pour titre Académies et Sociétés savantes, est consacré a rénumération des récompenses et prix décernés, dans les séances solennelles et annuelles, par l'Académie des sciences de Paris, l'Académie de médecine, la Société d'Encouragement, etc., ainsi qu'aux travaux des Congrès et Associations scientifiques.
Dans le quinzième et dernier chapitre, intitulé Nécrologie scientifique, Pauteui fait connaître les noms et les travaux des savants les plus distingués que la science a perdus dans le courant de l'année. Il donne, à cette occasion, une courte biographie de chacun de ces savant s.
Le nom d'Année scientifique et industrielle est donc bien justifié par cet ouvrage, qui présente, en effet, le reflet fidèle et raisonné de tout ce qui s'est passé d'important, chaque année, en matière de science et d'industrie.
Il a paru nécessaire de composer une Table générale des vingt premiers volumes de l'ouvrage. Les Tables de l'Année scientifique, publiées en 1877, et qui forment un volume de 300 pages, du format de l'Année scientifique, sont le complément indispensable de cette collection.
La trente-et-unième Année scientifique, qui a paru en 1888, renferme le tableau des découvertes et des travaux scientifiques accomplis pendant l'année 1887.
Pour donner une idée des sujets traités dans ce volume, nous mettrons sous les yeux du lecteur un extrait de sa Table des matières.
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